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I 

La  condition  des  étrangers  dans  l'Kmpire  Oilonian  est  ré- 
glée i)ai*  une  série  de  traités  intervenus  entre  la  Porte  l'i  la 
plupart  des  Ktals  chrétiens  de  l'Kuropeet  de  l'Amérique,  au\- 
quels  on  donne  communément  le  nom  de  (lapilulations  (1). 
Tous  ces  traités,  tlont  les  plus  récents  remontent  à  un«' 
époque  déjà  éloignée  et  qui  sont  très  nombreux,  puisque 
pour  la  France  seule  on  en  compte  jusqu'à  douze,  sont  ideu- 
ti(jues.  Ils  sont  en  eflet,  sauf  queltpies  tlispositions  d'intérêt 
politique  sur  lescpu-lles  nous  aurons  à  insister  longuement, 
dans  leui'  esprit  et  souvent  dans  leurs  termes,  la  lidéle  repro- 
duction les  uns  des  autres,  en  sorte  que  d'une  manière  géné- 
rale on  ])eiit  dire  que  tous  les  etrangei-s,  quelle  que  soit  leur 
nationalité,    sont  soumis  dans  rKin|)ire  Ottoman   à  la  même 


1,1  '  L'origine  du  mot  «  ('.apitulatioii  »  e!>t  très  simple.  —  Capitulation  vient 
de  capul,  eapitulum  dans  la  basse  latinité,  chapitre.  Los  Capitulations  sont  en 
effet  divisées  ou  ciiapitrcs  ou  articles.  Certains  mémoires  du  xvii*  siècle  em- 
ploient comme  synonyme  de  «  C^ipitulation  o  une  expression  très  curieuse  :  ils 
appellent  les  Capitulations  <<  les  Céphaléoses  ••.  ("est  le  mot  gi-ec  ks^oÀauoTci;, 
dans  lequel  apparait  très  clairement  l'origine  que  nous  attribuons  au  mol  Ca- 
pitulation. —  Journal  d'Antoine  Calland,  secrétaire  de  l'umbassade  de 
France  à  Conslanlinople,  publié  par  Charles  Schefer.  —  Paris,  E.  Leroux,  i8*<l, 
p.  141  et  ïbi. 
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condilion,  cxcrccnl  les  inrinrs  (iroils,  jouiswrtit  des  iii^iiios 
privilt'gos.  Ij's  OapiliiiatioriK,  en  d'autres  tiTmes,  or^anis^Mil 
pour  Ips  (Hrangois  un  n»gime  luiiforui»',  dont  les  raracièrf»»* 
|)rincipau\  sfMont  pour  l'instant  sunisamnicnt  pn''cis«^s  comme 
il  suit  :  les  (lapitidalious  garauliss»'ul  à  l'»'*! ranger  la  lil>crl«* 
individuelle,  la  liberté  religious»',  la  liberté  de  commercer  :  elles 
lui  promettent  l'inviolabilité  de  son  domicile  ;  ««lies  le  houh- 
traient  dans  la  plus  large  mesure  à  l'action  dr-  I;«  loi  diiodi.inr, 
tant  en  matière  civile  qu'en  matière  pénale. 

Ainsi,  d'une  |)art,  la  détenninatiou  des  droits  (pu*  l'étranger 
|)eut  invoquer  n'est  jms  laissée  .^i  la  discrétion  du  législateur 
(tllouian;  elle  est  faite  coiilractuclleuieul  :  el,  d'autre  j)art,  les 
conventions  qui  la  règlent,  assunMit  à  l'étranger  vis-à-vis  de  la 
loi  el  des  autorités  territoriales  uiu;  indépen<lan<e  presque 
complète.  Cette  double  proposition  est  à  coup  sur  bien  faite 
pour  surprendre,  car  elle  constitue  dans  le  droit  international 
contemporain  un  é\ident  anachronisme.  Il  est  de  principe  en 
effet,  en  droit  public  moderne,  que  dans  chaque  Ktat  la  loi 
intérieure  règle  souverainement  la  condition  de  l'étranger, 
tantôt  libérale,  assimilant  l'étranger  au  national,  ot  tantôt  res- 
trictive, l'excluant  presqu'entièrement  de  toute  participation 
à  la  vie  civile.  11  est  de  |)rincipe  surtout  que  les  lois  pénales 
obligent  indistinctement  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire, 
les  étrangers  aussi  bien  que  les  nationaux,  et  œ  droit  pour 
chaque  Etat  d'imposer  même  aux  étrangr-rs  «  les  lois  de  po- 
lice et  de  sûreté  »  est  considéré  aujourd'hui  comme  un  attri- 
but fondamental  de  la  souveraineté. 

Ces  principes  n'ont  jamais  été  ai)|)liqués  dans  l'Empire  otto- 
man, dont  la  souveraineté  se  trouve  ainsi  dépouillée  de  quel- 
ques-uns de  ses  attributs  normaux.  Cet  état  de  choses,  qui 
dure  depuis  quatre  siècles,  semble  au  premier  abord  inexpli- 
cable, surtout  si  l'on  songe  qu'au  moment  où  il  a  été  établi, 
l'Empire  ottoman  était  une  redoutable  puissance  miUtaire,  et 
qu'encore  à  cette  heure  la  Porte  commande  à  30  millions  de 
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siij(;fs,  répandus  dans  trois  parties  du  inonde,  depuis  la  mer 
Caspienne  jusqu'aux  déserl.s  de  la  Tripolitaine,  depuis  \vs 
bouches  du  Dabube  jiisrpi'aux  sources  du  Nil,  Il  y  a  |)Ius  :  le 
régime  des  Capitulations  a  été  le  modèle  sur  lequel  des  traités 
récents  ont  calqué  le  régime  de  faveur  dont  benélicient  les 
étrangers  en  Extrême-Orient,  dans  l'Kmpire  de  Cliin»*,  dans  les 
Royaumes  de  l'erse  et  de  Siam,  dans  les  Klats  de  l'Iman  de 
Mascatc.  Ainsi  donc  une  parti»-  de  l'Europe,  l'.Vfriqiie  Orien- 
tale, l'Asie  presque  entière,  h  rexception  du  Japon  et  des  pays 
annexés  ou  protégés  pai'  les  puissances  cniopé'ennes,  s<^»nt 
soumis(;s  à  un  régime  d'evccption  :  l'Europe  rlir.îi.nii.'  s.nli- 
jouit  de  la  ph'uitude  du  droit  inttîniational. 

(lomnu;nl  et  pour  (pielles  cause»  ce  régime  a-l-ii  et»?  établi 
dans  l'Empire  Ottoman?  C'est  ce  que  nous  voudrions  tout 
d'abord  rechercher.  La  réponse  à  cette  question  doimera 
l'explication  scientifique  des  Capitulations. 

La  première  CajHttilalion  est  une  Capitulation  français»*  :  elle 
a  été  conclue  entre  le  roi  de  France  François  1"  et  le  sultan 
Soliman  II,  et  elle  date  du  mois  de  février  !535.  Il  est  né- 
cessaire, pour  la  clarté  des  explications  qui  vont  suivre,  de 
bien  connaître  les  événements  historicjues  qui  ont  précédé  et 
préparé  sa  conclusion. 

On  sait  quel  était  l'état  de  rEuro{)e  vers  le  miUeu  de  cette 
première  moitié  du  xvi"  siècle. 

A  l'Occident,  François  1""  vient  de  monter  sur  le  trône  de 
France.  Il  inaugure  son  règne  par  la  grande  bataille  de  Mari- 
gnan  (jui  h;  rend  maître  du  Milanais,  de  Parme  et  de  Plai- 
sance. Mais  Sii  \ictoire  est  de  bien  courte  durée.  Charles 
d'Autriche,  déjà  roi  d'Espagne,  est  élu,  en  1519,  empereur 
d'Allemagne,  et  alors  commence  entre  François  1"  et  Charles- 
Quint  cette  rivalité  célèbre  dans  l'histoire,  dont  les  cons»'"- 
(juences  ont  été  des  guerres  presque  ininterrompues  que  ne 
terminent  ni  la  mort  du  roi  ni  l'abdication  de  l'empereur  et 
(pii  se  continuent  encore  sous  leurs  successeurs.  Les  débuts 
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n'en  sont  pas  hnureux  pour  le.  roi  de  Franco.  Los  hosiiliti^ 
commencent  en  1521  ;  l'année  suivante,  le  Milanais  était 
perdu.  En  ir)2'i,  François  I"  veut  le  n'pn'iidro.  Il  y  rentre,  à 
la  poinsiiile  des  Impériaux  rpii  avaient  envahi  la  l'rovenre,  et 
il  assiège;  l'avie.  Le  2/i  février  1525,  il  perd  la  bataille  de  l*a- 
vie,  il  est  fait  prisonnier  et  conduit  à  Madrid,  où  il  achète  sa 
liberté  au  prix  d'im  traité  désastreux,  j)ar  lequel  il  renonce  à 
toute  prétention  sur  l'Italie  et  cède  le  duché  de  Bourgogne. 

A  l'Orient,  l'Empire  Ottoman  est  à  l'apogée  de  sa  puissance. 
Le  sultan  Sélim  I*'  meurt  en  1520,  après  avoir  soumis  l'.Vr- 
ménie,  défait  les  Perses,  détruit  l'Empire  des  Soiidans  d'Egypte 
et  la  puissance  des  Mameluks.  Soliman  II  lui  succède,  il  ouvre 
son  règne  par  la  prise  de  Hhodes.  Maître  incf)ntest«î  du  bassin 
oiiental  de  la  Méditerrani'e,  il  jette  s(;s  vues  sin*  la  \all«'«,*  du 
Dauube.  Il  défait  le  roi  de  Hougrie  Louis  II  à  la  bataillle  de 
Mohacz,  s'empare  de  Belgrade  et  de  Bude  et  a-ssiège  Vienne; 
mais,  après  avoir  donné  vingt  assauts  et  perdu  80,000  hommes, 
il  est  obligé  de  battre  en  retraite. 

Ainsi  la  puissance  de  Charles-Quint,  qui  menace  à  l'Ouest 
l'intégrité  de  la  France,  arrête  à  l'Est  la  marche  triomphale 
de  l'armée  turque.  La  connnunauté  des  intérêts,  plus  forte 
que  les  scrupules  religieux,  devait  unir  l'un  à  l'autre  le  roi 
très  chrétien  et  le  souverain  musulman. 

(l'est  François  1"  qui  entame  les  négociations.  Déjà  une 
première  mission  (1)  avait  été  envoyée  à  la  Porte,  mais  elle 
n'était  pas  arrivée  à  destination.  Une  seconde  mission,  ayant 
à  sa  tète  un  étranger,  hongrois  très  probablement  (2),  Jean 
Frangipani,  fut  envoyée  à  Constantinople  pendant  la  captivité 
du  roi.  Voici  quels  en  furent  les  résultats  d'après  l'historien 
turc  Solakzadé  : 


(1)  Cette  première  mission,  probablement  envoyée  par  la  reine-mère  pendant 
la  captivité  du  roi  à  Madrid,  fut  massacrée  en  Bosnie.  —  Charrière.  Ségo- 
ciations  de  la  France  dans  le  Levant,  t.  I,  p.  114.  note. 

(2)  Charrikre,  loc.  cil.,  p.  117,  note  1. 
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«  Le  Roy  de  France  ayant  été  battu  par  le  Roy  d'Espagne 
«  et  ayant  perdu  quelques  châteaux,  il  se  mit  à  fuir,  et  fut 
«  enfermé  par  flliarles  dans  un  de  ses  chàtt'aux-f.Mts.  l'our  se 
«  venger  de  son  ennemi,  Franrois  n»*  tniuva  point  d'autre 
«  remède  que  d'avoir  recours  au  Padiscliali  de  l'islamisme.  Il 
«  envoya  à  la  Porte  fortimée  un  ambassadeur,  et  le  contenu 
'«   de  sa  très  humble  lettre  portait  : 

'(  Si  le  Hoy  d«î  Hongrie  essuyait  quelque  échec  de  la  |)art  du 
<(  grand  empereur,  nous  nous  opposerions  au  Roy  d'Kspagne, 
"  cl  nous  prendrions  notre  revanche;  nous  prions  et  souhai- 
«<  tons  qu(î  le  grand  empereur  du  monde  nous  fass<»  la  grâce 
<«  de  repousser  cet  orgueilleux,  et  nous  serons  dorénavant  le 
«  serviteur  et  obligé  du  grand  empereur,  maître  du  siècle.  »» 

«  Le  grand  l'adischah,  ému  de  miséricorde,  résolut  de  faire 
'<   la  guerre  ;\  ce  roi  lempli  de  mauvaises  dispositions  »  (i). 

(l'est  cette  guerre  qui  commença  par  la  défaite  et  la  mort  du 
roi  de  Hongrie,  qui  se  continua  par  la  prise  de  Rude  et  se 
termina  par  le  siège  de  Vienne. 

La  mission  de  Frangipani  avait  été  secrète,  purement  olli- 
cieuse.  François  \",  quia\ait  les  plus  graves  raisons  politiques 
pour  ménager  l'opinion  de  l'Europe  chrétienne  et  les  sus<'ep- 
tibililés  du  Pape,  et  qui  d'ailleurs  voulait,  comme  on  dit. 
«(  tàter  le  terrain  »  à  Constanlino|)lc,  devait  agir  avec  pru- 
dence. C'est  à  dessein  qu'il  coulic  sa  mission  à  un  étranger; 
si  le  secret  est  dévoile  ou  si  la  mission  vient  à  échouer,  il 
pourra  plus  facilement  désavouer  son  aujbassiideur.  Mais  la 
mission  avait  j)arfailement  réussi  :  l'accueil  magnifique  que  le 
sultan  avait  lait  à  l'envoyé  du  roi,  la  réponse  gcnéreus»'  et 
courtoise  que  Soliman  avait  chargé  Frangipani  de  transmettre* 
à  sou  maître,  enfin  les  événements  qui  avaient  suivi  le  départ 
(le  la  mission  française,  tout  démontrait  à  François  \"  que  le 

;!)  Cette  lettre  est  rapportée  par  M.  de  Hammer.  —  Mémoire  sur  les  pre- 
mières relations  diplomatiques  entre  la  France  et  la  Porte,  Journal  aria- 
tique,  t.  \,  p.  19. 
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terrain  était  suflisainiin'iU  prépare';  pour  (pj'imr  démarrlu»  dé- 
finitive piit  être  t<;ntée  avec  siuxès.  Aussi  il  n'hésiie  plus,  et, 
en  l'an  \h^ft,  il  ciiNoie  à  CoMsIaiiliiiopIc  iinr*  mission  odiriellt'; 
il  choisit  ponr  anihassudcnr  nn  gcnliliioinnie  tn-s  inHlruil.  fe 
sire  de  la  Forêt,  qu'il  munit  de  lettres  de  rréanc**  et  ;iuqu(>l  il 
donne  ollicicIN'ment  les  instructions  les  plus  préci«»es  (I). 

Les  n(''gociations  de  la  Korèl  (eurent  les  plus  heureux  n'*sul- 
tats;  elles  aboulirent,  au  mois  de  février  lôSô  (2),  h  la  con- 
clusion d'un  traité  d'amitié,  signé  par  la  Korél  au  nom  du 
roi  de  France  et  parle  grand-vi/ir  Ihrahini  l'aclm  au  nom  du 
sultan,  (le  traité,  le  premier  traite  ollicicl  (pii  ait  été  <'onclu 
entre  l'Empire  Ottoman  et  une  puissana?  élranfçère,  constitue 
la  première  Capitulation  :  il  fsi  divisé  en  17  articles  ou  cha- 
pitres. 

Il  y  a  en  realité  dans  cette  Capitulation  de  1535  deux  |>ar- 
ties  distinctes  et  comme  deux  traités  juxtaposés,  bien  que 
confondus  dans  l'unité  d'un  même  contexte  :  un  traité  de 
commerce  et  un  traité  d'etablissem<,'nt. 

L'article  2  porte  : 

«  Uue  les  sujets  du  Roy  de  France  et  du  Grand  Seij^neur 
(«  ponnont  lespectivement  acheter,  vendre,  changer,  conduire 
«  et  transporter  par  mei-  et  par  tr'rre  d'un  pays  à  l'autre 
«  tontes  sortes  de  marchandises  non  prohib<'*es  en  payant  les 
«  accoustumées  et  antiques  daces  et  gabelles  ordinains  s«.'u- 
«  lement,  assavoir  :  les  Turcs  au  pays  du  Roy  comrme 
«  payent  les  Français,  et  lesdits  Français  au  pays  du  (ii-and 
«  Seigneur  comme  payent  les  Turcs,  sans  qu'ils  puissent  être 
u  contraints  à  payer  aucun  autre  nouveau  tribut,  imposition 
('  ou  angarie,  » 


(1)  Le  texte  de  ces  instructions  est  consené  au  ministère  des  affaires  rtraii- 
gères;  il  est  reproduit  par  Charriérk,  Ioc.  cit.,  p.  255. 

(2)  Cette  date  peut  être  considérée  comme  certaine,  bien  qu'elle  ait  éti-  dis- 
cutée par  M.  de  Hammer,  /oc.  cit..  p.  .39. 
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Voilà  le  traité  de  commerce,  et  voici  les  principales  dispo- 
sitions du  traité  d'établiss<Miient  : 

L'article  1"  garantit  la  liberté  individuelle  aux  Fran(;ais 
("tablis  ou  voyageant  dans  tous  les  pays  dépendant  de  l'Em- 
pire Ottoman  ;  l'article  (Heur  garantit  la  liberté  religieuse.  L'ar- 
ticle .'î  recoimaît  au  roi  de  France  le  droit  d(*  nommer  et 
d'entretenir  des  consuls  dans  toutes  les  villes  de  l'Empire 
nttoman  ;  le  même  article  3  et  l'article  9  consacrent  la  com- 
pétence de  ces  consuls  pour  juger  les  Français  en  matièn* 
civile,  pour  les  poursuivre  et  les  juger  en  matière  criminelle, 
U'  tout  conformément  à  la  loi  française.  Enfin  une  dernière 
disposition  de  l'article  3  accorde  aux  consuls  français  le  droit 
de  re(|iiérir  les  olliciers  du  sultan  à  fin  d't'véculiou  de  leurs 
sentences. 

Assurément  cesd«Mi\  traites  se  complètent,  et  on  peut  dire 
que  le  second  est  la  conséqu<'nce  du  premier,  caria  liberté  de 
conunercer  suppose  la  liberté  d'établissement.  U  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  l'analyse  peut  et  doit  les  séparer.  Le  traité  de 
commerce  sera  modifié  dans  la  suite  ;  il  variera  au  gré  des 
événements  politicpies  ou  des  nécessités  économicjues  ;  il  ne 
sera  j)as  le  même  dans  les  Capitulations  françaises  du  xvi»  siècle 
et  dans  celles  du  xviii*,  dans  les  (lapilulationsfrançaisi'set  dans 
les  Capitulations  anglaises  ou  allemandes,  par  exemple  :  un 
moment  viendra  aussi  où  il  sera  distrait  des  Capitulations  pro- 
prement dites  et  formera,  ainsi  isolé,  une  convention  nouvelle, 
se  .suflisant  à  elle-même,  exclusivement  commerciale.  Le  traité 
d  établissement  au  contraire  restera  intact  jusqu'à  nos  jours  : 
il  pass(>ra  sans  modification  non  seulement  dans  les  Capitula- 
tions françaises,  mais  encore  dans  toutes  les  Capitulations 
conclues  entre  la  Porte  et  les  diverses  puissances  étrangères. 
Nous  le  retrouvons  invariablement  le  même,  au  xyii»  siècle 
dans  les  Capitulations  hollandaises,  anglaises,  vénitiennes, 
autricliiennes  ;  au  xviir*  siècle  dans  les  Capitulations  que  la 
Porte  conclut  avec  la  Suède,  le  royaume  des  Deux-Siciles,  la 
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IViisso,  la  Rusftio,  le  D.'incinark  »M  rKspaj^iH'.  Kiilin.  pluH  près 
d(*  nous,  pn'sqijc  df  nos  jours,  les  Klats  rjui  s<*  sont  fornu't* 
dans  h'  courant  de  ce  siècle,  les  Elals-IJnis  de  l'Aniériqiu*  dn 
Nord,  la  Belgique  et  la  (Jrèce,  obliennenl  à  leur  tour  des  Capi- 
lulations  qui  consacrent  au  profil  de  leurs  natiouauvlcH  m/^im» 
droits  et  les  nifîiues  {garanties. 

Aussi  bien,  il  ne  faut  pa»  croin;  que  ce  traite  de  1035  ac- 
cord(;  aux  Français  des  faveurs  exceptioiuielles,  anormales  et 
inusitées.  11  est  un  fait  digne  de  reinarqu»'  :  c'est  que  U^  ins- 
tructions que  Kran«;ois  l*''  adrcss»'  à  la  For^t  [lartant  j)Our 
Constantinople  sont  absolument  muettes  sur  tous  les  pointu 
qui  nous  occiqx'nt.  (les  instructions  sont  très  précises,  très  dé- 
taillées, et  nous-  eu  possédons  le  texte*  intégral.  Le  roi  or- 
donne à  son  ambassadeur  de  négocier  le  prêt  (run  million 
d'or  et  l'enNoi  d'une  flotte  ottomane  dans  les  eaux  napoli- 
taines; il  ne  lui  mande  millement  de  négocier  des  privilèges 
pour  ses  sujets.  Si  la  situation  nouvelle  que  crée  aux  Français 
le  traité  de  lôSô  est  vraiment  une  situation  privilégiée, 
n'est-il  pas  contradictoire  que  ces  privilèges,  n'ayant  pas  été 
demandés,  aient  été  obtenus?  De  plus,  une  clans**  formelle 
du  traité,  insérée  sur  la  demande  de  l'envoyé  français,  porte 
que  1(^  pape,  le  roi  d'Ecosse  et  le  roi  d'Angleterre  pour- 
ront, si  bon  leur  s<Mnble,  et  à  la  seule  condition  de  faire  con- 
naître leur  ratification  dans  le  délai  de  huit  mois,  participer 
aux  avantages  du  traité.  Si  ces  avantages  sont  vraiment  des 
faveurs  exceptionnelles,  est-il  admissible  que  le  roi  de  France 
ait  été  assez  naïf  pour  en  assurer  le  |)rofit  à  des  sou\erains, 
dont  Tun  tout  au  moins  était  un  ami  plus  que  douteux?  C'est 
qu'en  effet  ces  avantages  n'ont  rien  d'exceptionnel  ou  d'anor- 
niul.  Le  traité  de  1535  a  généralisé  des  règles  et  étendu  à 
toutes  les  provinces  de  l'Empire  Ottoman  l'application  de  prin- 
cipes et  d' «sages  qui  étaient  déjà  et  depuis  longtemps  suivis 
dans  la  plupart  des  pays  musulmans  que  les  armées  turques 
venaient  de  conquérir.  C'est  ce  que  nous  allons  voir  en  étu- 
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(liant   les  pivc<'*dents  historiques    de  la    première   Capitula- 
tion. 

Ces  précédents  sont  de  deux  sortes.  Les  plus  anciens  sont 
d'ordre  exclusivement  religieux.  On  sait  que,  peu  de  temps 
après  la  mort  du  Prophète,  les  Arabes,  sous  la  conduite 
d'Auirou,  s'eujparèrent  de  la  Palestine  et  de  Jérusalem.  Le 
khalife  Omar  laissa  aux  habitants  leur  liberté  et  leui-s  biens, 
leurs  juges  et  leurs  lois.  Une  charte,  concédée  par  le  vain- 
queiM-,  assure  aux  chrétiens  vaincus  la  conservation  de  leurs 
églises  et  leur  garantit  le  libre  exercice  d«*  leur  culte.  Cette 
charte,  qui  est  un  modèle  de  tolérance  religieuse,  fut  fidèle- 
ment et  loyaleiuenl  ol)ser\ée  tant  que  les  Arabes  restèrent  les 
maîtres  incontestés  de  la  l'alestine.  I^  tolérance  religieuse,  le 
sentin)ent  des  droits  de  la  conscience  n'étaient  pas  les  moin- 
dres vertus  de  ce  peuple  qui,  déjà  à  la  fin  du  ix*' siècle,  aNait 
atteint  un  degré  de  civilisation  dont  l'Europe  était  encore  bien 
loir),  (jui  avait  produit  des  poètes,  des  historiens,  des  j)hiloso- 
phes,  des  savants  tels  que  Razi,  dont  les  ouvrages  ont  été 
pendant  longtemps  la  base  de  renseignement  de  la  médecine, 
même  en  Kurope.  Mais  lors(pie,  au  counnencement  du  x"  siè- 
cle, les  premiers  Turcs  s'établirent  en  Asie-Mineure  «'t  dispo- 
sèrent en  fait  du  khalifat,  la  charte  concédée  par  Omar  fut 
bien  vittM  oid)liée.  Convertis  depuis  peu  à  l'islamisme,  les 
Turcs  appor(ai«'nt  dans  la  manifestation  île  leur  loi  nouvelle 
les  (jualités  et  les  défauts  des  races  jeunes  et  fortes.  La  tolé- 
rance religieuse  est  la  vertu  des  peu|)les  civilist'S,  et  les  Turcs, 
comme  les  Francs  de  Clovis.  étaient  encore  des  barbares.  Les 
persécutions  contie  les  chrétiens  conunencèrent.  Ce  fut  le  si- 
gnal des  croisades,  dont  on  connaît  les  premiers  succès,  les 
longues  péripéties,  l'échec  final.  Les  croisades  eurent  cx'pen- 
(lanl  un  résultat  inléressiuit  au  point  de  vue  qui  nous  occupe: 
ce  lut  lie  l'établir  dans  une  certaine  mesure  des  rapports  entre 
les  chrétiens  et  l'autorité  musulmane.  Nous  n'en  voulons  pour 
preuve  que  le  traité  conclu,  après  l'échec  de  la  dernière  croi^ 
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sad»',  «'ntre  le  roi  <1<'  Krancc  IMiili|)|n'  III  et  W  Hiillan  ch*  Tuiiin, 
AhoiJ  Abdallah  Mohamed,  dont  un  ai  lich'  assiin*  la  s<''ciiril/' 
des  chrétiens  dans  le  r(»yaiini('  de  Tnnis. 

Mais  ce  traité  n'est  fiuiinc  ('onv(>nlion  particulière  dont  ien 
dispositions  d'ailleurs  sont  assez  values  :  il  n'a  pas  la  portée 
générale  qu'avait  la  charte  couiedée  j)ar  le  kiialil'e  Oniar.  l'our 
trouver  une  charte  analogue,  il  faut  att(;ndre  la  prise  de  Couh- 
lantinople  par  les  Turcs,  qui  marque  la  fin  (h*  l'Kmpire  grec 
et  l'établissement  définitif  des  Turcs  en  Kurope.  Le  sidtan 
dut  régler  la  situation  juridicpie  des  populations  non  musul- 
manes que  la  conquête  lui  avait  soumisi>s  et  qui  formaient  la 
majorité  dans  son  nouvel  enq)ire.  (le  fut  là  l'objet  d'une  sit'u* 
de  conventions  intervenues  entre  Mahomet  11  et  les  chefs  des 
diverses  communautés  religieusi.'s.  Le  sultan  concède  aux 
chrétiens  le  libre  ex»M*cice  de  leur  culte,  l'application  de  leurs 
lois  et  l'administration  de  la  justice  entre  eux.  Il  nomme  à 
(lonstantinople  un  patriarche  grec,  qui  doit  être  le  juge  su- 
prême de  toutes  les  affaires  civiles  et  religieuses  des  (irecs.  Il 
accoide  les  mêmes  faveurs  aux  Arméniens  :  trois  patriarches, 
nommés  à  Constantinople,  à  (lésarée  et  à  JiMusalem,  s<jnl 
chargés  du  règlement  des  affaires  civiles  de  la  communauté. 
Les  Israélites  eux-mêmes  ont  leur  régime  particulier  de  jus- 
tice :  un  tribunal  suprême,  qui  se  compose  de  trois  rabbins, 
est  constitué  à  Constantinople. 

Tels  sont,  dans  l'ordre  exclusivement  religieux,  les  pnîcé- 
dents  des  Capitulations.  Ce  ne  sont  pas  les  seuls.  Nous  allons 
trouver  des  précédents  aiialogues,  plus  caractéristiques  en- 
core, dans  l'ordre  des  intérêts  commerciaux,  qui,  bien  avant 
les  intérêts  politiques,  avaient  rapproché  l'Occident  et  l'Orient. 
Le  commerce  porte  en  lui-même  une  force  d'expansion  con- 
sidérable ;  il  est  nécessairement  audacieux  ;  il  se  crée  des  dé- 
bouchés bien  avant  que  la  politique  ne  puisse  lui  en  créer. 
Des  relations  commerciales  existaient  depuis  longtemps  entre 
les  villes  du  bassin  occidental  de  la  Méditerranée,  Marseille, 
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(îAnt's,  Pise,  Venise,  Barc<*lone,  et  les  ports  de  l'Asw'-Mineure, 
(le  la  Syrie  et  de  rKgyj)te.  Alexandrie,  Beyrouth,  Tyr,  Saint- 
Jean  d'Acre  ('étaient  les  tètes  de  ligne  de  p«*nétration  \ers  les 
rc^gions  du  (laiicase,  de  la  Perse,  de  l'Arabie  ou  de  l'Afrique. 
L<.'s  croisades  lavorisèrent  et  d<'*\eloppèrent  ce  mouvement 
conimercial  de  l'JJccident  vers  rtWient.  Les  navires  marchands 
de  Marseille,  de  (îènes,  de  Florence,  de  Venise,  suivent  les 
Hottes  des  croisés,  profitent  de  leurs  premières  victoires  [iouv 
s'approcher  de  la  côte  et  y  iléposer  des  manhandises.  Les 
entrepôts  S(?  tondent  :  puis,  des  connuerçanls  plus  hardis  s'en- 
foncent dans  les  terres  et  établissent  des  comptoirs  dans  les 
villes  de  l'intérieur.  Mais  le  commerce  a  besoin  de  sécurité  ; 
il  ne  peut  vivre  que  s'il  prospère,  et,  pour  qu'il  puisse  pros- 
pérer, il  faut  (pie  l'avenir  lui  soit  assuré.  (îarantir  dans  la  me- 
sui-e  du  possible  la  s«''curité  du  commence  national  à  l'étran- 
ger, déterminer  ses  droits  en  face  des  législati(jns  étrangères, 
lever  h's  obstacles  (pie  les  préjugés  «ju  les  intérêts  trop  j)arti- 
culiers  des  indigènes  peuvent  opposer  à  son  développement, 
c'est  là  la  mission  de  l'Ktat,  et  c'est  pour  remplir  celte  mis- 
sion qu'il  conclut  des  traités  de  commerce.  Si  le  mot  est  rela- 
tivement récent,  la  chose  est  déjà  bien  ancienne.  Les  ambas- 
sades solennelles  (pi'échangèrent.  au  commencement  du 
W'  si(Tle.  l'empereur  (Iharlemagne  et  le  khalife  Ari)un-«'l-Ra.s- 
chid,  ne  furent  |)as,  (|uoi  (pien  aient  dit  les  chroni(iueurs  du 
temps,  de  simples  visites  de  politesse  ou  de  curiosité  inter- 
nationales ;  elles  eurent  un  ivsultat  piati(pie  :  le  khalife  s'en- 
gagea à  accorder  des  garanties  et  des  facilités  commerciales 
aux  Francs  qui  siendraient  en  Orient,  munis  de  l'aitorisation 
|)réalable  de  l'empereur  (1).  N'y  a-t-il  pas  là  comme  l'ébau- 
che d'un  traité  de  commerce?  Lorsque,  après  la  mort  de 
(;iiarl»Mna^:ne.  le  pouvoir  royal,  (pie  l'empereur  avait  fait   si 

1  Nims  troiivDiis  sur  ce  point  ili's  ilt'lails  tlaiis  les  rliroiiiqiio  il  Kjtinaitl  t'iiJc 
Saint-Denis.  —  Vita  Curoli  Mayni  per  Ef/iiiarduni  scripta,  p.  95  ;  —  Chro- 
niques de  Saint-Denis,  t.  11,  p.  250. 
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fort,  so  (l<''sam<*(;<'ii  d  ponlif  conscifncft  (!•*  sa  ininHion,  Ich 
villes  se  snbsliliM'iciit  à  lui,  Kllrs-iiu'nu's  pn-nin-nt  l.i  dirrc- 
tioM  (le  lours  alVaircs  coiiniKMciales  et  ii«''no('ieiit  di-s  rhartrs 
particulières,  d'aborfl  avec  le»  princes  chrétiens  du  royaume 
de  Jérusaleuj,  puis,  après  la  chute  dti  royaunn"  chrétien  de 
Jérusalem,  avec  les  khalifes  et  les  sultans.  Toutes  ces  charKs 
so  resseiuhlenl  ;  «'Iles  sont  conçues  sur  le  même  ino(h''le.  Klles 
garantissent  la  liberté  du  commerce,  exemptent  les  commer- 
çants des  droits  d'entrée  «M  desortie;  elles  concèdent  aux 
villes  le  droit  de  nommer  des  consids  et  e'Ies  recoimaiss^'ul  à 
ces  consuls  le  droit  de  juger  leurs  concitoyens  tant  au  civil 
qu'au  criminel,  conformément  à  leur  loi  nationale.  La  |)re- 
mière  de  ces  chartes  date  de  l'an  109H,  elle  fut  concédéi*  à 
la  ville  de  (iènes  par  le  prince  d'.\ntioche.  Veni.se,  en  1123, 
Marseille,  en  1136,  obtiennent  une  charte  du  roi  de  Jérusalem. 
En  1173.  après  l'échec  de  la  deuxième  croisade,  c'est  Saladin, 
sultan  de  Habylone,  qui  accorde  inie  charte  à  la  ville  de  Pise, 
mais  il  lui  impose  en  retour  la  condition  de  ne  plus  favoriser 
le  ])assage  des  croisés,  ni  par  terre,  ni  par  mer.  .\u  xui«  siè- 
cle, Montpellier  nomme  un  consul  en  Palestine  (12'|3},  Mar- 
seille en  nomme  un  à  Tunis  (1250).  En  1201,  des  consuls 
français  sont  nommés  à  Alexandrie  et  à  Tripoli,  mais,  cette 
fois,  c'est  le  roi  de  France  lui-même,  Saint-Louis,  qui  obtient 
leur  nomination.  Lorsque,  deux  siècles  et  demi  plus  tard, 
Selim  1"  s'empare  de  l'Egypte,  son  premier  acte  est  de  con- 
firmer la  charte  concédée  eu  1251  à  la  France  par  les  stdtans 
mameluks.  En  1528,  Soliman  la  confirme  de  nouveau.  Nous 
possédons  le  texte  complet  de  cet  acte  de  confirmation  ;  il 
est  très  intéressant  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  car  il  est 
le  modèle  sur  lequel  sera  calquée  sept  ans  plus  tard  la  pre- 
mière Capitulation  (1). 

Tels  sont,  dans  l'ordre  religieux  et  dans  l'ordre  des  intérêts 

(1)  Reproduit  par  Charrière,  loc.  cit..  p.  121, 
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commorciaux,  l<'s  i)n'cédents  des  Capitulations  :  ainsi  se  trouve 
>énriéc  la  proposition  affirmée  plus  haut,  à  savoir  que  le 
traité  de  153Ô  a  généralisé  des  régies  qui  étaient  déjà  et  de- 
puis longtemps  suivies  dans  les  pays  musulmans.  Les  tlapitu- 
lations  ne  constUuent  donc  pas  des  exceptions  au  droit 
conjmuu;  elles  sont,  au  contraire,  l'application  pure  et  simple 
du  droit  connnun. 

Quelle  est  la  raison  d'élre  de  ce  droit  commun? 

La  plupart  des  explications  qui  ont  été  données  sont  mani- 
reslJMuenl  siiperlicielles,  inconiplèles  ou  erronées.  Il  ne  suffit 
pas  de  dire,  en  elVet,  avec  la  plupart  des  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  cette  matière,  que  la  situation  sjM'ciale  faite  aux 
étrangers  dans  les  pays  ottomans,  est  fondée  «  sur  les  dis- 
«  semblauces  radicales  «pie  la  religion,  les  miriu-s,  les  insli- 
<<  titutions  ont  créées  entre  l«'  monde  clnétit»n  et  le  monde 
«  musulman  »;  (pie  «  loi-squ'il  existe  entre  deux  peuples  de 
«  très  grand«'s  dillV-rences  sous  le  rapport  de  la  religion,  des 
«  UKPurs,  des  lois  et  des  coutumes,  des  relations  durables  et 
((  suivies  ne  peuvent  s'établir  qu'autant  que  c^dui  de  ces 
«  peuples  que  son  activité  attire  sur  le  territoire  de  l'autre, 
u  y  trouve  des  garanties  exceptiimnelles  sans  lesquelles  il 
«  n'existe  aucune  sécurité  ni  pour  les  personnes  ni  pour  les 
«  biens  »  (1).  Ce  sont  là  des  raisons  quelque  peu  empiriques, 
(pii  n'expliquent  pas  graud'cliose,  et  qui,  en  tout  cas,  ont  le 
giave  défaut  dt;  n'être  point  scientifiques,  lue  objection 
d'ailleurs  suffirait  à  les  detruiie.  S'il  est  exact  de  dire  que  le 
traitement  exceptionnel  des  étrangers  dans  l'Empire  Ottoman 
tst  fondé  <«  sur  les  disseud)lauc«'S  radicales  que  la  religion, 
les  mœurs,  les  institutions  ont  créées  entre  le  monde  chrétien 
et  le  monde  musulman  •>,  la  conséquence  rigoureuse  de  cette 
proposition,  c'est  la  réciprocité  du  traitement  :  il  faut  logique- 


[i)  Voy.     initanuucnt     FKUAru-GiKAM>,    Juridiction    française    dans    tes 
Echelles  du  Levant,  t.  I,  Introduction,  p.  'i9. 
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inrnt  que  !(•  sujet  ottoiiian  ait  en  Krano*  los  m/^iii«'s  droiUH  qu«* 
le  français  dans  rKinpiro  Ottoman.  Or  il  f>'«'ii  <'si  pas  ainsi*  et 
Ton  p('nt  dii>^  rpic  Irs  (!apiliilali(»iis  sont,  à  ('<•  point  <!<•  viir, 
des  traités  iinilaliMaiiv,  pnisrpw  l'iun'  tl«'s  parlirs  contrar- 
tantes  <;st  seule  obligée.  A  coup  sûr.  les  (!a|iitidationH.  ni^nK* 
sans  la  récipiocit»' du  tniittMui'nt.  s«' coniprcridiaioiil  tirs  bifii, 
si  on  pouNaitdin*  qu'elles  ont  rU'  arrachées  par  la  f(»rcr  à  la 
lail)less«?  du  ^ouverneuienl  ottoman,  mais  l'histoire  tout  en- 
tière protesterait  contre  une  pareille  allirmalion.  Les  pre- 
mières chartes  ont  H6  concédces  par  les  khalifes  ou  1rs  sul- 
tans viclorieiix  aux  chrétiens  vaincus,  l/armée  Iranj'aisc  \enait 
de  perdre  la  i)ataill(^  de  Mans<^)urah.  lorsque  le  sultan  d't^gypte 
concéda  à  Saint-Louis  la  charte  qui  autorisait  l'étahiis-sfUMMii 
d'un  consulat  fran<;ais  à  .Vlexandiir.  (Jii'on  s<;  rappelle  au.H.si 
que  c'est  après  la  batailh*  de  l'avie  et  p(5ndant  la  captivité  du 
roi  de  France  à  .Madrid  qu'ont  été  engagét's  à  (ionstanlinople 
les  n(''gociations  d'oii  sont  sorties,  d'abord  la  confirmation  par 
Soliman  des  concessions  faites  aux  Français  par  les  sultans 
d'Kgypte,  et  puis,  s<'pt  ans  plus  tard,  la  première  Ca|)itula- 
tion.  Le  traité  d«'  L'i.Sô  a  été  conclu  à  l'époqin'  où  TLinpire 
Ottoman  était  à  l'apogée  de  sa  puissance. 

Ou'on  n'essaie  pas  davantage  d'assigner  aux  Capitulations 
uniquement  des  motifs  d'ordre  économique.  Qu'on  ne  dise 
pas  que  les  privilèges  con.sacrés  par  les  (lapitulations  s'expli- 
quent suffisamment  par  l'intérêt  même  de  ceux  rpii  les  ont 
concédés,  qui  leur  commandait,  pour  attirer  en  Orient  le 
commerce  européen  et  faire  participer  les  pays  ottomans  aux 
ressources  et  aux  bienfaits  d'une  civilisation  plus  avancée,  de 
garantir  aux  étrangers  un  traitement  de  faveur.  Sans  aucun 
doute  ces  raisons  sont  plausibles,  elles  méritent  d'être  prises 
en  considération;  en  elles-mêmes,  elles  sont  parfaitement 
exactes.  Ce  ne  sont  pas  cependant  des  raisons  suffisantes. 
Elles  expliquent  peut-être  que  des  concessions  aient  été  faites 
par  les  souverains  ottomans,  elles  n'expliquent  pas  les  conws- 
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sions  qui  en  réalité  ont  été  faites.  Elles  nous  font  comprendre 
j)()urqiioi  des  négociations  ont  été  engagées,  elles  ne  nous  font 
|)as  comprendre  !«'  système  de  garanties  consacré  par  les  Capi- 
tulations. Elles  n»;  jiarviendroni  jamais  à  e\pli(iiier  que  des 
souverains,  victorieux  et  tout  puissants,  aient  comme  à  plaisir 
morcelé  leui-  souveraineté  en  la  dé|)0uillant  de  ses  attributs 
esseuti<!ls. 

(letli;  remarque  suffira  aussi  pour  faire  rejeter,  si  elle  était 
proposée,  une  autre  explication  des  Capitulations.  On  pour- 
rait en  effet  être  tenté,  «mi  ra|)prochant,  comme  nous  venons  de 
h'  faire,  le  régime  organisé  par  les  Capitulations  de  celui  qu'é- 
tablissent les  chartes  émanées  des  chefs  croisés,  de  conclure 
de  la  similitude  des  résultats  à  l'identité  des  causes  et  d'attri- 
buer aux  concessions  faites  par  les  souverains  musulmans  les 
mêmes  motifs  et  la  même  origine  (pi'aux  concessions  faites 
par  les  rois  chrétiens  d(;  l'Orient  latin.  Un  telle  explication 
constitu<'rait  la  plus  grossière  erreur. 

C'est  dans  l'histoire  des  croisades  (pi'il  faut  chercher  l'ori- 
gine et  la  laistui  des  chartes  concédées  par  les  rois  chrétiens. 
Les  croisades  ont  été  l'œuvre  commune  de  la  noblesse  et  de 
la  bonigeoisie  :  les  flottes  équipées  pr  les  marchands  de 
(lèiu's,  de  Pise,  de  Marseille,  de  Venise  ont  assuré  les  succès 
des  armées  de  terre  commandées  par  les  chevaliers.  La  pris»» 
d'Autioche  eùt-elle  été  possible  si  les  galères  génoises  n'a- 
vai(;nt  pas  forcé  le  port  de  Saint-Siméon?  Le  blocus  de  Lao- 
(licéc;  ne  fut-il  pas  confie,  en  1099,  à  une  flotte  pisane,  forte 
lie  120  navires?  N'est-ce  pas  une  flotte  vénitienne  qui,  en 
l'an  1100,  mit  le  siège  devant  Acre  et  s'empara  de  la  petite 
\ille  (le  Cailla,  au  pied  du  Carmel?  Le  roi  Baudouin,  sans  le 
eoncoui-s  des  (iénois  et  des  Marseillais,  se  serait-il  emparé 
(l'Arsoufet  de  Césarée  en  MOI,  d'Acre  le_  26  mai  llOV?  et 
six  années  plus  tard,  en  1110,  le  même  Baudouin  aurait-il 
conquis  l'iuiportante  place  de  Sidon,  s'il  n'avait  eu  l'appui  de 
la  puissante  escadre  ([ue  commandait  le  doge  de  Venise  en 
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pc.'rsoiiiic?  Knliii,  lu  bataille  d'Ascalon  l'ii  1123  «M,  j'ann»'!' 
8ni\ante,  la  pris»;  do  Tyr  ne  sont-elles  pas  dos  vicloiri'H  v«'*»i- 
lieiincs?  Les  services  nMidiis  aux  princes  croisés  par  Uin 
grandes  cites  mr''fliterrancenn<'s  ('laicnt  donc  incom|)arabl«'s  : 
le  ujoincnt  venu,  ceihîs-ci  sincnl  en  exiger*  le  prix  »•!  réclamer 
leur  pari  dans  la  victoire  commune.  Leurs  ambitions,  il  est 
vrai,  «MaienJ  pincnienl  commen'iales  ;  elles  voidiiieni  du 
nioins  qu'une  satisfaction  conipU'te  leur  fiil  dormée.  La  lilwrié 
a])solue  du  commerce,  l'exemption  totale  d«*s  droits  de  douane 
ne  leur  sul'fisaient  pjis;  elles  eurent  l'ambition  d'organisi-r 
dans  les  principales  villes  dr*  Syrie  et  de  Paleslin*;  des  colonies 
commerciales,  indépendantes  vis-à-vis  du  pouvoir  cetUral. 
mais  rattachées  par  un  lien  étroit  à  la  métropole.  Hendre  |K)S- 
sible  cette  organisation,  tel  est  l'objet  des  cbarti-s  accordées 
par  les  chefs  des  Etals  croisés.  Dans  ce  but,  elles  C/Oncèd»'nt  à 
chacune  des  cités  l)énériciain's  un  quartier  distinct,  tantôt 
d'une  manière  générale  dans  toutes  les  villes  d«'S  Ktats  croisés, 
tantôt  seulement  dans  une  ou  plusieurs  villes  spécialement 
déterminées  :  ce  quartier,  (pii  doit  être  le  sièg»'  d«'  la  colonii* 
commerciale,  est  concédé  en  pleine  pro|)riété  et  en  pleine 
souveraineté:  il  est  exempt  de  toute  servitude  féodale  et  la 
cité  peut  y  exercer  le  droit  de  juridiction  sur  tous  ceux  qui 
riiabitent,  tant  sur  les  indigèn««s  que  sur  les  colons.  Lihore  H 
rctjaliter  possidchant .  Le  caractère  et  l'étendue  de  ces  con- 
cessions ne  doivent  pas  nous  surprendre  :  elles  étaient  faites, 
non  à  des  mercenaires  dont  on  loue  les  services,  mais  à  des 
alliées  puissantes  (ju'il  faut  ménager  et  qu'on  sait  assez  fortes 
pour  dicter  leurs  conditions.  N'était-il  |)as  juste,  en  vérité, 
puisque  des  deux  parts  les  efforts  avaient  été  les  mêmes,  que 
sur  ce  sol  où  les  chevaliers  ramassaient  des  couronnes  et  cons- 
tituaient une  féodalité  nouvelle,  les  bourgeois  et  les  mar- 
chands retrouvassent  les  franchises  municipales  dont  ils  étaient 
chez  eux  si  jaloux  et  si  fiers?  Le  régime  établi  par  ces  chartes 
se  résout  ainsi,  en  dernière  analyse,  en  un  partage  de  souve- 
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raincU'  qu'expliquent  les  conditions  particnlières  dans  les- 
(jiidlcs  la  première  croisade  a  en  lien.  Kst-il  possible  de  donner 
dn  régime  organisé  par  les  (lapitnlations  une  explication  ana- 
logue? Poser  la  question,  c'est  évidemment  la  résoudre. 

Vers  la  même  époque,  les  empereurs  grecs  de  Constanti- 
nople  concédèrent  à  certaines  villes  des  chartes  dont  il  faut 
également  chercher  l'origine  dans  l'histoire  de  la  première 
croisade.  On  sait  que  les  princes  croisés  ne  trouvèient  pas  à 
la  cour  de  My/ance  les  dispositions  bienveillantes  sur  les- 
(juelles  ils  avaient  compté.  Les  populations  d«'  l'Kmpire  grec, 
indolentes  et  corrompues,  l'emperem-  Alexis  lui-même,  crai- 
gnant pour  un  trône  dont  il  s(>mblait  pressentir  la  longm> 
agonie,  avaient  accueilli  avec  défiance  <'es armées  innombrables, 
as  ides  de  gloire,  mal  disciplinées,  dont  les  exigences  jamais 
satisfaites  troublaient  si  profondément  leur  bien-être  matériel. 
dette  défiance  se  changea  bientôt  en  une  hostilité  non  dissi- 
nuilée  qui  finit  par  engendrer  des  conflits  sanglants  entre  les 
garnisons  imj)ériales  des  îles  grecques,  d'une  part,  et,  d'autre 
part,  les  flottes  génoise,  pisane  et  vénitienne  se  rendant  en 
Syrie.  L'issue  de  ces  conflits  ne  pouvait  pas  être  douteuse  : 
ils  tournèrent  à  l'avantage  des  Hépubhcjues  italiennes.  Mais 
celles-ci,  trop  pratiques  pour  se  laisser  griser  par  ces  succès 
faciles  et  d'ailleurs  partiels,  comprirent  bien  vite  tout  le  parti 
que  leur  politique  commerciale  pouvait  tirer  de  l'état  des  es- 
l)rits  à  la  cour  de  (lonstantinople.  Au  lieu  de  poursuivre  contre 
l'empereur  byzantin  une  lutte  pom-  le  moment  sans  issue  et 
par  conséquent  s;ins  profit,  elles  traitèrent  avec  lui.  En 
échange  d'une  promesse  de  neutralité,  et  même,  de  la  j)art 
de  Venise  tout  au  moins,  de  concours  efTectif,  elles  obtinrent 
des  chartes  assez  semblables  en  fait  aux  chartes  concédées  par 
les  princes  croisés,  en  droit  profondément  différentes.  Les  pri- 
vilèges qu'elles  consacrent  n'ont  ni  la  même  étendue,  ni  sur- 
tout le  même  caractère  que  ceux  que  nous  avons  signalés  dans 
les  chartes  précédentes.   Nous  retrouvons  sans  doute,  à  côté 
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d'avantag(;s  connncrciaiix  considcrablos,  la  cona'ssion  d'un 
quartier  dans  la  ville  de  (ionstanlinople;  mai»  o'ile  cona*»- 
sion  n'est  pas  faite  en  ph-inc  souveraineté.  L<*s  rliarl<'S  «ou- 
niettent  en  eiïcît  les  colons  étrangers  à  louK^  les  obligalionH 
des  sujets  grecs,  t;\rliiant  par  là  nn  partage  de  souveraineté 
qui  eût  été  incompatible  a\ec  l'état  social  et  politique  de  l'Kra- 
pirc.  Ainsi  les  chartes  acx:ordées  par  les  empereui*»  byzantins 
ne  créent  pas  im  règiin»;  s|)écial  |)our  les  étrangers;  (-ela  suffit 
pour  qu'il  n'y  ait  aucun  rapport  à  établir  entre  elles  et  li'S  Cii- 
pitulations. 

Les  Capitulations  ne  sont  donc  ni  le  produit  di;  phénomènes 
moraux,  ni  la  résultante  de  faits  économiques;  elle  ne  sont 
pas  tiavantage  une  conquête  de  la  force,  encore  moins  le  jnsl«; 
prix  de  services  rendus.  Leur  explication  scientifique  doit  être 
cherchée  dans  un  autre  ordre  d'idées. 

Pour  bien  comprendre  les  (lapilulations  et  pour  l«*s  bien 
juger,  il  faut  que,  pour  un  moment,  nous  fassions  abstraction 
de  la  conception  moderne  de  la  souveraineté.  Si  nous  trans- 
portons au  xvi"  siècle  nos  idées  actuelles  sur  le  rôle  et  les 
droits  de  TKtat,  les  (lapilulations  deviennent  un  non-sens,  une 
absurdité,  une  inexplicable  anomalie.  Or  une  institution  qui 
dure  depuis  des  siècles  ne  peut  pas  être  un  non-sens;  l«*s  ins- 
titutions absurdes  ne  sont  pas  celles  qui  dun'nt.  Il  n'y  a  dans 
l'histoire  du  droit  ni  institutions  inexplicables,  ni  institutions 
spontanées;  chacune  a  sa  raison  d'être  et  sa  cause  juridique, 
qu'il  s'agit  de  découvrir. 

La  notion  moderne  de  l'Etat  est  le  dernier  terme  du  pro- 
grès juridique.  L'Etat,  maître  absolu  sur  son  territoire,  édic- 
tant  des  lois  qui  obligent  tous  ceux  qui  se  trouvent  sur  ce 
territoire,  organisant  un  «  ordre  public  »  qui  s'impose  à  tous, 
nationaux  et  étrangers,  quelles  que  soient  leurs  croyances  re- 
ligieuses ;  voilà  la  conception  moderne.  Mais  cette  concep- 
tion n'a  pas  été  celle  de  tous  les  temps  ;  elle  ne  s'est  déve- 
loppée que  peu  à  peu,  plus  ou  moins  lentement  suivant  que 


LES  CAPITULATIONS  19 

le  [^(''iiic  juridique  do  chaque  peuple  le  disposait  plus  ou 
moins  à  la  comprendre.  L'évolution  a  été  plus  rapide  chez  les 
peuples  à  instincts  centralisateurs  et  unitaires,  moins  rapide 
chez  les  peuj)les  à  tendances  individualistes.  Klle  a  commence 
le  joiM'  où  l'idée  jinidique  s'est  dégagée  de  l'idée  religieus<î  qui, 
chez  tous  les  p<'uples,  l'a  ahsorbée  pendant  des  siècles,  le  jour 
où  le  droit  a  brisé  les  liens  qui  l'attachaient  à  la  religion,  le  jour 
où  a  g(îrmé  l'idée  d'im  droit  commun  des  nations  cixilisées 
fondé,  non  plus  sur  les  dogmes  d'une  religion  déterminée, 
mais  sur  les  princijM's  de  la  morale  univ<Mselle,  droit  commun 
ap|)lical)le  à  tous  parc»;  (pi'il  est  accepté  par  tous.  La  con- 
ception moderne  de  l'Etat  est,  pour  tout  dire  en  un  mot,  une 
conception  essentiellement  laïcpie.  Aussi  longtemps  (\iïo  le 
droit  demeure  confondu  avec  la  religion,  l'Klal  reste  incons- 
cient de  son  rôle  et  de  ses  droits.  La  raison  est  facile  à  com- 
prendre. L'idée  nK)d<Mne  de  l'Etat  est  intimement  liée  à  rid»'*e 
(le  territoire;  le  rôle  de  l'Etat  est  un  rôle  territorial.  Or  la  loi 
religieuses  est  nécessairement  persoimelle.  Elle  est  faite  poin- 
tes croyants  et  pour  les  croyants  seuls;  elle  ne  régit  et  ne  pi"0- 
tège  (pi'eux  :  même  lorscpi'elle  punit,  s«*s  dispositions  ne  vi- 
sent ([u'euv.  Tous  les  rapports  juridicpies  se  résolvant  en  rap- 
ports religieux,  le  droit  est  en  quelque  sorte  une  grâce 
divine  ilont  seuls  peuvent  bénéficier  les  adeptes  de  la  reli- 
gion. 

Tous  les  peiq)les  ont  eu,  pendant  une  période  plus  ou 
moins  longue  de  leur  existence,  cette  conception  du  droit. 
Uuelle  est  alors  la  situation  de  l'étranger?  Au  début,  elle  est 
bien  simple.  L'étranger  est  en  dehors  du  droit,  il  ne  participe 
pas  à  la  vie  juridique  :  la  loi  ne  peut  ni  le  connaître  ni  le  pro- 
téger. Il  est  l'ennemi,  et  sa  situation  est  résumée  par  cette 
maxime  d'une  ell rayante  concision  :  Àdversus  hosicm  œtfrna 
auclorifds.  Mais  les  nécessités  sociales  forcent  bientôt  les  na- 
tionaux à  ne  plus  traiter  l'étranger  en  ennemi;  leur  propre 
intérêt  les  oblige  à  lui  permettre  l'accès  de  la  vie  juridique. 


20  INTRODUCTION 

L'étranger  devient  alors  propri<Haire,  créancier,  débiteur;  tM?8 
droits  sont  sanctionnés,  roniine  aussi  ses  oi)liga(ions.  I/é- 
tranger,  j)arli(i|)ant  désonnais  i'i  la  vie  juridique,  (îsl  souuiis  à 
une  loi.  Mais  à  la(|U('ll('?  dette  loi  ne:  peut  pas  être  r<'ll«'  du 
j)eupl(î  (|ui  l'accueille,  cstr  l'étranger  ne  participe  |)a.s  au  culte 
religieux  de  ce  peuple.  D'autre  part,  on  ne  peut  créer  une  loi 
tout  (exprès  pour  lui,  <;ar  on  ne  conçoit  |)as  le  droit  «'U  d«*liors 
(le  la  religion.  On  en  arrive  ainsi,  par  la  force  même  des 
choses,  dans  l'impossibilité  où  l'on  est  de  faire  autrement,  à 
lui  appliquer  sii  proj)re  li»i.  I/»''tr,'nifîiT  le'^tf  vioiimi-^  ;i  la  loi 
étrangère. 

L'histoire  du  droit  romain  nous  oiïre  un  très  intéressant 
(ixemple  de  cette  évolution.  Le  vieux  droit  romain  est,  on  le 
sait,  exclusivement  religieux  :  les  formes  primitivj'S  des  con- 
trats, des  actions,  du  transfert  de  la  propriété  sont  des 
formes  religieuses  que  les  pontifes  cons«'rvent  a\ec  un  soin 
jaloux.  Aussi  le  vieux  droit  romain  est-il  le  droit  exclusif  des 
citoyens  romains,  (l'est  \fijus  quiritium,  le  Jus  proprium  ci- 
vitt/n  ronmnonim.  L'étranger  est  indigne  d<*  participer  à  ce 
droit  :  il  ne  peut  pas  acquérir  le  dominium,  il  ne  peut  pas 
prendre  part  à  une  mnncipnlio,  il  ne  peut  pas  prononc^T  la 
formule  solennelle  de  la  sponsio;  le  judicium  n'est  le(jiti- 
mum,  c'est-à-dire  conforme  au  droit,  que  si  toutes  les  |)ai- 
ties  sont  romaines.  Au  début,  l'étranger  est  en  dehors  du 
droit,  il  est  l'ennemi  :  la  maxime  «  Adversus  hostem  œterna 
auctoritas  »  est  romaine.  Lorsque  les  nécessités  sociales  obli- 
gent le  citoyen  romain  à  faire  participer  l'étranger  à  la  \ie 
juridique,  lorsque  l'étranger  cesse  d'être  «  ennemi  »  pour  de- 
venir «  pérégrin  »,  va-t-on  lui  appliquer  le  droit  romain? 
Non.  Le  pérégrin  ne  peut  pas  participer  au  culte  religieux 
des  Romains.  11  reste  incapable  d'acquérir  le  dominium,  de 
figurer  dans  une  mancipatio  ou  dans  un  judicium  lefjiti- 
mum^  de  j)rononcer  les  formules  de  la  spomio.  Il  est  régi 
par  ce  que  les  textes  appellent  le  «  Jus  r/entium  ».  Mais  le 
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Jus  (icnthmu  c'est  la  loi  l)arti^uli^^o  du  pén'grin,  c'est,  on  im 
mot,  la  loi  «'trangèie. 

Si  on  a  bien  saisi  la  théorie  juridique  qui  \i  nt  d'être  es- 
quissée, on  a  par  là  même  compris  l<*s  Capitulations.  Lorstjue 
les  preniières  flapitulalions  ont  été  conclues,  le  droit  ofliciel 
de  l'Kmpire  Ottoman  était  le  droit  musulman,  c'est-à-dire  un 
droit  religieux.  Le  lien  était  intime  entre  l'idée  juridique  et 
l'idée  religieuse  :  le  Khoran  est  tout  à  la  fois  un  Code  civil  et 
religieux.  L'étranger,  c'est-à-dire  le  non-musulman,  est  en 
dehors  de  la  religion.  La  loi  civile,  qui  est  en  même  temps  la 
loi  r<'ligieuse,  ne  peut  ni  ne  veut  le  protéger;  le  droit  étant  un 
bienfait  de  la  religion,  les  croyants  s<'uls  p«'uveut  y  participer. 
Mais  l'étranger  m;  pouvait  pas  toujoui^s  rester  l'ennemi  :  fata- 
lement le  moment  devait  venir  de  lui  ouvrir  l'accu  de  la  vie 
juridique.  Lorsque  les  intérêts  de  conunerce  et  les  exigences 
de  la  politique  imposent  le  règlement  de  la  situation  légale  de 
l'étranger,  ce  règlement  s'opère  sans  difliculté  et  tout  natu- 
rellement, d'une  manière  en  quehpie  sorte  inconsciente.  La 
loi  musulmane  n'a  pas  été  faite  pour  l'étranger,  puisqu'il  est 
non-musiduian  ;  il  faut  donc  (pi'il  reste  soumis  à  sa  propre 
loi.  La  loi  musulmane  ne  peut  ni  le  protéger,  ni  le  juger,  ni 
le  punir,  puisqu'elle  ne  protège,  ne  juge  et  ne  punit  que  les 
musulmans  ;  il  faut  donc  (pi'il  soit  protégé,  juge  et  puni  par 
sa  propre  loi.  La  loi  musulmane,  c'est  le  Jua  quirithim,  c'est 
le  droit  exclusif,  le  privilège  des  umsulmans,  et  c'est  le  Jus 
(/entium  qui  régit  l'étranger.  En  d'autres  termes,  et  pour 
nous  résumer,  nous  dirons  :  l'étranger,  voyageant  ou  rési- 
dant dans  l'Kmpire  Ottoman,  reste  soumis  à  sa  loi  personnelle, 
parce  que  le  droit  de  l'Kmpire  Ottoman  étant  un  droit  reli- 
gieux ne  peut  pas  lui  être  ap|)liqué.  Les  Capittdalions  nous 
apparaissent  ainsi  comme  l'expression  positive  dans  le  domaine 
des  faits  internationaux  du  système  de  la  personnalité  des 
lois. 

Telle  est  l'explication  scientifique  des  Capitulations,  et  cette 
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explication  est  aussi  leur  justilicatioii  |)liil<tHo|)hi(|ij<\  .L(>rs(|uc 
le  droit  d'un  peuple  est  une  p.irlie  iuté^ranlo  de  sa  religion, 
il  ne  doit  pas  élre  appliqué  à  ceux  qui  profes-m^nl  une  foi  dif- 
férente ;  ainsi  l'exifije  le  respect  du  à  la  liberté  de  consiieiicc, 
qui  est  la  plus  nec(;ssaii<'  des  libertés.  Kn  laissiint  au\  <-hré- 
tiens  vaincus  leurs  lois  et  leurs  juges,  les  premiers  khalifes 
ont  donné  à  l'Europe  un  grand  exemple  (jiie  TKurope,  liélasi 
n'a  pas  toujours  suivi. 

A  cette  justification  théorique  se  joindra  plus  tard  une  jus- 
tification p'rati(pie.  Lorsque  nous  dresserons,  très  impartiale- 
ment, le  bilan  des  Capitulations,  nous  verrons  qu'elles  oui  eu 
pour  l'Kuipire  tHloman  les  plus  heureux  résultats.  Klles  ont 
ete  la  brèche  qui  a  livré  passjigf^  ;\  tous  les  progrès  de  la  ci- 
vilisation. Cou)me  autrefois  le  droit  romain  au  contact  <hi  Jus 
f/m/iiwi,  le  droit  des  |)euples  nnisulmans,  grâce  aux  (iapitula- 
tions,  s'est  sécularisé  au  contact  des  légi.slations  eiu'opéennes, 
de  la  législation  fiançaise  surtout  qui  est  devenue  le  droit 
commun  des  peuples  civilisés.  t>r  la  sécularisation  du  droit 
est,  au  moins  pratiquement,  un  bienfait  incontestable.  Le  do- 
maine du  droit  et  celui  de  la  religion  sont  distincts;  car  s'il  est 
vrai  que  les  rapports  d'ordn'  religieux  restent  inuuuables  l't 
participent  en  quelque  sorte  de  l'absolu  (jui  «mi  constitue  l'un 
des  termes,  il  est  aussi  vrai  que  les  rapports  d'ordre  sf)cial  et 
juridique  se  transforment  avec  le  progrès  des  mœurs  et  des 
idées.  Il  faut  donner  au  droit  la  possibilité  de  progresser,  à 
mesure  que  les  mœurs  s'adoucissent  et  que  les  idées  devien- 
nent plus  générales  :  pour  cela,  il  faut  nécessairement  rompre 
les  liens  qui  l'unissent  à  la  religion. 

Les  Capitulations  sont  aujourd'hui  ce  qu'elles  étaient  il  y  a 
quatre  siècles  ;  elles  n'ont  été  modifiées  ni  dans  leur  esprit  ni 
dans  leur  texte.  Le  régime  qu'elles  organisent  cependant  a 
changé  de  caractère  ;  normal  à  l'origine,  il  est  à  cette  heure  un 
régime  d'exception.  Comment  et  à  quelle  époque  cette  trans- 
formation dans  le  caractère  des  Capitulations  s'est-elle  opérée? 
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La  siiito  de  ces  explications  le  montrera.  Mais,  avant  d'abor- 
der  l'examen  de  <•«'  problème,  une  flude  |)réliminaire  doit  être 
faite  :  l'histoire  des  trait(';s  qui  ont  établi  le  régime  capitu- 
laire,  ou,  si  l'on  veut,  l'histoire  externe  des  Capitulations 
Celte  étude  nous  fournira  d'ailleurs  des  doeiunents  préci«»ux 
pour  la  solution  de  la  question  posée. 

Il 

Il  \  a  trois  dates  importantes  dans  l'histoire  des  Capitula- 
tions, La  première  esl  celle  de  la  Capitulation  (pie  nous  venons 
d'analyser;  la  seconde  est  celle  dé  la  grande  Capitulation  con- 
clue le  28  mai  17/|0  entre  le  roi  de  Fi-ance  I»uis  XV  et  le 
sultan  Mahmoud;  la  troisième  esl  C4'lle  du  Congrès  de  Paris, 
où  la  question  de  l'abrogation  des  Capitidations  fut  pour  la 
première  fois  posée  et  discutée,  sinon  résolue.  Chacune  de  ces 
trois  dates  est  le  point  de  départ  ou  le  point  culminant 
d'une  période  distincte  de  l'histoire  du  régime  capitulaire. 

Pendant  la  première  période,  les  Capitulations  restent  ce 
qu'elles  étaient  à  l'origine,  des  conventions  presque  exclusive- 
ment commerciales,  dans  les<pielles  le  traité  d'établissement 
est  absorbé  par  le  traité  de  commerce  ;  comme  toutes  les 
conventions  commerciales,  elles  sont  temporaires,  mais  renou- 
velables. Dès  la  lin  de  cette  première  période,  un  élément 
nouveau  apparaît  dans  les  Capitulations  qui.  dans  le  traité  de 
I7'|0,  disputera  la  première  place  à  l'élément  commercial  : 
durant  la  seconde  période,  les  Capitulations  sont  à  la  fois  un 
traité  de  commeice,  un  traité  politique  et  un  traité  d'établis- 
sement, mais  le  traité  d'établissement  n'y  ligure  encore  qu'au 
second  plan.  Enfin,  vers  le  commencement  de  ce  siècle,  le 
traité  d'établissement,  absorbé  jusque-là  par  le  traité  de  com- 
merce ou  j)ar  le  traité  jiolitique.  se  dégage  j)eu  à  peu  et  tend 
à  devenir  la  partie  essentielle  des  Capitulations  :  en  1856, 
cette  évolution  est  à  ce  point  achevée  que  les  plénipotentiaires 
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ottomans,  (mi  dcmarulant  an  C.oiigiiîH  <!('  Paris  rai)rogalion 
des  (la])itiila(ioiis,  >is(Moril  iiniqo<*mf'nt  lo  trait»'*  (r«''lal)lisse- 
ment. 

C('tt(3  dlNisioM  cil  trois  périodes  de  1  histoire  du  régime  ca- 
pitidaire  est  imposte;  par  une  «Hiid«;  approfondie  des  sources. 
Ces  sources  sont  principalement  :  d'abord  les  traités  eux-m^- 
mes  dont  les  plus  anciens  ont  été  conservï-s  intacts  jusrprà 
nos  jours,  cmsuite  les  n«'îgociations  diplomatiques  qui  (mt 
précédé  et  préparé  leur  conclusion  et  surtout  leiw  renouvelle- 
ment. Une  explication  est  ici  nécessaire.  Les  premières  Capi- 
tulations ne  furent  pas  définitives  :  ce  fiu'enl  des  traités  à 
terme,  dont  la  durée  était  limitée  à  la  vie  du  sidtan  d«'  qui  ils 
avaient  été  obtenus.  Les  (Capitulations  prenaient  fm  à  la  mort 
du  sultan  qui  les  avait  consenties,  (le  caractère  |)rovis^)ire  et 
temporaire  des  premiers  traités  est-il  le  produit  de  Tinterpré- 
tation  plus  ou  moins  abusive  des  textes  religieux  ?  Kaut-il 
r(^x|)liquer,  comme  le  pensent  la  plupart  des  historiens,  parce 
motif  que  le  Klioran,  qui  fait  de  la  guerre  contre  N^  infidèles 
un  devoir  pour  l(.'s  croyants,  défend  par  là  même  aux  souve- 
rains musulmans  de  conclure  des  traités  per|)étuels  avec  les 
puissances  chrétiennes?  N'est-il  pas  à  la  fois  plus  rationnel  et 
plus  conforme  à  la  vérité  historique  de  dire  que  les  Turcs 
n'avaient  pas,  à  l'époque  où  nous  nous  plaçons,  la  notion  de  la 
perpétuité  des  traités,  car  cette  notion  relativement  moderne 
suppose  une  conception  du  rôle  et  des  devoirs  de  l'Etat  qui 
ne  pouvait  pas  être  celle  de  l'Empire  Ottoman  au  xvi'  et  au 
xvii"  siècles  ?  Les  deux  explications  sont  plausibles,  et.  bien 
que  la  seconde  nous  paraisse  préférable,  il  est  indifférent,  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe,  d'adopter  l'une  plutôt  que 
l'autre.  Il  nous  suffît  de  remarquer  que  l'extinction  des  Capi- 
tulations par  la  mort  du  souverain  qui  les  avait  consenties, 
était  due  à  des  causes  étrangères  aux  rapports  qu'elles  régis- 
saient et  que  cette  extinction  n'était  pas  le  résidtat  d'un 
changement  dans  l'état  social  ou  politique  de  l'Empire  Ôtto- 


LKS   CAPITULATIONS  25 

inan.  Les  causas  qui  avaient  produit  la  première  Capitulation 
et  lendii  possible  et  nécessaire  le  régime  organisé  par  elle, 
survivaient  au  traité  théoriquement  dispanj  :  elles  devaient 
produire  les  mêmes  elTcls,  A  l'avènement  de  chaque  sultan, 
un  nouveau  traité  était  conclu  qui  confirmait  l'ancien  et  renou- 
velait par  cons('(iuent  les  concessions  préci^dcmment  laites. 
Cet  usage  s'est  maintenu  pendant  plus  de  deux  siècles  :  la 
(lapitulaliou  de  17^|0  est  la  première  qui  soit.définitive  et  per- 
pétuel!»!; nous  essaierons  plus  loin  de  déterminer  les  raisons 
qui  expliquent  cetl(»  transformation  dans  le  caractère  des 
Capitulations. 

Depuis  le  sultan  Soliman  qui  conclut  avec  François  I"  la 
première  Capitulation,  justju'au  sultan  Mahmoud  h'  qui  ré- 
gnait en  1740,  huit  souverains  se  sont  succédé  sur  le  trône  otto- 
man. En  fait  les  Capitulations  franraises  ont  été  renouvelées 
cinq  fois.  La  plupart  de  ces  renouvellements  furent  cons<Mitis 
sans  difliculté  ;  quelques-uns  cependant  ont  donné  lieu  à  des 
négociations  diplomatiques  souvent  laborieuses.  Ces  m'gocia- 
tions  constituent  la  source  la  plus  féconde  d'une  histoire  des 
Capitulations;  nous  pouvons  y  sui\ repas  à  pas  l'évoli^tion  du 
régime  capitulaire  durant  les  trois  périodes  que  nous  avons 
signalées. 

La  première  période  commence  avec  l'établis-M'ment  des 
Turcs  en  Europe  et  elle  se  prolonge  jusr{u'au  commencement 
du  xvn«  siècle  :  c'est  la  phase  <-ommerciale  de  l'histoire  des 
Capitulations.  Les  puissances  occidentales  qui,  durant  cette 
période  de  (!eu\  siècles,  entrent  en  relations  oHieielles  avec 
l'Empire  Ottoman,  la  France,  la  Hépidilique  de  Venise,  l'An- 
gleterre et  la  Hollande,  n'ont  encore  en  Orient  que  des  ambi- 
tions commerciales.  0"t-'llt*  autie  satisfaction  pouvaient-elles 
chercher?  Le  développement  de  leur  commerce  avait  toujours 
été  le  principal  souci  des  Vénitiens  ;  lors(prils  luttaient  contre 
les  Turcs,  ils  luttaient  pour  l'existence,  c'est-à-dire  par  néces- 
sité, nullement  par  espiit  de  conquête.  L'Angleterre  et  la 
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llollaiidc  eUiieni  frop  (''loign(''('H,  la  Krana^  trop  ••puisi*»'  par  la 
guerre  élrang^rc  (!t  par  la  guerre  civile;,  pour  prétemln*  dans 
les  affaircîs  intérieures  de  THuipire  Ottoman  à  une  iiigérena* 
que  les  Turcs  eussent  été  daillnirs  trop  inéfianls  pour  lolérer 
(3t  ass(V-  loris  pour  écarler.  i-cs  «roisailes  étai<'nl  depuis  long- 
temps oubliées  et  les  convoitises  de  l'Kurope  n'aNaient  pas  en- 
core posé  la  ({uestion  (rOrieut.  Pour  l«'s  Klalsde  l'Kurope  oc^'i- 
dentale,  l'Orienl  ne  l'ut  et  ne  pouvait  être,  au  xvi"  siècle  «-t  pen- 
dant la  première  moitié  du  wii»,  qu'un  débouché  comm<*rcial. 
Il  ne  faudrait  pourtant  |)as  se  méprendre  sur  la  j)ortée  de 
cette  anirination.  Elle  ne  signifie  pas  rpie.  durant  cetti*  pé- 
riode, les  relations  de  l'Kmpire  Ottoman  avec  les  diverses 
puissances  de  l'Europe,  avec  la  Krana»  en  particulier,  ont  été 
des  relations  evciusiveuient  commerciales.  L'histoire  tout  en- 
tière protesterait  contre  une  pareille  interpn'tation.  (!e  soni 
des  raisons  politiques  qui  ont  rapproché  le  roi  de  France 
François  I"  du  sultan  Soliman.  L'acte  de  François  !•"■  fui 
peut-être  une  inspiration  du  désespoir  ;  en  tout  cas,  connue 
on  la  dit  avec  raison,  «  cette  inspiration  du  dés«;spoir  devint  !•• 
point  de  départ  d'un  système  »  (l).  L'alliance  de  la  France 
avec  rEuij)ire  Ottoman  fut  au  premier  chef  une  alliance  poli- 
tique. Uuant  aux  relations  de  l'Empire  Ottoman  av«ic  la  Hépu- 
blique  de  Venise,  il  serait  puéril  de  nier  qu'elles  ne  restèrent 
pas  exclusivement  commerciales.  Les  guerres  entre  les  deux 
Etats  remplissent  le  xvi''  siècle  tout  entier,  et  le  traité  de  paix 
de  15/iO  n'est  qu'un  court  répit  dans  cette  longue  lutte  d'où 
la  puissante  République  devait  sortir  mortellement*  atteinte. 
Lorsque  nous  disons  que  la  période  qui  s'étend  du  commen- 
cement du  XVI®  siècle  au  milieu  du  xvii%  a  été  la  phase  com- 
merciale de  l'histoire  du  régime  capitulaire,  nous  entendons 
par  là  que  le  règlement  des  intérêts  commerciaux  a  été  la 


(1)  Albert  Vandal,  Une  ambassade  française  en    Orient  sous  le   règne  de 
liouis  XV,  page  %. 
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principale  et  presque  unique  préofcupalion  des  négociateurs 
(les  (lapitulations.  En  vain  chercherait-on  dans  les  diverses 
(;a|)itulations  conclues  durant  celte  période  des  dispositions 
d'ordre  politique;  il  n'y  en  a  aucune  trace.  Ouvrir  aux  natio- 
naux (les  divers  Etats  l'entrée  des  porls  et  des  villes  de  l'Em- 
pire Ottoman,  déterminer  les  taxes  qu'ils  devront  payer,  leur 
garantir  la  liberté  d'établissement  et  la  sécurité  de  la  naviga- 
tion, voilà  tout  l'objiît  (les  preniit'res  Capitulations.  La  preuve 
est  facile. 

L'article  V  de  la  capitulation  d*}  1535  est  ainsi  ctmru  : 
(»  Piemièrement    :   ont  traite,   faict   et  conclud.    traitent, 
<*  l'ont  et  concluent  hoiuie  et  siire  paix  et  sincère  concorde 
«'  an  nom  desdits  (Irand  Seigneur  et  Hoy  de  France,  durant 
"   la  vie  (le  chacun  d'eux,  et  pour  les  roNauines.  s«'igneuries. 
'    provinces,  chasieaux,  cites,  ports,  eschelles,  mers,  isles  et 
"   tous  les  lieux  qu'ils  tiennent  et  possèdent  à  présent  et  pos- 
-   sèderont  à  l'avenir,  de  manière  que  tous  les  suhjels  et  tri- 
butaires desdits  Seigneurs  qui   Noudronl,  puyssent  libre- 
ment et  sûrement  avec  leurs  robes  et  gens,  naviguer  avec 
t«   navires  armés  et  désarmés,  chevaucher,  venir,  demeurer, 
"   conserNcr  et  retouiner  aux  porls,  cités  et  quelconques  pays 
"   les  uugs  des  autres,  pour  Irar  nf-ijorf,  méniemenl  puni' 
i<  faict  et  compte  de  marchandise  ». 
Et  l'article  2  continue  : 

«  Iff'//i,  que  lesdils  subjets  et  tributaires  desdits  Seigneurs 
"  |)onrront  respectivement  achepter,  vendre,  changer,  con- 
'*  (luire  et  transporter  par  mer  et  par  terre  d'un  pays  à  l'autre 
'  toutes  sortes  de  marchandises  non  prohibi'cs  en  payant  les 
accoustiunées  et  antiques  daces  et  gabelles  ordinaires  seu- 
u  lement,  assavoir  :  les  Turcs  au  pays  du  Koy  comme  paient 
'  les  Français,  et  lesdits  Français  au  pays  du  (irand  Sei- 
»  gneur,  comme  payent  les  Turcs,  sans  qu'ils  puissent  estre 
«  contraints  à  payer  aucun  autre  nouveau  tribut,  imposition 
«  ou  angarie  ». 
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Los  articles  suivaiils  <"()Msliliir'nt  le  iiaiif  <l  tiahlissi-mt'iii. 
Ils  sont  accordés,  coinmc  raltcstc  U'  pn-aiiibiilc  menu*  ^\t'  la 
(lapitiilaiion  conclue  qiidqiios  années  plus  tard  eiiiro  le  sul- 
tan Sciim  et  Uî  roi  de  Kraiice  Charles  IX,  pour  «  la  sùrelé  du 
trafic  et  du  commerce  par  terre  et  par  mer  >•.  Il  ne  sulVisait 
pas  on  oiïel  d'ouvrir  les  ports  de  l'Empire  au  commorce  fran- 
çais, il  fallait  encore  garantir  aux  marchands  français  la  8i'*cu- 
rité  do  leur  personne  et  de  leurs  biens.  De  là  les  articles  7. 
10,  11  et  1*2  (pii  ont  pour  but  de  prémunir  les  marchands 
français  contre  les  vexations  et  les  abus  d'autorité  des  admi- 
nistrations ottomanes  encore  à  peine  organisées  et  forcément 
mal  disposées  à  l'égard  des  étrangers.  L'article  7  défend  que 
«  les  marchands  fraïK-ais,  leurs  navires,  barques  ou  autres 
«  armements  d'iceulx  soient  pris,  contraints  ou  mis  en  œuvre 
«  contre  leur  gré  et  volonté  en  aucun  service,  ni  angarie 
«  (corvée),  soit  de  mer,  soit  de  terre  pour  le  (irand  Seignein- 
«  ou  pour  autre  ».  L'article  H  prescrit  que  «  quand  l'armée 
«  de  mer  de  l'tm  desdits  (irand  Seigneur  et  Roy  rencontrera 
«  aucun  navire  des  sujets  de  l'autre  Seigneur,  s<'ra  tenue  de 
«  baisser  les  voyles  et  lever  les  bannières  de  leur  Seigneur, 
«  afin  que  étant  par  \h.  connus,  ne  «jient  pris,  retenus,  ni 
«  aucunement  molestés  de  ladite  armée  ni  d'aucuns  particuliers 
«  d'icelle  ».  L'article  12  dispose  que  les  agents  de  l'adminis- 
tration des  douanes  exigeront  des  navires  français  le  paiement 
des  droits  de  douane  sans  les  contraindre  à  décharger  ;  il  prescrit 
en  outre  que  les  navires  français,  après  leur  sortie  de  Constanti- 
nople,  ne  soient  visités  qu'une  fois  «  aux  châteaux  des  Deslroits 
de  Gallipoli  ».  De  là  aussi  les  articles  3,  'i  et  5,  écrits  plus  spécia- 
lement en  vue  de  soustraire  les  litiges  entre  Français  et  même 
entre  Turcs  et  Français  à  la  connaissance  des  tribunaux  ordi- 
naires musulmans,  dont  on  redoute  l'ignorance  et  la  partialité  : 
l'article  3  défend  aux  juges  ottomans  de  s'immiscer  dans  les 
affaires  civiles  et  cnminelles  entre  Français  ;  l'article  i  leur 
enjoint  de  ne  statuer  sur  les  contestations  entre  Turcs  et 
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Français  qu'en  présence  d'un  drogman  du  roi  ;  l'arlicle  5  ré- 
serve à  la  Siii)lime-Porle  elle-m^ine  la  connaissanc»'  de  toutes 
les  aiïaires  eriiniiiellcs  entre  les  Turcs  et  les  Fran(;ais.  De  là 
enfin  l'article  7  dont  la  <lis|)osition  est  deslinir  à  assun*r,  en 
<*as  de  décès  d'un  marchand  français,  la  tiansniission  à  ses 
héritiers  des  bénéfices  qu'il  a  pn  léaliser  dans  l'Kchelle  ;  l'ar- 
ticle 7  exige  en  elfci  que  les  meubles  et  deniers  du  défunt 
soient  remis  an  consul  pour  être  par  lui  distribués  «  entre 
ceux  de  sa  nation  ».  Le  traité  d'établissement  nous  apparaît 
ainsi  dans  la  (lapitulation  de  1535  comiDC  le  complément  né- 
cessaire du  traili'  de  conmierce  dont  il  rend  possible  et  garan- 
tit l'exei'ution.  Ke  traite  de  conunerci'  et  le  traite  d'élablisse- 
nient  y  forment  un  tout  en  quelque  sorte  indivisible  dont  les 
diverses  j)arties  ont  leur  raison  d'être  dans  l'article  i"  et  s'ex- 
pTupieut  par  lui.  La  Capitulation  de  1535  est  donc  exdusixe- 
nient  une  convention  commerciale;  tout  y  concerne  «  le  tra- 
fic et  commerce  du  Levant  ». 

t;(!  (pii  est  vrai  de  la  (Capitulation  IVançaise  de  1535  lest 
aussi  de  la  (lapitulation  que  la  Hepublicpie  de  Venise  conclut 
avec  la  Porte  après  la  paix  de  1540.  (À'Ile-ci.  comme  celle-là. 
est  une  convention  exclusivement  commerciale,  où  nous  cons- 
tatons, confondus  dans  l'unité  d'un  s«mi1  contexte,  le  même 
traité  de  commerce  et  le  même  traité  d'établissement.  Confir- 
mée et  renouvelée  en  1569  à  l'avènement  du  sultan  Seliin, 
successeur  de  Soliman,  la  (lapitulation  française  servit  aussi 
de  modèle  à  la  (lapitulation  (jue  la  Porte  concéda  à  l'Angle- 
terre en  15S3,  à  la  suite  d'incidents  qu'il  est  nécessaire  de 
rapporter  ici.  (les  incidents  e\j)li(|uent  en  ell'et  les  dispositions 
nouN  elles  que  nous  trouverons  dans  les  Capitulations  de  1597 
et  de  ItiO^  :  ils  préparent  l'éNolulion  que  nous  avons  signalée 
dans  l'histoire  du  régime  capilulaire  ;  ils  constituent  aussi 
une  page  intéressante  et  peu  connue  de  l'histoire  des  relations 
de  la  France  avec  l'Angleterre. 

A  aucune  époque,  même  à  l'époque,  où  seule  entre  toutes 
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les  nations  rlin'rK'tiiw's,  «'Ile  axait  un  r«'|)r('"M'i»tanl  oiïicif'llc- 
iiiciit  accivdiK'  à  (lonstaiilinoplc,  la  Kraiicf  n'a  pivi^ndii  au 
inono|)olc  des  relations  commerciales  du  l.evant  avw.  THu- 
rope  ;  à  cette  lâche  d'ailleurs  le  ccminierce  français  n'aurait 
pas  sufli.  Kn  l'ait  les  ports  de  l'Enipire  Hitoinan  furent  tou- 
jours ouverts  aux  navires  et  aux  marchands  de  toutes  les  na- 
tions :  les  documents  dipl«)matiques  du  xvr  siècle  nous  ap- 
prennent, par  e\«Muple,  (pi*'  les  Florentins,  les  Ancônilains. 
les  (iatalans  possédaient  des  comptoirs  importants  à  Alexan- 
drie et  qu'il  y  avait  à  (lonstantinople  une  uomhnMise  rolonic 
de  (îénois.  Nous  avons  vu  (pie.  bien  avant  la  con<juète  otto- 
mane et  dès  la  fin  du  xi«  siècle,  des  rapports  commerriaux 
suivis  existaient  entre  les  pays  de  Levant  et  les  villes  couuner- 
^•antesdu  littoral  méditerranéen  :  des  établissements  prospènîs 
avaicsnt  été  fondés  sur  la  foi  des  chartes  conc«?dé»'s  suc<'essi- 
vemcnt  par  les  empereurs  grecs,  par  les  rois  rduétiens  de  J<*- 
rusalem  et  par  les  khalifes.  La  conquête  ottomane  eut  sans 
dout(^  pour  résultat  d'eidever  toute  valeur  à  c^'s  chart(*s  ; 
mais  une  fois  de  plus,  sous  la  pression  des  néc«'ssités  écono- 
micpies,  le  fait  fut  plus  fort  (|ue  le  droit,  les  iiabiludes  pris<,'s 
persistèrent,  et  les  navires  d'Occident,  chargés  de  marchan- 
dises, continuèrent  à  faire  voile  vers  Tunis.  Alexandrie  et 
ilonstantinople.  Il  est  évident  toutefois  que  la  situation  de  ces 
divers  Etats  qui  n'avaient  pas  traité  avec  la  Porte,  était  anor- 
male et  que  l'irrégularité  de  cette  situation  pouvait  être  fu- 
neste à  la  prospérité  de  leur  commerce  et  menaçante  même 
pour  la  sécurité  de  leurs  colonies  dans  le  Levant  ;  en  fait 
comme  en  droit,  les  biens  et  la  vie  de  leurs  nationaux  établis 
dans  le  Levant  étaient  à  la  discrétion  des  indigènes.  Il  se 
passa  alors  un  phénomène  inévitable,  bien  souvent  observé 
dans  l'histoire  des  peuples  :  les  faibles  se  groupèrent  autour 
des  forts,  ils  vinrent  réclamer  de  leur  part  assistance  el  pro- 
tection. La  France  ayant  plus  de  crédit  à  la  Porte  que  la  Ré- 
publique de  Venise,  c'est  à  la  France  que  les  cités  commer- 
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çantes  du  littoial  méditerranéen  s'adressèrent;  elles  lui  de- 
mandèrent de  faire  particii)er  leurs  nationaux  aux  bienfaits  de 
la  (;a|)itulation  de  1535.  Le  roi  de  France  n'eut  garde  de  se 
refuser  à  des  services  qui,  outre  qu'ils  augmentaient  le  j)res- 
tigt;  du  nom  français  eu  Orient,  devaient  se  traduire  maté- 
riellement par  des  avantages  considérables  au  profit  de  ses 
consulats  établis  dans  l'Empire  Ottoman  (1).  Uuant  à  la  Forte, 
elle  devait  voir  sans  ombrage,  sinon  avec  indiiïérenre,  ce 
groupement  de  tous  les  intérêts  commerciaux  de  l'Europe  au- 
toui-  de  la  France  ;  la  tolérance  à  cet  égard  lui  était  d'auUu)i 
plus  facile  qu'encore  à  ses  yeux  la  communauté  de  n'Iigion 
ellarail  la  diveisité  des  nationalités  et  (|u'«'n  délinitiNe  les  Etats 
(jui  n'avaiiMit  pas  traité  avec  elle  ne  demandaient  qu'à  faire 
bénéficier  leurs  nationaux  d'un  régime  auquel  tous  les  chré- 
tiens étaient  traditionnellement  soumis  en  Orient  depuis  la 
con(piéte  nuisulmane.  L'accord  se  lit  donc,  tacitement  mais 
sans  dilïiculté.  Les  consuls  français  reçurent  la  mission  de 
veiller  à  la  sécurité  des  colonies  européennes  établies  dans  les 
Echelles  :  (Jénois  et  Anglais,  l'ortugais  ei  Espagnols,  Siciliens, 
Ancônilains,  llagusais,  etc.,  fuivnt  considérés  par  la  Porte 
comme  des  sujets  du  roi  de  France  ;  le  |)avillon  français  qu'il 
ItMu-  fut  permis  d'arboier,  assiu-a  à  leui-s  navii*es  le  libre  accès 
des  mers  et  leur  ouvrit  l'entrée  des  ports. 

Telle  est  l'origine  du  droit  de  protection  de  la  France  ;  il 
est  pour  la  première  fois  solenm'llfment  reconnu  dans  la  Ca- 
pitulation de  jjiillel  1581,  conclue  entre  le  sultan  Mourad, 
lils  du  sultan  Selim,  et  le  roi  Hemi  ilL  L'article  1«'  de  celle 
Capitulation  porte  (2)  : 


(i^  Kxtrait  li'iiii  rapport  do  M.  hk  I^ancosmk.  ambassadeur  de  France  à  Coiis»- 
taiitiiiople  :  «  Des  cuusiilats  do  V.  M.,  l'un  a  la  i-oputation.  pour  le  grand  nombre 
u  lie  bannières  qui  niaribent  devant,  de  valoir  six,  cinq,  quatre  et  trois  mille 
«  écus  par  an  <>.  Happort  cité  par  Charruckk,  Sëgociatioiif,  t.  IV,  p.  506,  note. 
2)  Le  texte  de  cette  Capitulation  s»'  trouve  dans  dk  Saint-Priest.  ilf^woirw 
sur  l'ambassade  de  France  en  Turquie,  Appendice,  p.  384. 
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«  (Jue  los  Vénitiens  en  hors  (n\c('pt(';s)  les  (iénoin  o.l  An- 
«  glais,  et  Portugais  et  Kspagrjols,  «'l  marrliands  Oatalaiis  cl 
<•  iîicilieiis  et  Ancônitains,  ol  Hagusais  et  cntièn'menl  tous 
"  cnix  (|ni  oui  clu'iniii»'*  sons  N'  nom  «M  l)arni'n'i<'  dr  Kranc/» 
<«  d'ancicnnclr  jnsqn'à  ce  jonrd'hny  «*l  en  la  condition  qu'ils 
«<  ont  cheminé,  que  d'ici  en  avant,  ils  ayent  à  y  chemin«îr  de 
('   la  nif^mc  manière.   »> 

(let  «'*tat  de  choses  c(ï|)('r»danl,  bien  qm;  san<'lionné  par  les 
traités,  ne  pouvait  être  (luc  transitoire.  Le  jour  où  lal'ortejM» 
montra  disposée  à  négocier  avec  les  divers  Etats  chrétiens  de 
rEiuo|)«',  lu  protection  de  la  Franco  devint  insupporlabh*  à 
ceux-là  mêmes  qui  l'avaient  sollicitée  ;  ils  clierciicrcnt  à  se 
débarrasser  d'une  tutelle  désonnais  inutile  K  qui,  à  quelques- 
uns,  parut  bientôt  humiliante.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  à  coup 
sur  que  les  nations  occidentales  aient  voulu  profiler  des 
bonnes  dispositions  de  la  l'orle  pour  traiter  avec  elle  et  l'ame- 
ner à  leconnaître  l'autonomie  de  leurs  colonies  et  l'indépen- 
dance de  l«'ur  pavillon:  mais  il  était  naturel  aussi  que  la 
France  luttât  pour  conserver  un'  situation  (pii  lui  assurait  la 
suprématie  commerciale  dans  le  Levant.  Une  première  tenta- 
tive laite  parles  tiénois  en  155A  pour  conclure  une  Capitula- 
tion avec  la  Porte  é'choua  devant  l'énergique  résistance  de 
l'audjassadcur  de  France  à  Conslantinople,  M.  de  la  Vigne (1). 
Quelques  aimées  plus  tard,  en  1578,  le  grand-duc  de  Tos<!ane 
envoya  dans  le  même  but  un  ambassadeur  à  llonstantinople  ; 
ses  démarches  restent  infructueuses  ('2).  Vers  la  même  époqu<î, 
les  Ragusais  réussirent  à  se  soustraire  partiellement  à  la  pro- 
tection de  la  France  ;  avec  rassentimenl  tacite  de  la  Porte,  ils 
nomment  un  consul  à  Alexandrie  ;  mais  cette  émanci|)ation 

(1)  Dans  une  lettre  pleine  dhumour,  M.  de  la  Vigne  rend  compte  des  diffi- 
cultés qu'il  a  eues  pour  mener  à  bien  cette  négociation.  Cette  lettre  est  rappor 
tée  dans  Charrière,  loc.  cit.,  t.  II,  p.  490. 

(2)  Rapport  de  Sébastien  Juyé.  envoyé  extraordinaire  de  Henri  III  à  Cons- 
lantinople. —  Cu.vRRiKRE,  t.  II,  p.  793,  note. 
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est  de*  coiJi'U'  diink',  car,  à  la  mort  du  consul,  il  ne  lui  tut  pas 
noinuié  do  successeiu-  (1).  ('/est  à  cette  date  que  remontent 
aussi  les  premières  tentatives  faites  par  l'Angleterre  pour  en- 
trer en  relations  oflicielles  avec  l'Empire  Ottoman.  Le  moment 
était  sûrement  bien  choisi.  Les  tristes  événements  dont  la 
France  était  le  thé<àtie  avaient  eu  la  plus  fâcheuse  répercus- 
sion en  Orient  :  e\|)loités  par  des  adversaires  souvent  peu 
scruj)ul(Mix,  ilsavaii'iii  sinj^ulièrcment  alïaibli  1<'  crédit  du  nom 
français.  Aussi  bien  l'Angleterre,  pour  ne  |)as  e\eiller  les 
soupçons  de  la  France,  agit  avec  la  plus  extrême  prudence  : 
c'est  un  obscur  marchand  anglais,  (îuillauuK^  Harcbronne,  vi- 
vant en  Orient  sous  la  protection  français»*,  (pi'elle  chargea 
d'entamer  secrètement  les  négociations.  Klles  aboutirent  à  la 
conclusion  d'une  Capitulation  divisée  en  trenie-un  articles,  |)ar 
laquelle  «  le  trafic  libre  pour  tout  le  Le\ant  était  permis  à  la 
(»  Heine  d'Angleterre,  pour  elle  et  ses  sujets,  sous  sa  bannière 
«  j)ropre  et  non  de  France  »  (2).  En  fait,  cette  Capitulation 
ne  fut  pas  exécutée  ;  avant  d'avoir  été  soumise  à  la  ratification 
de  la  reine  d'Angleterre,  elle  fut  révoquée  par  le  sultan  sur 
la  demande  de  l'audiassadeur  de  Frana»,  M.  de  (îerminy  (3). 
Tout  rentra  dans  l'ordi-e  pour  cinq  années  encore,  et  nous 
avons  vu  (pie  la  Capitulation  française  de  1581  comptait  les 
Anglais  parmi  les  »  sujets  du  Hoy  ».  Entre  tenq)s  même,  en 
1581,  un  marchand  anglais  fut  nommé  par  l'ambassadeur  de 
France  consul  de  la  nation  française  en  Morée  (4).  Mais,  en 

il)  llapport  do  Sétiasticii  Juyé,  cité  à  la  note  pi^édeiHc.  —  \uir  ausM  sur. 
los  tiMitativos  laites  par  les  petits  Ktats  |Miur  saffraiuliir  de  la  protection  fran- 
(•aise  le  très  intéressant  niémoin»  de  François  de  Noailles,  évèque  dAeq;»,  am- 
bassadeur de  France,  rapporté  |)ar  CiiAKKiàiK,  t.  III,  p.  25"2. 

(2)  Dk  Uammkr,  Histoire  de  l'Empire  Ottoman,  t.  MI. 

(3)  De  Hammkk,  ibid. 

(41  Dans  une  lettre  au  roi,  datée  de  1581.  l'ambassadeur,  M.  de  Germiiiy. 
explique  les  raisons  qui  ont  motivé  cette  nomination.  —  he  passage  suivant 
est  intéressant  à  reproduire  :  «  Pour  le  regard  du  traite  qui  se  poursuivait 
n  par-deçà  au  nom  de  la  reine  d'Angleterre  pour  le  libre  tralic  de  ses  sujets. 
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ir)S3,  les  |)()iir|);irIcrH  recommcnctTonl,  «'t  cclU'  l'ois  onick'llf- 
mcnl.  L'ÂiipIcicrn',  que  la  rupture  du  mariage  jnojeté  entre 
la  reine  el  le  (lu<-  d'Anjou  a  prewiue  brouillée  avec  la 
France,  n'use  plus  de  méuapçemeuls:  elle  donne  à  llarehronne 
le  titre  d'unibassadeur  avee  l'ordre  exprès  d'agir  \ile.  Olui-ci 
n'épargne  rien  pour  aboutir.  Les  correspondances  diplomati- 
ques de  réj)0(pje  nous  le  montrent  diplomate  avisé  autant  qu»* 
peu  scrupuleux,  coud)lant  de  prés4'nts  nmgniliques  le  sultan 
et  le  grand-vizir,  traçant  le  plus  noir  tableau  des  dilliculiés 
au  milieu  desqin'lles  la  grandeur  français*'  va  soud)rer  sans 
espoir  de  relèvement,  insinuant  ;\  la  l'orte  que  l'Angleterre 
n'est  plus  une  nation  cluélienne  j)uis(pie  la  liaine  des  images 
rapproche  la  foi  religieuse  des  Anglais  de  celle  des  musul- 
uians  (1).  De  tels  arguments  étaient  siuis  réplique  :  l<'s  am- 
bassadeurs de  Franc(^  et  de  Venise  essayèn?nt  <;n  \ain  d'entra- 
ver les  négociations.  Au  mois  de  mai  1583,  la  (iapitulalion 
anglaise  fut  signée  par  llarebronne  au  nom  de  la  reine 
d'Angleterre,  et  par  le  grarid-vizir  au  nom  dw  sultan,   tlette 


■  V.  M.  aura  vu  par  lt>s  ttunditoH  dépéclie»  et  (Capitulations  eu  quoi  état  ne 
«  trouve  cette  affaire  et  de  quel  prix  est  votre  autorité  par-deçà.  »oni*  laquelle 
«  il  leur  convient  exercer  leur  trafic.  A  quoi  j'ajouterai  que  (ïuillaume  Hare- 
«  bronne.  celui  nx^ne  qui  avait  remué  cette  pierre,  sur  roccasioii  de  l'avanie 
«  qu'il  reçut  lors  de  la  prise  que  fit  une  nef  anglaise  de  deux  vaisseaux  patinots, 
«  ne  s'en  pouvant  délivrer  que  par  l'autorité  de  V.  M.  à  laquelle  il  eut  recours, 
«  se  soumit  de  nouveau  à  votre  bannière  par  acte  el  écrit.  Et  depuis  j'ai  pourvu. 
«  sous  le  bon  plaisir  de  V.  M.,  un  .\nglais.  à  la  requête  d'autres  de  leur  nation. 
«  du  consulat  de  la  VIorée  au  titre  de  consul  de  la  nation  française,  à  la  condi- 
«  tion  néanmoins  de  ne  prendre  aucun  droit  des  marchands,  sinon  ce  qui  lui 
■  «  sei-a  baillé  de  gré  à  gré.  ayant  eu  avis  que  là  doivent  arriver  au  premier  jour 
«  deux  grands  navires  anglais  sous  votre  dite  bannière.  Ce  qui  sera  pour  de 
«  tant  plus  continuer  la  possession  de  V.  M.  et  cependant  les  y  attirer  davan- 
«  tage  par  ce  contentement  d'être  assistés  d'un  de  leur  nation,  sous  votre  auto- 
«  rite  et  protection  ;  même  attendu  que  fort  peu  ou  nuls  Français  trafiquent 
«  dans  ladite  Morée  ».  —  Ciiarwère,  t.  IV,  p.  77,  note  2. 

(1)  CiiARRiKRK,  loc.  cU.,  t.  IV,  p.  194.  Le  Manuscrit  de  l'Arsenal  nous 
fournit  en  outre  un  document  très  curieux  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  vé- 
rité de  cette  affirmation.  Il  s'agit  d'une  requête  adressée  en  1587  par  Harebronne 
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Capitulation  est,  nous  l'avons  dit,  l'exacte  reproduction  de  la 
Capitulation  française  de  1535, 

C«'  succès  ne  d«;vait  pas  satisfaire  l'Angleterre  ;  loin  de  cal- 
mer ses  ambitions  commerciales,  il  les  rendit  plus  vives. 
Comme  si  elle  avait  pressenti  le  grand  rôle  qu'elle  était  appe- 
l(''e  à  jouer  dans  le  monde,  l'Anglelrrre  aspirait  déjà  à  la  pré- 
pondérance commerciale  dans  U^  mers  du  Levant.  Le  princi- 
pal obstacle  à  la  satisfaction  de  ses  ambitions,  elle  le  trouvait 
cvidenuncnt  dans  le  protectorat  exercé  par  la  France  sur  les 
nations  étrangères,  en  particulier  sur  les  nations  italiennes. 
Ce  protectorat ,  auquel  l'admission  du  pavillon  anglais  n'a\ ail 
porté  qu'une  faible  atteinte,  assurait  aux  consulats  français 
établis  dans  l'Kmpire  Ottoman  une  prospérité  sans  égale  ; 
plus  encore  que  le  commerce  de  nos  nationaux,  le  commerce 
des  étrangers  était  ainsi  pour  la  France  une  source  d«'  revenus 
et  de  bénéfices.  Le  protectorat  des  nations  étrangères  était 
donc  la  principale  cause  de  la  suprématie  commerciale  de  la 
France  :  fatalement  l'Angleterre  devait  le  lui  disputer.  I^  lutte 
s'engagea  dès  15S5,  mais  non  immédiatement  sur  le  terrain 
diplomali(pie.  Fidèle  à  une  tacti(iue  cpii  lui  aNail  déjà  réussi, 
l'Angleterre  voulut  placer  ses  advei^saires  en  présence  d'un 
fait  acc()ni|)li;  elle,  agit  avant  de  discuter.  11  y  avait  au  Caire 
une  colonie  de  Florentins  îissez  nombreuse  :  c'est  à  elle  que 
TAngletern;  s'adressa  tout  d'abord.  Grâce  à  la  complicité  d'un 
certain  Paul  Mariani,  qui  avait  dû  à  la  protection  de  Catherine 
de  Médicis  d'être  nommé  vice-consul  de  la  nation  français»-  au 
Caire  et  que  ses  prévarications  avaient  bientôt  fait  révoquer. 

un  sultan  Amiirai  III.  Dos  k's  jtrt'iiiiort's  lig;nos  Harebruiitio  s\  doMgiie 
comme  le  foiidatour  do  l'alliance  entre  l'Angletoire  ot  la  Turquie  :  «  Placuit 
l>eo  Optimo  Maximo  me  principale  iHutruiiientuin  sanctissimi  fœderis  inter 
Doininum  nieam  Reginani  Angiicœ  et  inter  Cœsaream  Majestatem  Vextram 
esse,  qwxl  fiileliujf  et  felit'ius  jam  oclo  annoruin  spatio  sutn  ayressus,  quoad 
ad  Diajorem  tjloriam  ipsius  omîtes  idolatrix,  maledicti  romwunis  nostri 
initiiici,  per  maxitnain  potentiam  nobis  concessam  penitut  extirparentur  a .— 
Rapporté  par  Cuarkikre,  t.  I\,  p.  624. 
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elle  parv'ml  à  (k'Iachfîr  la  colonie  llorontiiif'  de  la  Kranc^  H  k 
lui  imposer  le  protectorat  anglais  (1).  Dans  la  pens«';e  de  ceux 
qui  ravai<,'nt  préparé,  cet  incident,  (|ui  avait  pour  théâtre  la 
province  la  plus  reculée  de  l'Empire,  sans  communication  di- 
recte soit  avec  Constantinople  soit  même  avec  Alexandrie, 
devait  |)ass(M"  inaperçu,  ne  soulever  tout  au  moins  aucune 
protestation  efficace  :  ils  espéraient  ainsi,  peu  à  peu  et  sans 
l)ruit,  fV)nder  un  usage  rpii  plus  tan!  eût  constihH*  pour  l'An- 
gletern;  une  sorte  de  droit  acquis.  ].e  |)lan  était  habile;  il  fut 
déjoué  par  la  vigilance  du  consul  de  la  nation  fran(;ais<.*  à 
Alexandrie.  Celui-ci,  qui  depuis  longtemps  surveillait  les  agis- 
sements de  Mariani,  ne  tarda  pas  à  connaître  l'usurpation  que 
ce  dernier  avait  pn-parée  et  rendue  possible,  et,  tout  en  pre- 
nant les  mesures  nécessaires  pour  la  faiie  cesser  au  Caire,  il 
la  dénonça  sur-le-champ  à  l'ambassadeur  de  France  à  Cons- 
tantinople, -M.  de  I^ancosme.  I/aflaire  fut  dès  lors  portée  sur 
le  terrain  diplomatique  :  sur  ce  terrain  le  débat  s'élargit.  Les 
Anglais  revendiquèrent  hautement  le  droit  de  protéger  les  na- 
tions étrangères,  sous  le  prétexte  que  la  France,  d«'*chirée 
au  dedans  par  la  guerre  civile  et  par  la  guerre  religieus<*,  me- 
nacée au  dehors  par  une  coalition  formidable,  ne  pouvait  plus 
remplir  les  devoirs  que  ce  protectorat  lui  imposait.  A  la  ques- 
tion ainsi  posée  M.  de  Lancosme  eut  l'heureust;  inspiration 
de  ne  pas  exiger  de  la  Porte  une  solution  immédiate  :  soit  par 
habileté  do  diplomate,  soit  par  impossibilit»'-  de  faire  autre- 
ment, il  laissa  les  négociations  traîner  en  longueur.  Celles-ci, 
interromi)ues  une  première  fois  par  la  révolution  de  palais 
qui  éclata  à  Constantinople  en  1589,  une  seconde  fois  par  le 
rappel  de  M.  de  Lancosme,  ne  furent  reprises  qu'en  159*2,  à 
l'arrivée  du  comte  de  Brèves.  Entre  temps  Henri  lli  était 
mort,  et  Henri  IV,  après  avoir  conquis  son  trône,  avait  pa- 


(1)  Rapport  de   M.  de  Lancosme,  ambassadeur  de  France,  dans  Charriére, 
t.  IV,  p.  502  et  s.,  note. 
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cifié  la  France.  De  nouveau,  comme  aux  temps  de  François  W 
cl  (le  Henri  II,  l'ambassadeur  du  roi  pouvait  élever  la  voix  au 
Divan  Impérial.  Pendant  trois  ans,  a\ec  une  énergie  (pii  ne  se 
démentit  pas,  le  comte  de  Brèves  lutta  pour  la  conservation 
(les  privilèges  de  la  France.  Il  ne  se  laissa  rebuter  ni  par  l'as- 
tucieuse versatilité  du  grand-vizir  qui,  ne  voulant  se  pronon- 
cer entre  les  deux  piétentions  rivahfs,  ajournait  sans  cesse  sa 
décision  et  finalement  la  mettait  aux  enchèr  s,  ni  par  les  au- 
dacieuses assurances  de  l'agent  anglais  qui  contestait  à  l'am- 
bassadeur de  France  jusqu'aux  pouv(jirs  de  négocier,  sous  le 
|)rélexte  que  Henri  IV,  redevable  de  son  trône  à  la  reine  d'An- 
gleterre, lui  avait  cédé,  en  récompense  des  services  rendus, 
ses  droits  de  protection  dans  le  Levant  (1).  Cette  attitude  réso- 
lue porta  ses  fruits,  et  lorsfjue,  en  1590,  l'avènement  du 
sultan  Mehemet  II!  rendit  nécessaire  le  renouvellement  des 
lla|)itulalions,  la  cause  était  déjà  gagnée  par  l'ambassadeur 
(le  France.  La  Capitulation  de  1597  consiicre  explicitement, 
plus  explicitement  même  que  les  Capitulations  antérieures,  le 
droit  exclusif  de  la  France  à  la  protection  des  nations  étran- 
gères ;  les  Vénitiens  et  les  Anglais  sont  seuls  exceptés.  L'ar- 
ticle 1er  est  ainsi  con(;u  : 

((  De  nouveau  nous  commandons  que,  les  Vénitiens  et  An- 
«  glais  en  là,  toutes  les  autres  nations  ennemies  de  notre 
«  (irande  Porte,  lesquelles  n'ont  d'ambassadeur  à  icelle.  vou- 
«  lant  trafiquer  par  nos  pays,  elles  aient  d'y  marcher  sous  la 
«  bannière  de  France  et  voulons  qu(;  pour  jamais,  l'ambassa- 
<(  deur  d'Angleterre  ou  autre  n'aient  de  renq)escher,  ou  con- 
«  trarier  à  ce  notre  vouloir,  et,  en  cas  qu'il  se  fut  donné  par 
u  ci-devant,  ou  qu'il  se  donnât  par  ci-après  commandement 
«  contraire  à  cet  article,  nous  commandons  que,  nonobstant, 
i<  cette  (Capitulation  soit  valable  et  observée.  » 


(1)  De  Saint-Priest,  Mémoires   sur   l'ambassade  de   Franre  en  Turffuie, 
Appendice  XII,  Lettre  de  Henri  IV  à  M.  de  Bréres,  p.  439, 
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S<'j)t  ans  plus  lard,  k  l'av<''n(;m«;nl  du  sultan  .\hm<tl,  Ir» 
Capitidations  sont  encore  renouvelées  :  de  nouveau  les  droits 
de  la  Kranccî  sont  fonnellemeni  reconnus.  L'art.  <5  de  la  (lapi- 
tul.ation  do  HM)f\  porte  en  ell'el  : 

"  De  r(!chef  nous  Nouions  et  connuandons  que.  les  \euiii«Mis 
«  <'t  Anglais  en  là,  toutes  les  autres  nations  arn^nées  de  l'aini- 
«  lié  de  notre  grande  Porte,  lesquelles  n'y  tieiuient  and)as8a- 
«  dcur,  voulant  trafiquer  par  nos  pays,  aient  à  y  venir  sous  la 
«  bannière  et  protection  de  la  France,  sans  que  rand)assad(Mjr 
«  d'Angleterre  ou  autres  aient  à  les  emp«''ch«M'  sous  couleur 
(«  que  cette  Capitulation  a  été  ins(^rée  dans  les  Ca|>itulations 
«  données  de  nos  pères  après  avoir  été  escrite.  » 

Ainsi  par  deux  fois,  en  moins  de  dix  ans,  les  prétentions  des 
Anglais  étaient  offîciellem<*nt  repoussées.  (!e  double  échec  ce- 
pendant ne  les  découragea  pas,  et,  tout  en  feignant  de  l'ac- 
cepter, ils  attendirent  patiemment  l'heure  de  la  revanche.  Ne 
savaient-ils  pas  par  expérienceque  les  riches  j)résents  venaient 
à  bout  des  plus  légitimes  résistances  et  que  l'incorruptibilité 
n'était  pas  à  cette  époque  la  vertu  dominante  des  ministres  de 
la  Porte?  Le  rappel  du  comte  de  Brèves  fit  naître,  en  1()0(), 
l'occasion  tant  désirée.  En  fait,  pendant  plusieurs  mois,  l'am- 
bassad(î  de  France  à  Constantinople  resta  vacante  ;  les  droits  de 
la  France  n'étaient  plus  défendus  :  c'était  pour  les  Anglais  le 
moment  de  les  attaquer.  L'ambassadeur  d'Angleterre,  sir 
Thomas  Glower,  se  hâta  de  négocier  le  renouvellement  des 
Capitulations  anglaises  et  parvint  à  y  faire  insérer  un  article 
qui  reconnaissait  à  l'Angleterre  le  droit  de  protéger  les  na- 
tions étrangères.  Cette  victoire  des  Anglais  fut  aussi  éj)hémère 
qu'elle  avait  été  facile.  L'année  suivante,  le  baron  de  Salignac, 
successeui'  du  comte  de  Brèves,  obtenait  sans  peine  la  révo- 
cation de  toutes  les  concessions  faites  à  l'Angleterre  en  viola- 
tion des  droits  de  la  France.  Le  hatti-shérif  du  20  avril  1607 
consacre  définitivement  le  privilège  de  la  France.  Voici  sa 
teneur  exacte  : 
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«  Nous  commandons  ceci  :  que  depuis  ce  jourd'hui  toutes 
«  les  nations  étrangères,  lesquelles  n'ont  j)oint  d'ambassadeur 
«  à  notre  heureuse  Porte,  venant  à  trafiquer  en  notre  Empire, 
«  aient  à  y  venir  sous  la  bannière  de  l'Empereur  de  France, 
«  selon  l'ancieime  coutume,  et  aient  à  rendre  obéissiinc»'  au\ 
('  ambassadeurs  et  consuls  de  France*. 

«  Et  que  les  (^apituhations  et  commandements  obtenus  des 
«  Anglais  sur  cette  matière,  ({ui  se  trouv<Mont  contradictoires 
«  à  notre  sublime  Capitulation,  ne  soient  obserses  en  au- 
«  cune  façon,  en  quelque  Echelle  de  notre  Empire  qu'ils  soient 
«   présentés.  » 

Quelques  années  plus  tard,  en  1(513,  la  Hollande  sollicitait 
et  obteimit  une  Capitulation.  Non  seulement  l'amlxassadeur  de 
France  n'entrava  jms  les  négociations,  mais  encore»  les  docu- 
menls  de  Tépocpie  nous  apprennent  (pie  c'est  grâce  à  ses  bons 
offices  (pie  la  Hollande  put  faire  reconnailre  rindé|K'ndanc43  de 
son  {)avillon.  Entre  cette  attitude  bienveillante  de  la  France 
vis-à-vis  de  la  Hollande  et  l'énergique  résistance  qu'elle  oppo- 
sait naguère  aux  entreprises  anglaises,  la  contradiction  n'est 
qu'apparente.  Les  Hollandais  n'avaient  en  Orient  ni  comptoirs 
ni  (Colonies,  mais  ils  étaient  les  premiers  caboteurs  du  monde  : 
tout  le  trafic  des  pays  du  nord  de  l'Europe,  le  trafic  anglais 
en  particulier,  se  faisait  par  leurs  navires.  Or,  au  commen- 
cement du  XVII"  siècle,  la  polic43  des  niei"s  du  Nord  n'était  pas 
chose  facile,  et  la  marine  de  guerre  française  avait  mieux  à 
faire  que  d'assurer  dans  ces  lointains  j)arages  le  respect  des 
décisions  du  sultan.  11  arriva  plus  d'une  fois  sans  doute  qu'en 
dépit  des  traités  le  pavillon  anglais  couvrit  sur  les  bateaux 
hollandais  les  marchandises  anglaises.  Ainsi  peu  à  peu,  si  l'on 
n'y  a\ait  pris  garde,  l'Angleterre  se  serait  constitué  en  Hol- 
lande une  précieuse  clientèle  que  la  France  eût  été  dans  l'im- 
possibilité de  fait  de  lui  dis[)uter.  A  ce  danger  la  reconnais- 
sance du  pavillon  hollandais  parut  avec  raison  le  seul  moyen 
d'obvier.  Entre  deux  maux  il  était  prudent  de  choisir  le  moin- 
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(Irc,  (;t,  piiisfiu'oii  i)(>  pouvait  Uurrv  lis  iiiaiiiis  iiollandais  a 
arl)(>n>r  le  |>a\ill()ii  IVaiirais,  il  «'lail  habile  di*  |)'iii-  pornM'lln' 
de  remplacer  sur  leurs  navires  le  paviliun  anglais  par  le  pa- 
villoi)  national. 

il  suiïit  d(.>  lire  la  (iapiliilalioii  Ii(»llan(iais4r  de  HW'A  pour  «m* 
convaincre  qu'elle  est  l'exacte  reproduction  de  celles  qui  l'ont 
|)récéd(ie  ;  les  m«^mcs  dispositions  s'y  retrouvent,  dans  le 
nir^nie  ordre  et  dans  les  in«*^mes  termes,  La  (lapilnlalion  fran- 
çaise de  lô.'i.')  asersi  de  m<»dè|e  aux  <lapitnlatioïis  Nénitienne, 
anglaise  et  hollandaise;. 

Ainsi  se  innive  \éri(i«''e  la  proposition  que  nous  avons  aflir- 
um'^c  plus  haut.  Les  premières  Capitulations  ont  ét«'*  principa- 
leuuuit  (!t  presque  exclusivement  des  traités  de  conmierce  : 
celles  de  leurs  dispositions  qui  cona'rncnt  l'établissi'ment  des 
étrangers  dans  l'Kmpire  Ottoman  n'ont  d'autre  bnt  que  de  ren- 
dre |)0ssible  rexéculion  du  Irailt'  de  commerce.  Même  la  dis- 
])Osiiion  qui  consacre  en  faveur  de  la  France  le  droit  exclusif 
de  protection  sur  l(?s  nations  étrangères,  s'explique  par  des 
raisons  d'ordr»'  exclusivement  commercial.  Le  |)rivilège  qu'elle 
sanctionne  est  un  privilège  commercial,  (le  privilèg»;  n'a  été 
l'objet  des  convoitises  de  l'Angleterre  que  parce  qu'il  était  un 
privilège  commercial  :  la  Fr.ance  et  l'Angleterre  luttaient  pour 
s'assurer  l'ime  au  détriment  de  l'autre  la  suprématie  cx)mmer- 
ciale  dans  le  Levant. 

III 

Le  hatti-shérif  de  1(507  et  la  Capitulation  hollandai.st» 
marquent  le  terme  de  la  première  période  de  Ihistoire  du 
régime  capitulaire.  La  politique  commerciale  de  la  monar- 
chie française  en  Orient,  que  nous  avons  vue  tour  à  tour 
patiente  et  audacieuse,  va  porter  ses  fruits  que  la  France, 
grâce  au  génie  de  Colbert,  sera  merveilleusement  préparée 
pour  recueillir.  Le  grand  ministre  de  Louis  XIV  comprit  bien 
vite  en  effet  tout  le  parti  qu'il  pouvait  tirer  des  accords  inter- 
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venus  avec  la  Poite,  des  vieilles  relations  commerciales  que 
les  villes  du  Midi  de  la  Fiance,  Marseille  en  parliciilirr,  entre- 
tenaient avec  les  pays  du  Levant,  de  la  déjà  longue  habitude 
que  Ir's  Orientaux  avaient  des  Français,  Aux  industries  qu'il 
avait  relev(''es,  à  celles  qu'il  venait  ou  qu'il  projetait  île  créer, 
aux  manufactures  du  Languedoc  et  du  Lyoïniais,  des  débou- 
chés étaient  nécessaires.  Mais  si,  fidèle  à  sa  maxime  :  •<  Nous 
n'avons  besoin  de  personne,  et  les  autres  ont  Ix'soin  de  nous  >», 
Colbeit  avait  l'auibitioii  de  domier  à  l'exportation  française 
l'extension  la  plus  cousidéiable,  il  désirait  aussi  non  moins 
ardemment  limiter  l'importation  aux  objets  non  fabriqués  en 
France  ou  aux  matières  premières  (jui  ne  se  irouxaient  pas  sur 
le  sol  français,  il  lui  fallait  des  débouchés,  mais  des  débou- 
chés qui  ne  fussent  pas  la  sourc«î  d'une  concurrence.  L'Empire 
des  Sultans  les  lui  oITrait.  Os  pays  dChient,  qui  deman- 
daient beaucoup  et  (pii  produisaient  peu,  «pii  ne  produisaient 
pas  eu  tout  cas  ce  que  produisait  le  sol  français,  où  vivaient 
(les  populations  riches,  niais  indolentes,  sans  activité  indus- 
trielle et  sans  grande  activité  commerciale,  ne  devaient-ils  pas 
en  vérité  lui  sembler  la  colonie  idéale,  telle  que  son  protec- 
tionnisme farouche  pouvait  la  rêver?  Le  développement  du 
commerce  français  dans  le  Levant  fut  dès  lors  l'une  des  plus 
constantes  préoccupations  de  (lolbert.  Non  s<'ulement  il  entend 
le  protéger  et  le  surveiller,  umis  encore  il  prétend  le  diriger, 
et,  dans  ce  but,  il  en  fait  une  fonction  de  l'Etat.  De  son  admi- 
nistration datent  la  plupart  de  ces  ordonnances  que  nous 
aurons  à  analyser  plus  loin,  dont  quelques  dispositions  sont 
encore  aujourd'hui  appliquées  et  qui  sont  un  véritable  code 
du  commerce  français  dans  le  Levant.  Elles  organistMit  cà' 
qu'on  pourrait  appeler  la  tutelle  du  commerce  de  la  France 
avec  l'Orient,  obhgeant  les  agents  de  ce  commerce  à  adres.ser 
des  rapports  presque  (piotidiens  à  la  chambre  de  conunerce 
(le  Marseille,  qui  doit  les  transmettre  au  ministre  de  la  marine, 
duquel  dépend  la  direction  et  entre  les  mains  de  qui  tous  les 
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renseignements  comiiieiTi.iiix  doivent  ••Ire  (•«•iitraliw's,  déicr- 
minant  elie»-m^inea  quelles  marchandises  doixent  Mre  expor- 
tées et  qiKîlles  peinent  <''lre  im|)oil«''es,  soinni-ttanl  aux  <-ondi- 
liona  les  plus  ligoureiises  l'élablissi'meni  drs  Franrais  dans 
les  Kchelles,  leur  iuiposiinl  par  ex(;mple  de  se  nninir  de  l'au- 
lorisalion  royale  pour  pouvoir  commercer  en  Orient.  Tout  est 
pré>u  et  n'glé  j)ar  avance,  el  l«'s  navires  qu'il  est  primis  d'af- 
IV(''ter,  et  la  «piaiiliU^  de  marchandist.'s  rpi'ils  peuvent  ciiarger, 
et  le  port  où  ils  doivent  appan'iller,  et,  suivant  les  epor^ues, 
l'Echelle  où  ils  doivent  aborder.  La  |)art  laissée  à  l'initiative 
privé(^  est  aussi  rr'duite  fjue  possible  :  tout  est  réglementé, 
même  la  vie  privée  des  Kran^'ais  établis  ilans  le  Levant.  En 
même  tenips  que  (lolbert  élève  ainsi  le  commerce  levantin  de 
la  France  à  la  hauteur  d'une  institution  d'Etal,  il  ne  néglige 
aucune  précaution  pour  que  la  mauvaise*  volonté  ou  la  versa- 
tilité des  ministres  de  la  Porte  ne  rende  ses  effort»  illusoires 
et  son  oMivre  inutile.  Il  fait  doimer  à  l'ambassiideur  du  roi  ii 
Constantino|)le  l'ordre  exprés  de  veiller  à  la  stricte  «'xécution 
des  traités  et,  lors  du  renouvellement  prochain  des  Capitu- 
lations, de  négocier  des  concessions  nouvelles.  Les  instriic- 
tions  que  le  roi  adresse  à  son  ambassadeur  à  propos  de  ce 
renouvellement  sont  très  détaillées  :  elles  comprenn«*nt  deux 
chefs  principaux.  L'un,  nous  venons  de  le  dire,  est  relatif  au 
commerce  ;  l'autre  est  d'ordre  politique. 

Le  développement  du  commerce  ne  fut  pas  en  effet  l'unique 
préoccupation  du  gouvernement  de  Louis  XIV  dans  ses  rela- 
tions avec  la  Porte  Ottomane.  Ses  efforts  tendirent  aussi  vers 
un  autre  but  :  l'organisation  et  la  reconnaissance  oITicielle  par 
la  Porte  au  profil  de  la  France  du  protectorat  catholique  dans 
l'Empire  Ottoman.  A  quelle  époque,  de  quelle  manière,  sous 
la  pression  de  quelles  nécessités  ce  protectorat  avait-il  pris 
naissance  ? 

Après  l'échec  définitif  des  croisades,  les  religieux  ne  déser- 
tèrent pas  la  Palestine;  ils  restèrent  auprès  du  Saint-Sépulcre, 
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toIôiV'S  par  les  conquérants.  Pendant  près  de  trois  siècles, 
depuis  l'exode  des  chevali«*rs  jusqu'à  l'arrivée  du  premier 
ambassadeur  de  France  à  Constantinopie,  ils  vécurent,  obs- 
curs et  j)r('sque  ignorés,  confondus  dans  la  niasse  des  chré- 
tiens sujets  du  sultan,  confiants  dans  la  sainteté  de  leur 
cause,  attendant  avec  une  invincible  espt'rance  le  retour  des 
(Iroisés.  Ceux-ci  ne  devaient  pas  revenir,  et  les  grandes  luttes 
pour  la  foi  étaient  bien  linies,  mais  l'alliance  du  roi  de 
Krance  avec  le  sultan  allait  inaugurer  en  Orient  la  paix  reli- 
gieuse. Le  d<'rnier  article  de  la  Capitulation  de  1535  est,  nous 
l'avons  vu,  uii  hommage  de  piété  liliale  rendu  au  Saint-Père 
par  le  roi  de  Fiance;  il  y  est  dit  que  le  pape  pourra  bénéficier 
des  concessions  faites  par  le  sultan,  à  la  seule  condition  de 
faire  connaître  son  adhésion  dans  le  délai  de  huit  mois. 
François  1"  à  coup  sur  ne  devait  guère  se  fairr  illusion  sur  la 
portée  pratique  de  cet  article  ;  l'Kurop*'  chrétienne  d'alois  se 
fût  scandalisée  de  voir  le  pajMî  accepter  l'ofire  du  khalife  et 
envoyer  un  embassjideur  auj)rès  df  la  Sublime-Porte.  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  cette  disposition  a  par  elle-rtième  une 
valeur  considérable.  Kn  consentant  à  entrer  en  relations  offi- 
cielles avec  le  chef  de  la  catholicité,  et  cela  par  rintermêdiaire 
du  roi  de  France,  l«'  sultan  témoigne  de  s»*s  intentions  bien- 
veillantes à  l'égard  de  la  religion  catholique,  il  s'interdit  eu 
quehjue  sorte  de  la  persécuter,  et  il  reconnaît  implicitement 
au  roi  de  France  le  droit  de  parler  en  son  nom.  C'est  ainsi  que 
la  disposition  finale  de  la  Capitulation  de  1535  fut  interprétée 
et  par  les  religieux  établis  en  Palestine  et  par  les  ministres  de 
la  Porte  eux-mêmes.  Cette  interprétation  était  d'autant  plus 
plausible  que.  quelques  années  aupaiavant,  en  1528,  Fran- 
çois 1"  avait  manifesté  par  un  acte  décisif  son  désir  de  prendre 
en  main  la  défense  des  missionnaires  catholiques  de  la  Pales- 
tine. Dans  une  lettre  autographe  (iii'il  adressiiit  à  Soliman  et 
qui  très  probablement  lui  fut  remise  par  le  hongrois  Frangi- 
pani,  le  roi  de  France  transmettait  au  sultan  les  plaintes  des 
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(•InY'liciis  (lo  .Irnisalfiii  au  sujet  d'iirM'  .'iiiririuH'  relise  dont  l<*s 
iiiiisiiliiiHiis  uvaiciil  fait  iiiic  iiiosqiirc  :  il  (Iriuaiidail  au  siillaii 
ironloMiicr  (jiK-  (('lie  égliso  fui  icruluc  au  <*ull(;  caltioliquc. 
L'hisloiro  nous  a  cousci-vf'  la  icjujusc  dr  Suliuiaii  ;  en  voici  \c 
début  :  «  Toi  fjui  est  Fiauois,  hcy  du  pays  de  Kiarici*,  lu  as 
«  envoyé  au  palais  des  Sullaus  et  à  ma  l'orie  de  félicilé  une 
'<  IcMIre  dans  laquelle  lu  as  parlé  d'un»'  égliH<j  appartenant 
«  jadis  aux  (•lnéti<'ns  de  Jérusalem,  qui  fait  partie  tie  notre 
<(  empire  bien  gardé,  el  devenue  ensuite  une  mosipjée.  J'ai 
«  pris  une  connaissance  détaillée  de  tout  ce  que  tu  m'as  dit 
«  à  ce  sujet;  l'amitié  et  raiïeeiion  rpii  existent  entre  ma  glo- 
«  rieuse  Majesté  et  loi,  rendent  tes  désirs  admissibles  auprès  de 
«  ma  personne,  source  de  bonheur  ».  H  est  vrai  que  le  sultan, 
pour  des  motifs  d'ordre  religieux,  refuse  d'accéder  à  la  de- 
mande de  François  1^';  mais  Soliman  s'engage  envers  le  mi  de 
France  ;\  empéch<'r  qu'il  ne  soit  porté  atteinte  au  libre  exer- 
cice du  culte  catholique.  Voici  la  fin  de  sa  lettre  :  <•  Les  lieux 
«  autres  que  la  mosquée  continueront  de  rester  entre  les 
«  mains  des  chrétiens;  personne  ne  molestera  sous  notre 
((  équitable  règne  ceux  qui  y  demeurent.  Ils  vivront  tran- 
«  quillement  sous  l'aile  de  notre  protection;  il  leur  sera  per- 
«  mis  de  réparer  leurs  portes  et  leurs  fenêtres;  ils  cons<.Tve- 
«  ront  en  toute  sûreté  les  oratoires  et  les  établissements 
«  qu'ils  occupent  actuellement,  sans  que  personne  puisse  les 
«  opprimer  et  les  tourmenter  d'aucune  manière  (1)  »>.  (]e 
document  n'a  pas  à  coup  sur  la  valeur  d'un  accord  interna- 
tional, et  la  démarche  de  François  I"  n'est  qu'un  fait;  mais 
ce  fait  ne  restera  pas  isolé,  il  inaugure  une  tradition.  Les 
missionnaires  catholiques  n'attendront  pas  en  effet  la  recon- 
naissance oflicielle  du  protectorat  français  par  la  l'orte  pour 


(1)  Cette  lettre  est  rapportée  par  Charrikkr,  loc.  nt.,  t.  F,  p.  129.  Léglise 
transformée  en  mosquée  dont  il  est  question,  est  probablement  léglise  du  Cé- 
nacle. Elle  est  toujours  une  mosquée. 
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recourir  à  rinteivcntion  du  roi  de  France.  La  fora?  des  choses 
d'ailleurs  le  voulait  ainsi.  Le  roi  de  France  n'était-il  pas  le 
seul  monarque  chrétien  qui  eût  lié  amitié  avec  le  khalife? 
Les  missions  catholiques  ne  devaient-elles  pas  dès  lors  le 
considérer  comnu.'  leur  protecteur  naturel  et  son  représen- 
tant à  (lonstantinopic  comme  leur  avocat  et  leur  médiateur 
nécessaire  auprès  des  ministres  de  la  Porte?  Aussi,  dés  (ju'il 
leur  arrive  d'être  trop  violennnent  molestés  ou  d«'  subir  une 
avanie  troj)  forte,  c'est  au  représentant  d»*  la  France  que  le» 
riîligienx  portent  leurs  plaintes;  celui-ci  les  transmet  fidèle- 
ment an  Divan  Impérial,  il  sait  parler  avec  énergie,  et  le  plus 
souvent  le  Divan  Impérial  accueille  avec  faveur  les  justes 
réclamations  de  l'ambassadeur.  Doit-on  s'étonner  que  le 
sidtan  ait  accepté  si  facilement  l'intervention  du  roi  de 
France  en  matière  religieuse,  alors  surtout  que  très  fréquem- 
ment cette  intervention  se  manifestait  en  faveur  de  mission- 
naires n'appartenant  pas  à  la  nationalité  français*??  Nullement. 
Il  ne  faut  pas  oublier  en  ellet  qu'à  l'eprxpie  où  nous  nous 
plaçons,  l'Kmpire  Ottoman  est  encore,  dans  le  sens  large  de 
ce  mot.  une  théocratie,  puisque,  d'une  part,  l'enuKTeur  est 
à  la  fois  sultan  et  khalife,  c'est-à-dire  chef  d'un  peuple  et 
chef  de  la  religion  de  ce  peuple,  et  que,  d'autre  part,  dans 
l'Empire  (Utoman,  la  religion  absorbe  et  domine  tout,  les 
rapports  de  «Iroit  public  aussi  bien  que  les  rapports  de  droit 
privé.  Tout  musulman  considère  la  religion  conmie  la  règle 
fondamentale,  uniNcrselle  et  nécessaire;  mais  cette  idée  qu'il 
se  tVit  de  sa  propre  religion,  il  l'applique  aussi  à  la  religion 
des  autres  peuples,  car  il  ne  peut  pas  concevoir  (pie  la  reli- 
gion ait  un  rùle  limité  et  qu'il  y  ait  un  domaine  où  elle  ne 
pénètre  pas.  Cela  posé,  il  est  évident  qu'en  acceptant  l'amitié 
du  roi  de  France,  le  sultan  a  dû  l'accepter  avec  toutes  ses 
conséquences,  en  particulier,  si  l'on  j)eut  ainsi  parler,  avec 
ses  consé(iuences  religieuses.  François  1"  n'était  pas  seule- 
ment, aux  yeux  du  souverahi  musulman,  le  roi  de  France,  il 
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étail  aussi  un  roi  (■atl)oliqii(\  «  le  plus  ^rand  et  !<*  plus  piiis- 
s'int  des  Princes  de;  la  Hcligioii  de  Jésus  ••,  coiuin»*  il  ••Ht 
a|)|)clé  dans  le  préambule  de  la  Capitulaiion  d<*  1535.  Cent 
donc  coininc  and)assadcur  d'un  roi  cailioli(|u«'  ({iic  rand)assa- 
dciu"  de  France  est  orficiellemenl  accueilli  à  la  Porte,  et  ce 
titre  lui  donne  le  droit  d'afliriner  sa  religion  dans  KKinpire 
nitonian  et.  le  cas  échéant,  d'intervenir  pour  la  faire  res- 
pecter. Les  mêmes  raisons  rpii  expliquent  rpje  l'inlervention 
du  roi  de  France  en  matière  nrligieuse  ait  été  possible.  ex|)li- 
quent  aussi  que  ct^tte  intervention  ait  pu  se  manifester  en 
faveur  de  tous  les  missionnaires,  sans  distinction  de  nationa- 
lité. Le  lien  religieux  absorbant  tous  les  autres  aux  yeux  des 
musulmans,  pour  lesquels  l'Islam  était  à  la  fois  une  religion 
<,'t  une  patrie,  ceux-ci  jugèrent  les  autres  d'après  eux-mêmes  • 
ils  n(>  surent  pas  distinguera  nationalité  et  la  religion,  et  ils 
finirent  par  considérer  œmnn;  sujets  du  roi  de  France  tous  les 
religieux  catholiques,  uniquement  parce  que  ces  religieux 
professaient  le  même  culte  et  «  adoraient  Dien  suivant  le 
même  rite  »  que  le  roi  de  Franc<\  Il  faut  remarquer  d'ailleurs 
que  la  plupart  de  ces  missionnaires  qui  bénéficiaient  ainsi  du 
protectorat  français  sans  ap|)arteiiir  à  la  nationalité  française, 
étaient  des  Italiens  venus  de  l'Italie  œntrale  et  de  l'Itahe  méri- 
dionale; ils  étaient  les  sujets  de  souverains  non  représjmtés 
auprès  de  la  Sublime-Porte;  à  ce  titre  seul,  abstraction  faite 
de  leur  caractère  religieux,  ils  auraient  pu  jouir  de  la  protec- 
tion française.  Tout  concourait  donc  à  rendre  la  confusion 
inévitable  ;  le  texte  même  des  Capitulations  nous  prouve 
qu'elle  était  dans  le  langage  aussi  bien  que  dans  les  idées  ; 
l'expression  «  religion  franque  »  y  est  constamment  employée 
comme  synonyme  de  «  religion  catholique  ».  Nous  pouvons 
ajouter  que  cette  confusion  a  persisté;  encore  aujourd'hui, 
dans  la  langue  arabe,  tous  les  Européens  ne  sont-ils  pas  des 
«  Francs  »?  ^ 
Bonié  à  l'origine,  comme  nous  venons  de  le  voir,  à  la  défense 
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do  quelques  religieux  restj'S  en  Palestin*'  contre  rhostilit*'*  des 
populations  indigènes,  le  [)iotectorat  français  acquit  bientôt 
une  extension  consid«'îrable.  Plusieurs  causes  contribuèrent  à 
ce  résultat.  Ce  fut  en  |)nMni«'r  lieu  le  développement  rapide 
que  prirent  les  missions  catholiques  dans  l'Empire  Ottoman; 
confiants  dans  la  protection  qu'ils  savaient  pouvoir  att<'ndre 
du  roi  de  France,  les  missiounaires.entreprennent  la  conquête 
religieuse  des  Ktats  du  sultan:  ils  s'établissent  d'abord  dans 
les  centres  principaux,  partout  où  se  trouvent  des  colonies 
européennes,  partout  où  il  y  a  un  consul  français  pour  les  d»*- 
fendre;  puis,  s'enhardissant,  ils  pénètrent  dans  l'intérieur  des 
provinc(îs,  étendant  ainsi  juscpi'aux  extrêmes  limites  de  l'Ein- 
])ire  le  domaine  du  protectorat  français.  Ce  furent  aussi  les 
conversions  que  le  zèle  infatigable  des  missionnaires  sut  opé- 
rer parmi  les  chrétiens  schismaticpiis  sujets  de  la  Porte  : 
groupés  autour  des  |)rètrcs  latins  <pji  les  avaient  ramenés  à  la 
foi  de  l'Eglise  catholique,  incorporés  à  la  communauté  dont 
ceux-ci  étaient  les  direcleui-s  spirituels,  ces  nouveaux  con- 
vertis participent  de  fait  à  tous  les  privilèges  dont  elle  jouit 
et  augmentent  par  cons('»quent  la  clientèle  religieuse  de  la 
France,  (le  furent  etdin  et  surtout  les  appels  intéressés,  les 
demandes  à  fin  d'intervention  que  les  Etats  catholiques  de 
l'Europe,  le  Saint-Siège  en  particulier,  n'hésitèrent  pas  à 
adresser  au  roi  de  France  toutes  les  fois  qu'un  conflit  d'ordre 
religieux  s'éleva  entre  eux  et  la  Porte,  consacrant  ainsi 
presque  olliciellement  le  protectorat  français,  lui  conuiiuni- 
quant  en  toutNcas,  par  leur  adhésion  et  par  le  but  vers  lequel 
peut-être  inconsciemment  ils  le  dirigèrent,  une  force  et  une 
grandeur  (pi'il  n'avait  pas  jusqu'alors,  le  haussant  jusqu'à  la 
défense  des  iutéièts  généraux  de  l'Eglise  catholique.  Sur  ce 
point  nous  n'en  sommes  pas  réduits  à  faire  des  conjectures 
ou  à  raisonner  par  induction.  Voici,  en  témoignage,  des  faits 
précis  attestes  j)ar  l'histoire.  En  155*2,  au  moment  où  Soliman 
s'apprête  à  porter  la  guerre  en  Italie,  le  pape  sollicite  Tinter- 
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vcnliori  du  loi  de  Kranrc  auprès  du  sultan  :  il  s'agit  d'obte- 
nir dii  sultan  (|u'il  iraranlissc  l'inviolahilil*'  lU's  KlaUs  th' 
TK^Iise.  Une  and)aasade  spéciale  est  «•nvoyf''e  de  l'ari^à  Coiin- 
lantinoplc,  et  voici  <mi  qiifls  termes  rand)assad«'ur  fait  con- 
uailn;  au  roi  riieureiise  issue  de  sa  mission  :  «  Se  voulant 
<«  le  (îrand  Seigneur  gratifier  avec  vous  de  ce  que  a  ordonné 
«  pour  la  saixalion  des  Ktals  du  Pape,  a  conunandé  vous  «''ire 
«  écrit  une  lettre  touchanl  la  grâce  qu'il  a  fait»;  à  Notre  Saint - 
«  Père,  à  votre  requél",  afin  (|u'elle  ne  se  puissi'  recoiuiaitre 
"  d'autre  part  (pie  de  votre  faveur  »»  (i).  Kn  1557,  des  pèle- 
rins flamands,  suiss<'s.  allemands  et  vénitiens  sont  faits  pri- 
sonniers et  réduits  en  esclavage  par  les  Turcs  au  monuMit  ou 
ils  allaient  aborder  les  côtes  de  Syrie  ;  c'est  la  France  qui 
négocie  et  obti«'nt  leur  mise  en  lib<îité.  Quelques  années  plus 
tard,  sous  le  règne  de  (lliarles  IX.  c'est  encore  la  France  rjui 
négocie  la  libération  des  captifs  espagnols  de  (ierbé;  la  r(;ine- 
mère  Catherine  de  Médicis  envoie  même  dans  ce  but  une  mis- 
sion spéciale  à  (lonstanlinople  i'I).  Ainsi,  vingt  ans  à  peine 
après  la  première  Capitulation,  le  roi  de  France  nous  apparaît 
comme  le  médiateur  nécessaire  entre  l'Europe  catholique  et 
l'Orient  musulman,  dette  extension  rapide  du  protectorat 
français  n'a  au  fond  rien  qui  doive  nous  surprendre;  elle  fut 
d'autant  plus  rapide  qu'elle  fut  moins  entravée.  Quelle  puis- 
sance en  effet,  parmi  celles  qui  au  xvi*  siècle  entrèrent  en 
lelations  oflicielles  avec  l'Empire  Ottoman,  pouvait  disputer 
à  la  France  le  droit  de  parler  au  nom  de  la  religion  catho- 
rKjue?  Cg  n'étaient  à  coup  sur  ni  l'Angleterre,  qui  venait  de 
rompre  violemment  avec  la  (leur  de  Rome,  ni  la  Hollande,  qui 
avait  embrassé  avec  ardeur  la  foi  protestante.  La  République 
de  Venise,  il  est  vrai,  était  restée  catholique,  mais  ses  ambi- 
tions en  Orient  étaient  principalement  commei'ciales,  et  son 

(i)  Charrikre,  loc.  cit.,  t.  Il,  p.  167  et  suiv. 
(2)  Charriére,  loc.  cit.,  t.  11,  p.  621. 
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rcpn'sontant  manquait  de  prestige  à  Cotistaiitinople  ;  n'etait- 
clle  pas  d'ailleurs  en  guerre  perpétuelle  avec  les  Turcs? 

La  rorc(;  des  choses,  la  coutume,  le  consentement  imaniine 
des  Etats  catholiques  de  rEuro|)e,  voilà  donc  l'origine  du  pro- 
lecloral  français,  et,  en  mAme  tiMups,  la  tripl**  cause  de  son 
(l«''velop[)eiu<!nt.  Il  restait  à  l<;  faire  sanctionner  et  reconnaitrr 
ollici(!ll('ment  par  la  l*orle;  c'est  à  celte  œuvre  que  Louis  XIV 
consacra  tous  ses  efforts.  Ses  prédécesseurs  avaient,  volontai- 
n'UKMit  scmble-t-il,  négligé  de  négocier  cette  recoimaissance. 
Ils  avaient  accepté  la  protection  des  catholiques  connue  une 
charge,  pour  excuser  et  justifier  en  quelque  sorte  aux  yeux  de 
l'Europe  et  du  Saint-Siège  leur  alliance  avec  le  (irand  Turc: 
ils  ne  Tavaient  pas  revendiquée  comme  un  privilège.  En  tout 
cas  l(»  protectorat  était  resté  entre  leurs  mains  une  arme  de 
défense  religieuse  :  Louis  XIV  en  fit  rinstruinent  d'une  poli- 
Tupie.  dette  politique  fut  vraiment  sa  politique  personnell*'  : 
toNi  rhonutMH"  doit  lui  en  revenir,  car  il  »*n  a  été  l'initiateur  et 
roiivricr.  Tandis  que  Colbert  organisait  la  conquête  écono- 
micjiie  de  l'Empirt'  Ottoman,  Louis  XIV  ré\a  d*«'n  faire  la  con- 
(piète  morale.  Une  telle  entreprise  eu  vérité  était  bien  faite 
pour  tenter  son  ambition  et  sa  passion  pour  la  gloire;  menée  à 
bonne  iin,  elle  l'élevait  au-des.sus  de  tous  les  monarques  de 
l'Europe,  elle  proclamait  son  nom  et  sa  grandeur  jusqu'aux 
extrémités  du  monde  connu,  elle  lui  assmait  aux  yeux  mêmes 
du  khalife  des  musulmans  le  prestige  r't  l'autorité  d'un  em- 
pereur des  chrétiens  ;  en  même  teuq)S  <"lle  donnait  à  la 
Krance  la  plus  grande  puissance  morale  qu'une  nation  puisse 
and)itionner.  Aussi  bien  ce  programme  eût  été  aussi  vile 
réalisé  que  conçu  s'il  avait  sulli,  |K)ur  sa  réalisation,  des 
v<rux  ou  des  illusions  des  populations  chrétiennes  du  Levant. 
On  ne  siiurait  croire  combien  était  grand  en  Orient,  au  com- 
mencement de  la  seconde  moitié  du  xvii*  siècle,  le  prestige  de 
la  monarchie  française.  Les  premièies  victoires  de  Louis  XIV, 
la  conquête  des  Flandres,  les  heureux  débuts  de  la  guerre  de 
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llollaridc  avaient  produit  dans  lonH'slesproviiiriîs  d«?  l'Empir*» 
(Hloiiian  une  impression  extraordinaire  et  jet»'*  un  incoiupSL- 
rahle  ('•clat  sur  le  nom  <lii  roi.  Sa  gloire  fnt  c^U'brée  avir  un 
ôgal  cnthodsiasme  et  par  les  missionnaires  lujilis  cX  par  !<« 
(•iir('*tiens  sujets  de  la  Porte  :  eeux-là  croyait'nl  naïvement 
qu'une  nou\elle  croisade  se  préparait,  cpie  les  Lieux-Saints 
allaient  être  arraches  à  la  domination  musulmane  et  que  Hur 
l'autel  de  Sainle-So|)liie  relevé,  Louis  XIV  bientôt  planterait 
la  croix  ;  ceux-ci,  moins  ({«'sintéressés,  se  reprenai«'nt  à  r<*ver 
à  leur  nationalité  perdue,  et  le  roi  de  France  était  <lans  leur» 
rêves  beaucoup  moins  sans  doute  le  restaurateur  de  la  foi 
chrétienne  que  le  libérateur  toujours  atteiulu  des  peuple» 
opprimés  (I).  Louis  XIV  ne  parUigea  pas  c(îs  illusions  et 
son  esprit  resta  fermé  à  toutes  c<î8  ciiimères  ;  jamais,  quoi 
(|u'on  en  ait  dit  cl  quoi  qu'on  ait  fait  peut-être  pour  l'y 
pousser,  il  ne  rêva  d'une  croisade,  même  pacifique.  Il  cjom- 
prit  que  son  ambition,  pour  rester  pratique,  devait  être  plus 
modeste.  Fonder  définitivement  le  protectorat  français  en 
donnant  à  l'fcuvre  de  ses  prédécesseurs  sa  conclusion  logique, 
c'est-à-dire  on  transformant  l'état  de  fait  en  un  état  de  droit 
et  en  assurant  à  cet  état  de  droit  la  fixité  d'une  institution 
politique  et  les  caractères  d'un  privilège,  pour  monopoliser  au 
profit  de  la  France  rinlhiencc  morale  du  catholicisme  en 
Orient  :  voilà  le  plan  et  tout  l'objet  de  la  politiqu*-  religieus*? 
de  Louis  XIV  dans  l'Empire  Ottoman.  Pour  réaliser  ce  j)lan, 
ce  que  Colbert  tentait  dans  l'ordre  économique,  il  le  tenta  dans 


(1)  Dans  son  Journal,  Antoine  Galland  nous  donne  des  détails  très  curieux. 
desquels  nous  pouvons  induire  qu«'  le  prestige  de  l'ambassadeur  de  Louis  \IV 
était  très  grand  auprès  du  clergé  chrétien,  môme  schismatique.  C'est  ainsi 
que,  en  1672,  les  métropolites d'Andrinople  et  d'Athènes,  envoyés  expressément 
par  le  patriarche  de  Constantinople,  viennent  remettre  entre  les  mains  de  l'am- 
bassadeur la  bulle  par  laquelle  ils  condamnent  les  dogmes  calvinistes.  Sem- 
blable démarche  est  faite  la  môme  année  par  les  patriarches  grec  et  syrien 
d'Antioche  et  dAlep.  et  même  par  le  patriai-che  copte  du  C^ire.  Journal  d'An- 
toine Galland,  année  1672,  p.  44-47-54-111-146. 
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l'ordic  irligicMx;  il  fut,  lui  aussi,  à  sa  inanièn-,  un  |)rolec- 
lioDîiistc.  La  plupart  des  missions  catholiques  du  Levant 
étaient  italicinnes  et  relevaient  de  la  Propagande  de  Rome; 
sans  rompre  le  lien  qui  les  unissait  à  la  œngrégation  romaine, 
il  les  plac(^  étroitement  sous  sa  dépendance  :  en  échange  de  la 
j)rotection  qu'il  leur  assme.  il  leur  imj)OS<'  le  contrôle  et  la 
jmidiction  de  ses  consuls.  Mais  c'est  surtout  les  missions 
IVanraises  (ju(;  Louis  XIV  prend  soin  de  développ«*r  et  au\- 
(pielles  il  s'eflbrcede  coumiuniquer  la  plus  vigoureuse  impul- 
sion. Pour  s'attacher  oflicielleraent  les  Jésuites,  il  leur  donne 
le  titre  de  «  chapelains  royaux  dans  le  I^jvant  »,  mais  il  «'xige 
en  retour  que  tous  les  missi(mnaires  envoyés  |)ar  la  Compagnie 
de  Jésus  soi»'nt  des  Franeais.  Sous  son  inspiration,  les  (!apu- 
rins  français  organisent  administralivemeni  leurs  missions  en 
Orient  :  ils  diNisent  l'Kmpire  Otttoman  en  trois  eirconscrip- 
tions  correspondant  aux  trois  provinces  ecclésiastiques  que 
leur  Ordre  a  établies  en  France.  La  Syrie  el  la  Palestine  res- 
sortissent  de  la  province  de  Bretagne;  Alep,  (Ihypre.  la  Méso- 
potamie et  l'Egypte  ressortissent  de  la  province  de  Toui-s; 
c'est  à  la  province  de  Paris  qu'incomlx'  la  charge  d'assurer 
Pévangélisation  de  (lonstantinople,  de  Smyrne,  de  la  Cirèce  et 
des  lies.  Kniin,  a\ec  les  suj)érieurs  de  ces  d»'ux  Ordres  rési- 
dant en  France  el  d'accord  avec  le  représentant  du  Saint- 
Siège,  le  roi  concerte  un  plan  général  d'action  auquel  il 
donne  j)our  base  la  conser-sion  des  schismatiques. 

Les  églises  chrétiennes  d'Orient  étaient  depuis  des  siècles  sé- 
parées du  Saint-Siège  :  lerrr  réunion  à  l'église  romaine  avait  été 
de  tout  temps  le  souci  et  comme  le  l'éve  lointain  des  papes. 
Il  est  incontestable  (pre  srrr  w  point  les  intérêts  de  la  Fr*ance 
étaient  trop  inliniemerrt  lies  à  ceux  drr  Saint-Siège  porrr  que 
Louis  XIV  ne  tra\aillàt  pas  de  toutes  ses  forces  à  faire  de  ce 
lève  une  réalité.  On  s'est  souvent  nrépris  sur  les  intentions 
de  Loiris  XIV;  on  lui  a  repioché  l'etroitesse  de  ses  vues,  l'in- 
tolérance de  sa  politit[ue  religieuse  en  Orient;  on  a  cru  voii* 
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une  contradiction  j'nlin  câiUo  politiquor-t  colle  de  »«i  prcdA- 
c«»s.S('urs;  on  n'a  mémo  pas  mcnagi*  à  Louis  XIV  le  n'proclH* 
d'in(oli«'*rc'nc<'  et  un  a  opposA  la  politirpjc  qu'il  sui\il  à  la  lin 
do  son  régne  à  colle  par  liiquolle  il  Tinaugora.  Dans  la  magin- 
lialo  élude  (pi'il  a  cousiicrée  à  l'ainhassiidc  du  marquis  de 
Villeneuve  à  donstaniinopli',  M.  Albert  Vandal  a  <*cril  cxîh 
ligne»  :  «  Dans  les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV, 
«<  rinlérêt  que  la  France  témoignait  aux  catholiques  prit  un 
«  caractère  étroit  et  intolérant.  Au  début  de  ses  relations  avec 
«  la  Porte,  la  France  était  ap|>arue  en  Orient  connue  le  refuge 
«  du  christianisme  tout  entier.  Nos  rois  reconnaissaient  alors 
"  l'utililé  d'une  politique  large;  ils  écrivaient  au  <Jrand  Sei- 
•'  gneur  avec  im  égal  enqiressement  en  faveur  du  patriarchi* 
«  grec  de  (lonstanlinople  et  des  évoques  latins  de  l'Archipel. 
«  ....Malheureusement  le  zèle  envahissant  des  missionnaires 
«  ne  tarda  pas  à  dépass<^r  la  mesure  et  souleva  contre  eux  le 
«  clergé  schismati(pie.  Sous  leur  influence,  notre  politique 
<«  s'abandonna  alors  à  des  mouvements  agressifs  contre  le» 
«  dissidents,  nsi  de  procf'dés  despotiques  ou  tracassiers  et  at- 
u  tira  sur  les  catholiques  de  cruelles  représailles....  Louis  XIV 
«  s'était  flatté  de  ramener  à  l'unité  romaine  toutes  les  eglis*îs 
«  d'Orient;  il  les  laissa  dans  un  état  profond  de  trouble  et  de 
«  division  »  (1).  Il  y  a  là,  de  la  part  du  savant  historien,  une 
série  d'appréciations  que  nous  croyons  erronées  ;  elles  éton- 
neront ceux  qui  connaissent  l'Orient,  l'àpreté  de  son  tempé- 
rament religieux,  la  longue  histoire  des  rivalités  de  s<3S  com- 
munautés chrétienn<'s,  et  qui  savent  rjue  l'antagonisme  entn; 
les  églises  schismatiques  et  l'église  romaine  fut  toujours  aussi 
radical  et  profond  qu'il  l'est  encore  aujourd'hui.  Historique- 
ment il  est  inexact  de  prétendre  (pie  les  rois  de  France,  de- 
puis François  1"  jusqu'à  Loiis  XIV,  se  soient  interposés  entre 
le  sultan  et  ses  sujets  chrétiens  et  que  la  France  ait  apparu 

;1)  A.  Vandal,  op.  cit.,  p.  14. 
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à  lin  moment  donné  en  Orient  «  comme  le  refuge  du  chrisiia- 
nisme  tout  entier  ».  En  fait,  nous  l'avons  vu,  l'intervention 
(les  rois  de  France  s'est  toujoiu'S  manifestée  en  fîi'.eur  de  ca- 
tholiques et  le  plus  souvent  de  catholiques  étrangers.  Quel 
titre  d'ailleurs  pouvaient-ils  invoquer  pour  ollrir  leur  média- 
tion aux  églises  chrétiennes  d*<hient  et  la  faire  accepter  parla 
Porte?  La  communauté  de  religion?  Kn  réalité  ce  titre  n'exis- 
lait  pas  :  aux  yeux  des  musulmans  comme  aux  yeux  deschré- 
liens  eux-mêmes,  la  foi  commune  à  certains  dogmes  fonda- 
mentaux disparaissait  devant  la  dilléiience  des  rites,  du  culte 
evtériein-,  de  la  langue  «  dans  laquelle  on  adorait  Dieu  ».  Le 
terme  «  christianisme  »  n'a  de  sens  en  Orient  que  loi*squ*on 
l'oppose  au  terme  «  islamisme  »  ;  il  n'est  j)as  une  exj)ression 
concrète  désignant  une  rt'ligion  déterminée  ou,  comme  dans 
l'acception  qu'on  lui  donne  aujomd'hui  en  Occident,  un  étal 
spécial  de  civilisation  ;  il  est  une  formule  abstraite  qui  s<'rt  à 
désigner  im  groupe  de  religions,  tmies  san.s  doute  par  une  cer- 
taine communauté  de  croyances  mais  que  des  aspirations  diff»'*- 
rentes  et  souvent  opposées  séparent  et  divisent.  Le  schisme 
d'Orient  fut  peut-être  au  début  une  question  de  dogme  :  il  se 
compli(pia  bientôt,  et  c'est  là  la  principale  cause  de  sa  persis- 
tance, d'une  question  de  nationalité  ;  toutes  les  églises  schisma- 
tiques  d'Orient  sont  eji  même  temps  des  églis<'s  nationales, 
connue  telles  essentielK'ment  particularisles.  Il  y  avait  en  (  Prient, 
au  xvi'  siècle,  —  il  y  a  encore  —  autant  de  religions  chrétienuis 
(pie  de  nationalités  chrétiennes,  et  ces  (^lises  chrétiennes 
étaient  aussi  peu  disposées  les  unes  que  les  autres  à  s'unir  à 
•'('glise  romaine  ;  jalouses  de  lein-  autonomie,  dernier  vestige 
de  leur  antique  indépendance  nationale,  elles  repoussaient 
touh»  idée  d'union  avec  une  égale  énergie,  en  apparence»  sous 
des  prétextes  religieux,  en  réalité  pour  des  motifs  politi(jues. 
(let  état  de  division  profonde  dans  lequel  se  trouvaient  les 
chrétiens  d'Orient  et  qui  faisait  de  chaque  confession  chré- 
tienne une  église  distincte,  vivant  sous  ses  propres  lois,  ayant 
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sii  liiéiarchit*  proj)r(î,  n'(^taii  pas  ignor»^  des  minislni*  cJ«  la 
l'orlc,  (Iciix-ri  siirrnl  fuin'  les  dislirurtions  ni'O'ssain's,  H']\(^ 
(|u'('llt's  l«'iir  cUiiciil  (•oiiimaiulf'rs  par  li;  s<juci  (l«'s  iiiUMV-tn 
politiques  de  l'Empire  :  ils  n'appliquén'iil  pas  à  tous  l<?s  clir<>- 
tiens  uu  traitcmenl  idciilicpu'  ni  ne  les  eoiiroiidirfiil  sons  une 
même  dénomination.  Indillérenls  à  drs  <lis<-nssions  ihéolo- 
giques  (jui  ne  les  intéressai«*nt  pas  et  auxquell«.*s  leur  n'Iigion, 
an  fond  très  simplisU;,  ne  les  avait  guère  habitués,  ils  clas- 
sèrent les  chrétiens,  non  d'après  leurs  <!royances,  mais  d'a- 
près leur  nationalité,  suivant  qu'ils  étaient  Grecs  ou  SNrwns, 
Coptes  d'Kgypte,  Arméniens  ou  étrangei-s,  englobant  dans  un 
même  groupe  tous  les  chrétiens  étrangers  ou  d'origine  étran- 
gère. C(înx-ci  n'élaient-ils  j)as  soumis  à  l'autorité  d'un  même 
chef  étranger,  le  (irand  Mufti  de  Home,  comme  les  musul- 
mans appelaient  le  pape?  Ainsi,  dans  cette;  classification  des 
églises  chrétiennes,  classification  toute  politique  mais  par 
cela  niéme  d'une  porté»'  pratiqu»*  considérable,  le  catholicismi* 
a  une  place  à  part,  bien  distincte  et  bien  marquée;  il  est  la 
religion  des  étrangers,  la  religion  <le  ceux  «  qui  adun-nt  Dieu 
en  latin  »;  les  Capitulations  lui  donnent  un  nom  très  caracté- 
ristique :  elles  ra|)pellent,  nous  l'avons  vu,  la  religion  franque. 
La  religion  catholique  étant  ainsi  distinguée  des  autres  reli- 
gions chrétiennes  par  des  caractères  très  précis,  nullement 
théoriques,  mais  visibles,  tombât) t  sous  les  sens,  tels  que  la 
langue  liturgique  et  la  nationaUté  des  fidèles»  les  rois  de 
France  étaient  naturellement  désignés  pour  la  représenter  au- 
près de  la  Porte.  Cette  religion  était  la  leur;  pour  des  raisons 
déjà  dites,  le  sultan  et  ses  ministres  ne  leur  contestèrent  pas 
le  droit  d'intervenir  pour  la  défendre  :  ils  virent  sans  om- 
brage s'établir  et  fonctionner  le  protectorat  français.  Mais  les 
caractères  qui  distinguaient  la  religion  catholique,  fixèrent  en 
même  temps  les  limites  de  ce  protectorat  ;  voilà  pourquoi, 
pendant  plus  de  deux  siècles,  il  s'exerça  au  profit  des  catho- 
liques et  des  catholiques  seulement,   sans  que  les   rois   de 
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Kiaiicc,  (le  François  I*'  à  Louis  XIV,  \n'u  disposés  à  entre- 
prendre uni'  politique  d'expansion  morale  dont  ils  ne  \oyaienl 
pas  les  avantages  immédiats,  absorbés  d'ailleurs  par  les  plus 
graves  préoecnipations  intérieures,  aient  jamais  songé  à 
étendre  son  domaine. 

Louis  XIV  le  premier  s'y  résolut;  le  premier  il  eut  une  po- 
liliquc  religieuse  dans  l'Empin'  Ottoman,  et  cette  politique  fut 
à  la  fois  pratique,  babil»;  et  prudente.  11  ne  pouvait  pas  igno- 
rer qu'en  élevant  des  piéientions  au  patronage  des  cbn'tiens 
schismatiques,  il  .se  heurterait  à  une  fin  de  non-recevoir  ab-» 
soIik;  de  la  Porte  :  celle-ci,  jalouse  de  son  autorité  sur  se» 
propres  sujets  et  la  voulant  sans  intermédiaire,  lui  eut  ob- 
jecté son  défaut  de  qualité.  L'objection  sans  doute  n'était  pas 
tliéoriquemenl  sans  réplicpie,  mais,  pour  en  triompher,  les 
argiunents  diplomatiques  n'auraient  peut-être  pas  siilîi. 
Louis  \IV  préféra  tourner  la  dillicullé  ;  le  plus  sûr  moyen  de 
la  tourner  n'était-il  pas,  puisqu'il  s'agissait  pour  lui  de  s'atta- 
cher les  chrétiens  ottomans  par  un  lien  de  déjK'ndance  reli- 
gieuse, de  les  incorporer  à  cette  Kgli^'e  romaine,  dont  il  était 
auprès  de  la  Porte  le  représentant  autorisé?  L'union  avec 
l'Eglise  romaine  devenait  ainsi,  pour  les  sujets  ottomans,  une 
sorte  de  naturalisation  étrangère  ;  elle  était,  pour  le  roi  de 
Krance,  une  raison  sullisiinte  d'intervention.  Mais,  pour  qu'un 
tel  plan  réus.sît,  il  était  nécessaire  que  ceux  qui  avaient  en 
Orient  la  charge  de  l'evécuter,  agissent  avec  la  plus  grande 
prudence  :  il  importait  en  elïei  de  ne  point  éveiller  les  dé- 
fiances de  la  Porte.  Missionnaires,  consuls  et  ambassadeur 
reçurent  les  instructions  les  plus  précises.  Aux  missiomiaires 
on  fil  comprendre  (jne  tout  excès  de  zèle  était  intempe.stif  et 
dangereux  ;  on  leur  donna  pour  mol  d'ordre  d'éviter  les  con- 
versions collectives  tout  en  multipliant  les  conversions  indi- 
viduelles ;  le  Saint-Siège,  d'accord  avec  le  roi,  leur  recom- 
manda de  ne  point  tenter  la  conversion  des  musulmans  ;  cps 
tentatives,   que    l'expérience   d'ailleurs    démontrait  inutiles, 
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oussonl  (l<''tniil  la  bonne  harmonie  entie  le  cailiolicisnic  et  l'is- 
lainisnie  fjiic  Louis  XIV,  pour  la  reussili?  de  ses  j)rojelM,  élail 
intéressé  h  maintenir.  Les  consuls  de  France  et  l'ainhassa- 
deur  eincnt  la  mission  de  veiller  à  ce  que  ces  ordres  fnss^'nt 
stiiclement  ex<'*cut(''s. 

Telle  fut,  étudiée  dans  son  princip»?,  la  poliliqur^  religieuse 
de  Louis  XIV  ;  par  elle  il  inaugura  son  action  religieuse  dans 
l'Kmpire  Ottoman  et  il  lui  resta  fidMe  jusqu'/i  la  lin  de  son 
règne.  I)«'  l'exposé  (jue  nous  venons  de  faire  il  n'sult<î  que 
l'union  des  églises  chrétiennes  d'Orient  avec  l'Eglise  ro- 
maine fut  pour  le  roi  de  France,  non  im  but,  mais  un  moyen  ; 
et  cette  remarque;  rej)ond  viclorieus<'ment,  nous  siMuble-t-il, 
aux  reproches  adressés  à  la  politique  de  Louis  XIV.  Klle  ne 
fut  pas  en  opposition  avec  la  |)olilique  traditionnelle  des  rois 
de  France,  elle  en  a  été  au  contraire  le  dév<*loppement  nor- 
mal :  l'œuvre  de  François  I"  et  de  S4^  success<Mus  immédials 
n'avait  de  sens  que  pour  le  résultat  voulu  par  Louis  XIV.  Klle 
fut  intolérante,  si  Von  veut  et  si  l'on  entend  par  là  qu'elh*  fa- 
vorisa exclusivement  le  catholicisme  au  détriment  des  auln^ 
confessions  chrétiennes  :  mais  qu'on  veuille  bien  reconnaître 
que  cette  intolérance  fut  raisonnée,  non  aveugle  ni  tracassière, 
qu'elle  fut  en  d'autres  termes  un  système  poUtique,  non  une 
forme  du  fanatisme  religieux.  En  aidant  de  toutes  s^*s  forces 
à  la  conversion  des  schismatiques,  Louis  XIV  faisait  sans 
doute  les  afTaires  du  Saint-Siège,  il  faisait  principalement  les 
affaires  de  la  France  ;  sa  politique,  comme  celle  de  tlolbert, 
fut  toujours  inspirée  par  Tunique  souci  de  la  grandeur  fran- 
çaise. 

Ces  deux  politiques,  la  politique  économique  du  ministre  et 
la  politique  religieuse  du  roi,  se  poursuivirent  parallèlement  : 
loin  de  s'exclure  elles  se  complétèrent  ;  celle-ci  est  le  couron- 
uemenl  de  celle-là  :  elles  trouvèrent  l'une  et  l'autre  leur  con- 
si'cialioM  daus  la  (lapitiilatiou  dt-  ift7."i, 
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IV 

Il  est  nécessaire  ici  (rouvrir  une  pan'Uthés**  pour  donner 
l'explicalioii  d'un  fait  qui,  au  preniiiT  ab<»rd,  peut  siMnbler 
étrange.  De  1535  à  17/|0,  huit  souverains  ont  oc-ciipé  le  trône 
des  khalifes  :  les  Capitulations  françaises  n'ont  été  renouvelées 
({ue  quatre  fois;  en  particulier,  de  KiO'i  à  1673,  il  n'y  a  traa» 
d'aucun  renouvellement,  bien  que  quatre  sultans  s<.'  soient 
succède  au  Divan  Impérial.  Ponrquoi  ?  L'explication  à  coup 
sûr  s<'rait  facile  si  on  pouvait  aflirmer  que,  ti  un  moment  quel- 
conque de  cette  période  de  soixante-dix  ans,  les  relations  di- 
plomatiques entre  la  Porte  et  la  France  ont  été  rompue»  ou 
même  simplement  suspendues.  Mais  une  t 'Ile  assiMtion  serait 
contraire  à  la  vérité  historiepie  :  il  n'y  eut,  ofliciellemenl  du 
moins,  ni  rupture  ni  suspension  des  relations  diplomatirpie** 
entre  la  Porte  et  la  France.  A  la  vérité,  l'amitié  qui  unissait 
tradilionnellenient  les  rois  de  France  et  les  sultans  ne  fut  pas 
toujours  sans  nuages  ;  elle  fut  même  soumise  à  d'assez  rudes 
épreuves  ;  il  y  eut  entre  la  France  et  la  Porte  des  alternatives 
de  bons  rapports  et  de  rapports  plus  dilliciles.  et  les  mémoires 
de  l'époque  nous  ra|)portent  a\ec  force  détails  les  incidents 
pénibles  (pii  mar^pièrent  le  début  de  l'ambassade  du  comte 
de  Marcheville  et  la  fin  de  celle  de  M.  de  la  Haye.  Le  2  mai 
ll)3'i.  le  comte  de  Marchexille.  ambassadeur  de  France,  esl 
invité  à  se  rendre  à  l'arsenal  ;  là  il  lui  est  signifié  que  le  (irand 
Seigneur,  alors  à  Andrirjople.  a  envoyé  un  commandement 
aux  termes  duquel  il  est  enjoint  à  l'ambassadeur  de  (piitter 
sur-le-champ  la  capitale  et  l'Kuqnre.  Kn  exécution  de  ce  com- 
mandement, on  le  fait  monter  de  force  avec  trois  de  ses 
pages  dans  une  galère,  et  on  le  conduit  à  bord  d'un  bâtiment 
français  que  la  galère  remorque  hors  tlu  |)()rt.  En  l<it!0,  M.  de 
la  Haye,  (jui  avait  succédé  au  comte  de  Marcheville,  est  pris 
;ï  partie  par  le  grantl'VJzir  pour  le  paiement  d'une  somme  de 
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.'iO.OOw  piastres  doiil  rlaicnl  débiteurs  des  iiiairliaiids  fian- 
(;ais  ;  coiniiie  il  refiisi;  de  salisfaire  aux  (.'\i^(3iic(,'S  du  grand- 
vizir,  il  est  enfermé  au  château  des  Sept-Tours,  où  sa  dé- 
tention dure  trois  mois,  (jiielques  ann<'M's  |)lii.s  tard,  en  1CV59, 
M.  d(;  Vanleiec,  liis  et  siiecessenr  de  M.  de  la  Hayi*,  lut  me- 
nacé du  mAme  sort,  mais  une  flotte  français**,  envoyée  à  pro- 
pos dans  les  eaii\  du  Itospliore,  (il  coMi|)rendre  aii\  ministres 
de  la  Porte  que  la  patience  du  roi  de  Kraïue  avait  «les  bornes, 
et  les  ramena  à  une  |)lus  saine  a|)précialion  i\*-n  néeessiiés  in- 
ternationales. La  ru|)ture,  qui  avait  été  imminente,  n'éclata 
pas. 

Le  non-renouvellement  des  (lapitulations  françaises  |K>ndani 
la  période  de  soixante-dix  ans  qui  s'étend  de  l'année  UH)'i  à 
Tannée  1073,  n'a  donc  passa  eause  dans  une  riiptiu"*'  des  re- 
lations diplomatiques  entre  la  Franc<*  et  la  l'orte.  Il  ne  fa;il 
)>{is  chercher  à  ce  non-renouvellement  une  cause  déterminée, 
d'ordre  plus  ou  moins  juridicpje;  il  est  le  résultat  non  d'un 
état  de  droit,  mais  d'un  état  de  fait,  ou  mieux  d'un  état  de 
uiu'urs.  Les  mémoires  d«^  l'époque  nous  donni-nt  à  ce  sujet  les 
renseigneuïents  les  jplus  précis  et  les  plus  circonstanciés,  qui 
ne  peuvent  laisser  place  à  aucun  doute.  Ils  témoignent  que  la 
qu(îstion  du  renouvellement  des  Capitulations  était  régulièie- 
ment  posée  à  l'avènement  de  chaque  nouveau  sultan,  et  ils 
nous  apprennent  pour  quels  motifs  infiniment  variables  cette 
question  n'était  pas  résolue.  Nous  y  voyons  que  le  renouvelle- 
ment des  Capitulations  était  toujours  l'occasion  de  longues  et 
laborieuses  négociations.  C'est  qu'en  effet  les  ambassadeurs  ne 
se  contentaient  pas  de  demander  à  la  Porte  la  confirmation 
pure  et  simple  des  anciens  traités  ;  ils  sollicitaient  des  privi- 
lèges nouveaux.  Le  plus  souvent  il  s'agissait  d'ailleurs  de  pri- 
vilèges commerciaux  :  c'était  un  droit  de  douane  dont  on  ré- 
clamait l'abaissement  ;  c'était  un  droit  de  transit  qu'on  voulait 
faire  supprimer  ;  c'était  une  marchandise  dont  l'exportation 
était  jusqu'alors  interdite  et  qu'on  demandait  l'autorisation 
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d'exporter.  Aux  premièios  |)roj)ositions  des  atnbassiideiirs,  la 
Porte  répondait  invariablement  par  une  fni  de  non-reeevoir  ; 
pnis,  comme  les  ambassadeurs  insistaient,  elle  venait  à  rési- 
piscence et  consentait  à  discuter.  On  discutait  longtemps  sans 
lésidtal  appréciable,  le  plus  souvent  sur  d«'s  points  de  détail 
peu  importants  et  comme  pour  le  plaisir  de  discuter.  Les  né- 
gociations traînairMit  ainsi  en  longueur.  Une  guerre  survenait 
alors,  qui  forcénient  les  arrêtait,  et,  à  défaut  de  guerre,  le 
départ  de  l'andjassadeur,  un»?  maladie  du  sultan  ou  du  grand- 
vizir,  les  fêtes  religieuses  étaient  des  prétextes  bons  ou  mau- 
vais d'interru|)tion.  Lorsque,  par  hasard,  elles  étaient  sur  le 
point  d'aboutir,  au  moment  de  rechange  des  signatures,  un 
des  derniers  articles  du  projet  de  traité  rouvrait  presque  in- 
failliblement la  discussion.  A  l'ambassjuleur  de  France,  qui 
voulait  faire  inscrire  dans  les  (lapilulations  nouvelles  une  pro- 
messe de  libération  pour  h's  Kran«;ais  réduits  en  esclaxiige  j)ar 
les  pirates  de  Karbarie,  le  grand-vizir  objectait  que  la  qualité 
de  Français  desdits  esclaves  n'était  pas  suflisannuent  démon- 
liée;  et,  si  des  pièces  probantes  détruisaient  l'objection,  il 
feignait  de  prendre  au  sérieux  uiu'  vieille  légende  (jui  depuis 
des  années  faisait  le  tour  des  harems  de  Constantinopie  et  dont 
l'historicité,  il  est  à  peine  besoin  de  le  dire,  n'a  jamais  été  dé- 
montrée. Des  jeimes  lilles  nuisulmanes,  racontait-il,  avaient 
été  enlevées  |)ar  des  Fran^-ais,  conduites  à  Paris  et  con- 
verties de  force  au  christianisme  ;  il  exigeait  qu'elles  fuss<*nt 
ramenées  en  Turquie.  Il  ne  se  faisait  sans  doute  aucune 
illusion  sur  la  portée  de  sa  réclamation,  mas  son  but  était 
atteint  :  la  conclusion  du  traité  était  ajournée  (1).  Qu'on 
ajoute  à  toutes  ces  causes  d'ajournement,  à  tous  ces  prétextes 
à  atermoiements  les  révolutions  de  palais  si  fréquentes  à 
llonstantinople,  les  inévitables  rivalités  des  ambassadeurs,  la 
nécessité  où  d'ailleurs  ceux-ci  se  trouvaient  de  demander  des 

[[)  Tous  ces  faits  sont  rapportés  dans  le  Journal  d'Antoiac  Gall&ud. 
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iiistniclioMs  à  leurs  poiiv«Mii('iii<'nls  et.  vu  la  diCfinilii'  il*»Hcom- 
inmiicalioiis,  (1<;  les  allcnchc  jR'iulant  de  loiij^s  niois,  qu'on 
n'oiibln;  paH  que  la  force  d'iiHMlio  a  été  de  loiit  tempH  la  |>riii- 
rjpale  verln  de  la  diploinatie  orientale,  et  on  s'i'xpiiqiicra  ai- 
séimuit  rpie  les  (lapiiiilalions  de  I<)()'|  aient  attendu  lenr  re- 
nouvellement jusjpi'en  h)73. 

Sous  quel  réf^inMi  Nivait-on  pendant  ce  temps?  On  vivait 
tant  bien  (|ue  mal  sous  le  régime  de  la  (lapitniatioti  t liéoricpie- 
ment  disparui',  en  fait  toujours  a|)pliqnée.  Il  n'y  a  ri<'n  là  qui 
doive  surprendre.  N'oublions  pas  en  eiïel  que,  dans  la  plu- 
part de  leurs  dispositions,  les  (lapittdations  n'ont  fait  «pie  câ»i- 
sacrer  des  iisji^es  depuis  longtemps  établis  ;  l'état  de  fait  avait 
précédé  l'état  de  droit  ;  (»st-il  étonnant  qu'il  lui  ait  survécu  *? 
Sans  doute  il  y  avtiit  des  accidents  :  il  arrivait  souvent,  sur- 
tout dans  les  provinces  éloignées  de  rFmpin*.  que  les  autori- 
tés ottomanes  profitaient  de  c<'  que  les  promesses  écrites  du 
sultan  étaient  périmées  pour  imposi»r  aux  négociants  français 
des  taxes  arbitraires,  pour  exig(;r  d'eux  des  droits  de  douane 
exorbitants.  Dans  ces  conjonctures,  les  consuls  ne  restaient 
pas  inactifs  ;  ils  intervenaient  auprès  du  gouverneur,  discu- 
taient avec  lui;  un  cadeau  arrivé  à  temps,  un  semcc  rend  i  à 
propos,  une  menace  opportune  amenaient  le  i)aclia  à  compo- 
sition. ].ors(pie  l'avanie  était  trop  forte  ou  le  |)acl)a  trop  exi- 
geant, on  en  référait  à  l'ambassadeur  à  (ionstantinople; 
celui-ci  saisissait  de  l'alTaire  le  Divan  Impérial,  et  il  n'était 
pas  rare  que  celui-ci  lui  donnât  satisfaction. 

Mais  il  <'st  facile  de  compuMidre  qu'une  telle  situation  était 
trop  précaire  pour  pouvoir  se  prolonger  ;  sa  précarité  même 
était  un  insurmontable  obstacle  à  la  réalisation  des  projetsde 
Colbert  et  de  Louis  XIV.  Seul  1«'  renouvelleinent  des  Capitula- 
tions pouvait  lever  cet  obstacle. 

En  1670,  Louis  XIV  nomme  M.  de  Nointel  ambassadeur  à 
Constantinople,  en  lui  donnant  l'ordre  exprès  d'engager  dans 
le  plus  bref  délai  possible  les  négociations  relatives  au  renou- 
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vpllomciil  des  Capitulations.  L<'  roi  no  négli^'r'  rion  pour  laci- 
litcr  à  son  anibassadtnjr  raccomplissement  de  cot  ordre.  Il  le 
lait  accompagner  à  (lonstantinople  par  une  est^adre,  après  lui 
avoir  recommandé  de  faire  une  entrée  solennelle  dans  la  capi- 
tale des  sultans  et  la  voir  chargé  de  remettre  les  plus  rares 
présents  au  (irand  Seigneur  et  au  grand-vi/ir.  (les  inslruc- 
lions  lurent  j)onctuellement  eKéciitées,  mais  il  irapparalt  pas 
(jue  les  Turcs  aient  été  éblouis.  Au  témoignage  irrécusable  des 
mémoires  de  l'époque,  la  première  entrevue  (pie  l'andjassadeur 
eut  avec  le  grand-vizir  Kupruly,  manqua  de  cordialité,  voire 
même  de  correction  diplomatique.  Comme  M.  de  Nointel  van- 
lait  la  puissance  du  roi  de  France,  le  grand-vizir  l'arrêta  par 
ces  mots  :  «  Votre  maître  est  un  puissant  prince,  mais  sou 
«  épée  est  encore  neuve  »>.  Quelques  instants  après,  l'ambas- 
sadeur ayant  cru  devoir  faire  allusion  aux  liens  d'amitié  (pii 
unissaient  traditionnellement  la  France  et  l'KnqMre  Ottoman, 
le  ministre  turc  lui  répPupia  a\ec  aigreur  :  ««  Les  Français  sont 
«  nos  amis  sans  doute,  mais  je  les  ai  trouvés  partout  avec  nos 
««  ennemis  ».  Le  reproche  n'était  pas  juste,  mais  ce  langage 
témoign(î  (jue  la  Porte  se  trouvait  dans  des  dispositions  peu 
favorables  au  renouvellement  des  Capitulations. 

M.  de  Nointel  cependant  avait  des  ordn's  formels.  Le  pre- 
mier, il  engagea  li's  négociations  et  remit  à  la  l'oite.  à  fin 
d'examen,  le  mémoire  de  ses  prétentions  (l). 

Ce  mémoir»?  mérite  mieux  qu'une  analyse  sommaire.  Il  peut 
être  considéré  en  elVet  comme  l'expression  matérielle  et  le 
programme  officiel  de  la  politi<pje  religieuse  et  couunerciale 
du  gouvernement  de  Louis  XIV  en  Orient.  H  jusiiliera  par 
conséquent  l'exposé  historique  (pie  nous  axons  fait  plus 
haut. 

C'est  par  une  aflirmalion  très  nette,  pres<pie  solennelle,  du 
droit  auquel  prétend  le  roi  de  France  de  représenter  la  chré- 

J'  Ce  inémoirt?  est  i-appuito  daiis  lo  Journal  d'Autoiiie  Gallaiid. 
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lient»'  tout  <'iili6i(!  aux  y«MJX  de  la  Porlr,  <[Uf  le  riiciiioirc  dé- 
hnte,  téiiiuigiianl  ainsi  (\\u!  le  proU 'dorai  des  inlérMs  calliuli- 
(|nc8  est  la  préoccupation  principale  de  Ix)iiis  XIV,  «  Preiniè- 
«  renient,  y  est-il  dit,  (pTen  consifléralion  «le  l'ancienne 
"  amitié,  et  de  ce  (pie  rKin|)ereur  de  Krance  est  le  prolecteur 
'<  du  christianisme  auprès  de  Sa  Haiitessc,  la  religion  chré- 
'<  tienne  soit  toujours  exercée  d.ans  les  lieux  de  rKni|)ire 
«  Ottoman,  où  elle  l'a  été  jusqu'à  présent.  >•  Ainsi  le  roi  de 
Krance  se  proclame  le  protecteur  du  christianisme  dans  l'Em- 
pire Ottoman  ;  et  on  remarquera  que  le  roi  n(;  parle  pas  au 
nom  du  pape,  il  parle  en  son  nom  personnel  :  il  s<rmble  re\en- 
«li(pier  sur  les  rhrélieiis  d'(  (lient  une  puissance  spirituelle  égale 
à  la  puissance  spirituelle  du  sultan  sur  les  musulmans.  Apn*» 
avoir  ainsi  alïirmé,  connue  un  principe  indiscutable  et  incon- 
testé, le  droit  du  roi  de  Krance  à  protéger  et  à  représ<'nter  la 
chrétienté  dans  les  Etats  du  (îrand  S(;igneur,  l'andjiissadeur 
de  Louis  XIY  entre  dans  les  détails  :  il  ne  consacre  pas  moins 
de  quatorze-  articles  h  l'exposé  de  ses  réclamations.  II  demande 
par  exemple  : 

Art.  '2.  —  «  Que  les  évêques  chrétiens  romains,  sujets  du 
«  Grand  Seigneur  et  autres,  soient  maintenus  et  gardés  dans 
«  leur  dignité  et  exercice  de  leur  religion.  » 

Art.  3.  —  «  Que  les  religieux  français  et  autres  desservant 
«  l'église  du  Saint-Sépulcre  et  autres  Saints-Lieux,  soient 
«  conservés  dans  la  possession  desdits  Saints-Lieux,  qu'ils 
«  gardent  depuis  tant  de  siècles  sous  la  protection  dudit  Em- 
«  pereur  de  Krance,  » 

Art.  II.  —  «  Que  les  lieux  usurpés  par  les  Grecs,  et  parti- 
«  culièrement  la  grotte  où  est  né  Jésus-Christ,  et  le  Mont  de 
«  (lalvaire,  ensemble  toutes  les  appartenances,  leur  soient 
«   rendues.  » 

Art.  7.  —  «  Que  les  capucins,  jésuites  et  autres  religieux 
«  français,  comme  ayant  été  admis  dans  l'Empire  Ottoman  à 
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"  la  (considération  d<3  Sa  Majosté,  soif^nt  maintenus  et  conser- 
<(  vés  dans  l'exercice  de  leur  religion  et  dans  la  permission 
«  d'enseigner  les  enfants  chrétiens.  » 

Art.  8.  —  «  Q\ie  l'église  de  Saint-lleorges  de  (ialata,  ac- 
«  cordée  auxdits  capucins,  sur  la  prière  du  défunt  Empereur 
«  de  France,  et  qui  a  été  brûlée,  soit  rétablie,  et  (jue  le  juif 
<<  qui  en  occupe  une  partie  soit  tenu  de  l'abandonner.  »• 

Art.  \'l.  — «  Une  les  religieux,  en  quelque  endroit  qu'ils 
«  résident  de  rKm|)ire  Ottoman,  soient  exempts  du  (larache 
«  et  d(^  toutes  les  autres  impositions  publiques,  tant  ordinaires 
»  qu'extraordinaires.  » 

Les  articles  qui  suivent,  depuis  l'article  15  jusqu'à  l'ar- 
ticle 30,  contiennent  l'exposé  des  réclamations  d'ordre  com- 
mercial. 

Nous  trouvons  mentionné  et  de  nouveau  affirmé,  dans  les 
articles  16  et  17,  le  droit  de  la  France  à  la  protection  des  na- 
tions étrangères.  L'ambassadeur  demande  que  ce  droit  exclusif 
soit  à  nouveau  consacré  par  les  Oapitulations. 

Art.  h).  —  ((  Oue  les  nations  étrangères  qui  n'ont  point 
«  d'ambassiideur,  résidents  ou  consuls  à  la  Porte,  soient  te- 
«  nues  de  naviguer  sous  la  I)annière  de  France,  d'en  recou- 
rt naître  l'ambassadeur  ei  les  ((nisiils.  et  de  leur  pavei*  les 
('  droits.  » 

Art.  17.  —  «  {)u{i  défense  soit  faite  aux  pachas  et  autres, 
»(  d'empêcher  les  consuls  fran(;ais  de  jouir  du  consulat  des 
«   nations  étrangères.  » 

Après  avoir  ainsi  rappelé  le  droit  exclusif  de  la  France  à  la 
protection  des  nations  étrangères  non  représentées  auprès  de 
la  Porte,  l'auteur  du  mémoire  expose  les  privilèges  qu'il  solli- 
cite pour  les  marchands  français. 

Il  demande,  dans  l'article  IS,  .<  (pie  le  droit  de  cinq  pour 
*<  cent  de  douane  de  toutes  les  marchandises  soit  réduit  à  trois 
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«  dîins  toiilos  los  Kchollos  «M  jiiitn's  lieux  H«'  THnipir»'  Otfonian. 
«   iii«''in('  t'ii  Kgyplf.  .. 

Il  demande,  dans  i'arlirle  !<>,  "  (ju»'  ce  droit  At;  trois  pour 
«  cent  s'applique  à  Texpurtalion  aussi  bien  qu'il  l'iniporla- 
«  tion  >»  ;  dans  l'article  20,  <i  rpie  les  niarrhands  piiis.<M*nl 
«  |)ayer  ledit  droit  de  trois  pour  cent  r'ii  inaicliiiiidisrN  ou  m 
«  argent.   <■ 

Il  demande,  dans  les  articles  22  et  23,  ««  que  les  soieries, 
«<  les  indiennes  et  les  toileries  de  l'ei^sc  soient  dispensées  de 
«  tout  droit  d'ex|>orlalion  ou  de  transit  »  ;  dans  l'articN'  2(5, 
«  (pi'on  ne  paie  le  droit  de  douane  pour  Uîs  mêmes  niarchan- 
«'  dises  qu'une  seide  fois  »  ;  dans  l'article  27,  «  que  le  douanier 
«<  qui  ciura  reçu  le  droit  de  douane  soit  tenu  de  donner  un 
«  teskér^',  afin  (pi»!  les  marchandises  puissent  être  iransporlées 
«  dans  les  autres  lieux  de  l'Empire,  sans  payer  d'autre  droit  >»  ; 
dans  l'article  30,  «  que  les  droits  d'or  et  de  {;arde  de  l'arj^ent 
«  apportes  par  les  voiles,  soient  suj)primés  »  ;  dans  l'article  33, 
«  que  les  vaisseaux  ne  soient  plus  tenus  de  prendre  des  com- 
«  mandements  de  la  Porte  pour  leur  départ,  et  qu'on  les 
«   laisse  passer  aux  châteaux  sur  le  teskéré  du  douanier.  » 

Tel  est  le  projet  de  traite;  de  commerce  que  l'ambassadeur 
de  France  est  chargé  de  remettre  à  la  Porte  et  dont  il  doit  né- 
gocier la  conclusion  dans  le  |)Ius  bref  délai  possible.  (>  projet 
de  traité,  comparé  aux  traités  antérieurs  et  en  particulier  à  la 
(lapitulation  de  IGO^i,  est  évidemment  plus  favorable  au  cjom- 
merce  français.  Outre  en  effet  qu'il  propose  l'abaissement  des 
droits  de  douane  pour  toutes  les  marchandis<3s  en  général  et 
même  la  suppression  de  tous  droits  pour  quelques-unes,  il 
exige  positivement  que  les  autorités  ottomanes  renoncent  à 
certaines  taxes  arbitraires  et  vexatoires  que  les  traités  anté- 
rieurs avaient,  au  moins  implicitement,  autorisf'es. 

Mais  le  mémoire  ne  se  termine  pas  là.  Il  contient  encore 
une  série  d'articles  qui  ne  sont  pas  nouveaux  pour  nous, 
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j)iiis(|ii'ils  sonl  la  reproduction  à  peu  près  exacte  du  traité 
d'établisseuient  que  noua  avons  constaté  dans  les  (lapilula- 
tions  antérieures.  Sur  ce  point,  l'ambassadeur  de  Louis  XIV 
ne  propose  que  des  innovations  sans  grande  importance. 

Il  ('lail  intéressant  d'analyser  ce  mémoire  qui  s'intitule  lui- 
même  :  «  Mémoire  des  prétentions  de  monsieur  l'Ambassadeur 
«  pour  le  renouvellement  des  (".apilulati(ms  >-.  Nous  y  trou- 
vons très  clairement  manifestée  la  double  pr^'occupation  poli- 
tique et  commerciale  que  nous  avons  reconnu  être  celle  du 
gouvernement  de  Louis  XIV  dans  ses  rap|)orts  avec  l'Empire 
(Htoman.  Le  projet  de  traité  religieux  vient  en  première  ligne; 
l'ambassadein-  du  Uoi  c(»mj)ren(l  qu'il  est  c<*lui  (pii  donniTa 
lieu  aux  plus  didiciles  négociations.  Le  projet  de  traité  de 
commerce  vient  ensuite  :  lui  aussi  doit  être  discuté  dans  la 
pensée  de  rambassad(,*ur,  mais  sa  discussion  sera  moins  pé- 
nible. Le  projet  de  traité  d'établissement  ne  vient  qu'en  der- 
nier lieu,  il  n'est  que  l'accessoire  des  deux  autres:  l'accorda 
son  égard  sera  d'autant  plus  facile  (pi'il  reproduit  les  clauses 
des  traités  antérieurs. 

(le  mémoire  fut  remis  à  la  Forte  en  1670;  c'était  l'ouver- 
ture olïicielle  des  négociations.  Klles  durèrent  trois  ans.  et  il 
est  probable  (pielles  auraient  duré  plus  longtemps  encore,  si, 
d'une  part,  les  succès  de  Louis  XIV  dans  la  guerre  de  Hollande, 
dont  l'écho  avait  retenti  jusqu'à  C.onstantinople,  et,  d'autre 
part,  les  revers  (pii  avaient  suivi  les  premier»^  Nictoires  des 
Turcs  contre  les  Polonais.  n'a\  aient  déterminé  le  gi-and-vizir 
à  témoigner  plus  de  souplesse  et  moins  de  dédain  qu'il  n'en 
avait  témoigné  juscpi'aloi-s. 

Le  .')  juin  1()73,  le  grand-vizir  fit  appeler  l'ambassadeur 
du  roi  à  Andrinople  :  il  lui  donna  audience  et  lui  fit  remettre 
le  texte  des  nouvelles  Capitulations. 

M.  de  Nointel  a  écrit  um*  relation  de  cette  audience.  Sa 
lettre,  (pii  nous  a  été  con.servée,  outre  (pi'elle  abonde  en  eu- 
lieux  détails  sur  le  cérémonial  en  usage  à  celle  époque  à  la 
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r.oiir    (le    (lonstanlirH»!)!»'.    <<>iiii.iii     mir    v<'i'M.tltl<'    Ir.  mm    de 
choses  (1). 

Kn  voici  le  début  : 

«    Mps  (Iroginans  m  ;i\;mi  iiMin.  de  la  part  du  j;iand-virir, 
><   (jiic  ce.  miiiislr»;  «'lait  (Milii'icmt'nl  di.sjioHt'  à  nu*  dijiniiT  aii- 
•<  dicnce,   |)oiir  ino.  melln'  entre  les  mains  la   lettre  que  le 
«    (irand  Seipieur  écrit  à  Sa   Majesté  «'l  les  (!a|)ifnlalif»ns  re- 
<«   nouvelées,  le  ciMcjuièuie  juin.  en\iron  sur  le  uiidi,  j'ai  vu 
(«  arriver  une  douzaine  de  chevaux  du  vi/ir,  desquels  ayant 
u  monte  celui  qui  m'était  destiné,  je  me  suis  mis  en  marche 
«   précédé  de  quatre  droRuians.  entoiu'é  de  huit  palefnîniers 
<(   vêtus  à  la  grecfpie,   et  de  douze  valets  d«'  livrer.  Mou  pn*- 
"   mier  secrétaire  me  suivait  seul  sur  un  de  mes  plus  Iwanx 
«   chevaux  et  il  était  suivi  d'une  vingtaine  de  cavaliers  deux  à 
«  deux,  tous  bien  numtés,  tant  sur  mes  chevaux  que  sur  ceux 
<(  du  vizir.  Un  palefrenier  à  cheval  menait  en  main  celui  dont 
«  je  me  sers  ordinairement.  C'est  ainsi  qu'ayant  avancé  jus- 
<«   (ju'au  bout  du  village,  ime  trentJiine  d(!  chiaoux  l'tant  \e- 
«   nus  k  ma  rencontre  se  sont  mis  à  la  tête.  Ils  avaient  tous 
«  leurs  grands  turbans  en  tête,  et,  lorsque  nous  fumes  auprès 
«  du   second    front,  j'aperçus  le  chiaoux   Hachi  sur  un  beau 
'<   cheval  accompagné  de  six  valets  à  pied  vêtus  de  blanc,  qui 
«  venait  au  devant  de  moi  :  après  les  civilités  respectives,  je 
«  continuai  ma  marche,  et,  comme  je  voyais  que  cet  odicier 
<(   prenait  la  droite,  je  ne  marchai  point  à  côté  de  lui  qu'il  n'y 
«  eut  mis  un  autre  à  ma  gauche  afin  de  tenir  le  milieu,  et, 
«  lorsque  cela  cessait,  je  me  tenais  derrière  pour  être  tout 
((  seul  à  mon  rang  ». 

L'ambassadeur  arrive  enfin  au  palais  du  grand-vizii-,  et  il 
prend  le  soin  de  nous  faire  savoir  ««  qu'il  descendit  sur  la 
«  même  pierre  que  descend  le  grand-vizir,  le  chiaoux  Bachi 
«  étant  allé  descendre  à  un  autre  endroit  ». 

(i)  Cette  lettre  est  reproduite  dans  le  Journal  d'Antoine  Galland.  p.  165. 
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L'audience  commence  aussitôt  : 

«  Lorsque   ce  ministre,  le  grand  turban  en   tèt*',  et  vf^lu 
«   d'une   lobe  à  grandes  manches  de  drap  \erl,  d«'  la  plus 
vive  couleur  et  le  plus  fin  qui   se  puisse  voir,  et  formée 
«<  d'iuie  hermine  fine,  épaisse  et  d'une  blancheur  extraordi- 
«   naire  avec  les  queues  qui  y  pendaient,  eut  commence  de 
«  faire  paraître  sa  gravité  accoutumée,  se  tenant  immobile, 
«  ayant  les  mains  l'une  dans  l'auti'e  et  me  regardant  ass«'z 
<«   négligemment,  je  me  tenais  de  mon  côté  sur  mon  siègf, 
«   vis-à-vis  de  lui,  le  j)lus  fièrement  possible,  ce  qui  ne  in'em- 
pécha  pas  de  lui  dire  que  je  me  voyais  avec  joie  au  mo- 
ment (pu;  je  passionnais  depuis  presque  trois  ans  et  duquel 
"  j(^  n'a\ais  januiis   désespéré,   qtu'lques  traverses  qu'il  eut 
«   reçues,  ayant  à  tiaiter  avec  un  aussi  grand  et  éclairé  ministre 
"   tel  que  je  l'ai  toujours  reconnu.   Il  répondit  succinctement 
<(   (pi'il  n'avait  pas  tenu  à  lui  que  cette  afl'aire  n'eût  été  plus  tôt 
«   Icruiiuée.  .Ne  croyant    pas  qu'il  fui  à  propos  de  relever  la 
"   fausseté  île  cette  réponse,  ce  qui  aurait  été  très  facile,  je 
>«  contimiai  ma  civilité  en  lui  disant  qu'il  semblait  que  le  re- 
'   nouvellement  des  (Capitulations  n'avait  été  différé  diu'ant  le 
règntî   des    quatre  Kmpereurs,   sultan    Mouslafa,    Osman, 
Moiirad  et  Ibrahim,  que  pour  être  réservé  à  celui  qui,  étant 
"    leur  successeur  par  le  droit  du  sang,  les  surpasse  non-seu- 
«   lement  par  ses  grands  mérites  personnels  et  ses  victoires 
"  éclatantes,  mais  qui  elTace  encore  les  prodiges  du  sultan 
u   Soliman,  le  preuiier  avec  lequel   l'alliance  de  France  qui 
■   dure  depuis  137  ans,  a  été  counnencée.    Sa  réplique  fut 
(pi'il  fallait  de  la  réciprocité,  et  que  l'on  n'entendît   plus 
'   parler  de  ces  bâtiments  étrangers,  qui  volent  sous  la  ban- 
nière française  les  sujets  du  (Jrand  Seigneur  ». 
L'entretien  continua  (piehpie  temps  encore  sur  ce  ton  plutôt 
obséquieux  île  la  part  de  l'ambassadeur  du  roi,  plutôt  aigre 
de  la  part  du  grand-vizir.   Il  fut  interrompu  »<   par  le  régal 
H  ordinaire  de  boissons,  de  café  et  de  sorbet,  et  des  parfums 
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«  en  fiiin«'*c  ri  n\  eau  siii-  les  mains  ».  Ce  régal  U'rminô.  on 
lit  a|)|K)rtf'r  ios  caftans,  vX  la  conversation  reprit  sur  h-  mhuc 
ton.  l/anibassadoiir  du  roi  se  plaint  qn«'  hs  Harhares^pies, 
snjfts  (lu  lïrand  Si'i^nciir,  aient  pris  depuis  dix  ans  plus  de 
s<»pl  millions  sur  le  commerce  de  la  France.  !.<•  grand-vizir 
repond  qu'il  Ukhera  de  faire  cesser  les  d«''prédations  des  Bar- 
haresques  et  (piil  mesurera  s<îs  bonnes  dispositions  aux 
bonnj^s  dispositions  montrées  par  h's  Français  à  l'égard  d<» 
Turcs. 

'<  (]e  fut  alors,  ajoute  M.  de  Nointel,  fjiie  le  reïss  qui  était 
<<  debout  à  la  droite  du  vizir,  s'en  étant  rappro<-lié  «le  plus 
(<  près,  ce  ministre  lui  mit  entre  les  mains  la  lettre  du  (irand 
«  SeigneiM"  pour  le  roi.  enfermée  dans  une  bourse  d'étoffe  à 
«  fleurs  (ior  <'t  d'argent  qu'il  avait  prise  sur  un  carreau  ;  il 
«  la  baisa  et  la  porta  à  sa  léle,  mais  sans  se  lever.  I^  reÏ8« 
«  me  l'apportant,  je  me  l(;vai  pour  la  recevoir,  et  m'étant  re- 
•<  mis  sur  mon  siège,  j'assurai  le  vizir  de  ma  joie  d'avoir 
«  reçu  ce  gage  de  ramitie  de  Sa  llautes.se,  et  de  mon  impa- 
«  tience  de  le  faire  passer  entre  les  mains  de*  l'Empereur, 
«   mon  maître  ». 

La  remis»'  de  cette  lettre  marqua  la  fin  de  l'audience.  —  Kt 
les  Capitulations?  Le  grand-vizir  ne  voulut  pas  les  remettre 
lui-même  à  l'ambassadeur  du  roi.  M.  de  Nointel  continue  : 

«<  0'>and  je  fus  à  la  porte  de  la  chambre,  je  quittai  ma 
«  veste  et  je  remis  à  mon  drogman  la  lettre  du  (irand  Sei- 
«  gn«3ur,  et  ce  fut  dans  le  petit  pa.s.sage  qui  est  ensuite  que  le 
«  reïss  me  consigna  les  Capitulations  dans  un  étui  couvert 
«  de  velours  cramoisi  ». 

M.  de  Nointel  ajoute  les  réflexions  suivantes  : 

<(  C'est  ainsi  que  s'est  passée  cette  cérémonie  dans  laquelle 
«  le  peu  d'ouverture  du  vizir,  sa  fierté  inconcevable,  sa  ma- 
ie nière  do  s'asseoir  que  je  ne  bii  avais  point  encore  vu  pra- 
«  tiquer  avec  moi,  son  procédé  d«'  ne  s'être  point  levé  pour 
«  me  donner  la  lettre  de  son  maître,  le  détour  de  ne  m'avoir 
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«'  pas  remis  les  Capitulations  lui-ni^mo  m'auraient  mairi,  si 
«  cet  orgueil  extérieur  n'était  siiirisamment  i-abaiss<''  par  la 
<(  nécessité  qu'il  y  a  eue  de  m'accorder  de  notiv/llcs  Capitula- 
<«  tiens  avantageuses  à  la  religion  et  au  commerce,  en  sorte 
«  que  la  réduction  de  trois  pour  c/?nt  y  est  comprise,  nonobs- 
«  tant  (juc  Mustafa  Pacha  Kaïmakam  m'eut  fait  dire  îi  mon 
"   premier  voyage  qu'on  ne  l'oblirudrail  pas.  (piand  on  ferait 

la  guerre  cent  ans  durant  ». 

M.  de  Nointel  est  visiblemeni  préoccupé,  il  craint  que 
Louis  XIV  ne  lui  reproche  d'avoir  manqiu'  de  dignité  ;  il 
semble  qu'il  veuille  se  disculper. 

«  Les  façons  de  faire,  dit-il,  sont  ici  toutes  différentes  de 
«  celles  (pii  se  pratiquent  ailleurs.  Klles  sont  tellement  parti- 
'•   culières  et  dépendent  si  fort  îles  Turcs  qui  vous  paient  de 

l'observance  de  leurs  registres,  que  pourvu  qu'il  n'y  ait 
<<  rien  qui  déroge  positivement  à  la  dignité  d'un  amhassatleur, 
<    il  eu  faut  passer  par  là.  (l'est  poiu'  cela  que  j'ai  cru  imitile 

(le  faire  naître  des  disputes  sur  les  qualités  que  prend  le 
•  tlrand  Seigneur,  sur  la  cérémonie,  et  que  me  contentant 
<«  du  chiaoux,  du  chia(»ux  Bachi  et  des  autres  honneurs  qui 
-<   ont  été   publics,  j'ai  jugé  à  propos  d«'  ne  rien  mettre  en 

avant  qui  pût  retarder  la  délivrance  des  Capitidations  ». 

Et  M.  de  Nointel  conclut  en  ces  termes  : 

«  Je  trouve  d'autant  plus  de  sujet  de  me  contenter  que 
«  j'ai  de  quoi  récompensi'r  l'envie  et  la  jalousie  des  autres  na- 
tions, qui  auraient  bien  voulu  traverser  ce  traité  duquel 
<>  tant  d'ambassadeurs  qui  m'ont  précédé  n'ont  pu  avoir  que 
«  l'espérance,  plutôt  par  les  fâcheuses  conjonctures  du  temps, 
«  que  par  leur  manque  d'industrie,  de  zèle  et  de  vigilance  ». 

Le  renouvellement  des  Capitulations  fut  accueilli  en  France 
avec  des  transports  de  joie  ;  il  y  fut  célébré  à  l't^al  d'une 
grande  victoire  militaire.  Le  chevalier  d'Arvieux  rapporte 
qu'on  vendit  dans  les  rues  de  Paris  des  relations  imprimées 
ayant  pour  titre  ;  «^  Le  renouvellement  et  h  nouvelle  alliance 


70  I.NTRDDUCTIOK 

«  (lu  Grand  Seigneur  avec  le  Hoi  (H  le  nHal)lisH<»mc;nt  de  la 
"   foi  catholiqiH'  dans  l'Kmpirc  Oltoman  par  M.  (!«•  \oinl<*l  >•. 

La  n(''g(H.-iali()ii  de  M.  <Ir  Noiiili'l  ne  Mi«Tit«?  ji.xs  a^t  exri'S 
d'honneur.  Los  (lapiliilalions  de  1073  ronliennenl  sans  duuU' 
des  faveurs  nouvelles  faites  aux  Kranrais,  latit  au  point  <le  vue 
couimercial  qu'au  point  de  vue  religieux;  niais  si  nous  com- 
parons le  texte  du  traiU'  au  mémoire  analysé  plus  haut, 
nous  voyons  qu'il  y  a  unn  différence  sensible  entre  le  traité 
6t  le  mémoire,  et  que  les  eonressions  n'ellenierit  fain*s 
par  le  sultan  sont  loin  de  réaliser  toutes  l«'s  prétentions  de 
Louis  XIV. 

(l'est  surtout  au  point  de  \ue  religieux  que  la  dillérena;  est 
sensible  entre  le  traité  et  le  uïémoire,  ^ 

Et  d'abord  le  premier  article  du  mémoire  n'est  |)as  reproduit 
par  le  traité.  Le  sultan  ne  donne  pas  au  roi  de  France  le  litre 
de  prolecteur  du  «-hristianisme  que  celui-ci  ambitionnait. 
Louis  XIV  voidait  (pie  le  sultan  le  considénU  comme  le  repré- 
sentant de  la  chrétienté  dans  ses  Etats,  comme  exerçant,  en 
cette  qualité,  une  sorte  de  protectorat  même  sur  les  sujets 
chrétiens  de  la  Porte.  Le  sultan  s'y  refuse,  ou  tout  au  moins 
il  élude  la  question.  Tandis  que  l'article  2  du  mémoire  stipu- 
lait que  le  libre  exercic»*  de  leur  religion  fut  assuré  aux  évé- 
ques  chrétiens  romains,  sujets  du  lirand  Seigneur  et  autres, 
l'article  1"  des  Capitulations  nouvelles  se  borne  à  j)romettre 
le  libre  exercice  de  leur  religion  aux  évèques  et  autres  reli- 
gieux de  secte  latine,  qui  sont  sujets  de  la  France.  La  diffé- 
rence est  grande,  on  le  voit.  Louis  XIV  prétendait  en  défini- 
tive à  une  immixtion  dans  les  affaires  intérieures  de  l'Empire  : 
le  sultan  se  refuse  à  reconnaître  et  à  sanctionner  c^tte 
immixtion  ;  il  limite  le  protectorat  français  aux  catholiques 
étrangers. 

L'ambassadeur  demandait  en  outre  dans  son  mémoire  que 
les  lieux  saints  usurpés  par  les  Grecs  fussent  restitués  aux 
catholiques.   Cette  prétention  n'est  pas  admise  par  le  Grand 
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Seigneur  qui  se  borne  à  promettre  aux  Jésuites  et  aux  (lapucins 
la  jouissance  et  la  restauration  de  leurs  églises. 

Au  point  de  vue  commercial  les  satisfactions  données  à 
Louis  XIV  sont  plus  grandes.  Nous  avons  vu  que,  dans 
son  mémoire,  l'ambassadeur  insistait  principalement  sur  deux 
points  :  la  réduction  du  tarif  douanier  de  ô  0/0  à  3  0/0  pour 
toutes  les  marchandises  en  g»'néral  et  l'exonération  de  tout 
droit  de  douane  pour  les  indiennes  et  les  soieries.  Sur  ces 
deux  points  le  traité  donne  complète  Siitisfaction  au  roi  de 
France.  11  reproduit  en  outre  la  disposition  des  Capitulations 
antérieures  qui  reconnaît  à  la  France  le  droit  de  protection 
sur  h's  nations  étrangères  non  représentées  auprès  de  la 
Sublime-Porte. 

Quant  au  traité  d'établisstMnent,  il  est  dans  son  ensemble  le 
même  que  celui  que  nous  avons  trouvé  dans  les  Capitulations 
antérieures.  Il  y  a  ceijendant  dans  ee  traité  d'établiss<*ment  luie 
disposition  nouvelle,  (jui  est  la  suivante  :  «  Si  quel<{u'un  de 
«  nos  sujets  a  quelque  procès  contrt»  quelque  Français,  dont 
i<  la  soumie  soit  de  plus  de  'i,000  aspres  (environ  cent  livres), 
u  nous  défendons  qu'il  soit  fait  justice  autre  part  que  dans 
«  notre  Divan  )>.  dette  disposition  soustrait  les  procès  impor- 
tants entre  Turcs  et  Français  à  la  connaissance  des  tribunaux 
ordinaires  :  elle  les  défère  au  Divan  Impérial  (1). 

Tell»'  est,  analysée  dans  ses  dispositions  essentielles,  la 
(lapitulation  de  1()73.  Sans  doute,  par  cette  Capitulation, 
Louis  XIV  obtient  beaucoup  moins  (pi'il  n'avait  demandé,  et 
il  y  a  loin,  nous  l'avons  dit,  des  prétentions  du  roi  de  France 
aux  concessions  du  sidtan.  Mais  il  faut  sti  garder  déjuger  du 
résultat  obtenu  imiquement  d'après  la  lettre  du  traité;  l'appa- 
rencL'  ici  serait  trompeuse.  Est-il  déraisonnable  de  supposer 
que,  si  les  concessions  faites  avaient  et»'  aussi  anodines  qu'elles 


;li  Nous  avons  déjà  vu   ^p.  29)  que  la  Capitulation  de  1535  contenait  une 
disposition  analogue,  mais  cette  disposition  ne  concernait  pas  les  procès  civils. 


72  INTHODIJCTION 

l(;  paraissimt  an  premier  abord,  la  Porte  aurait  mis  pins  (i'eiri- 
pre8S<Mnent  à  les  faire  et  !••  graud-vizir  moiiin  de  iiianvaine 
^ràec  à  les  traiisiiicltrc?  Kt  d'autre  part  est-il  possibl»*  d'aii- 
iiii'lire  ({lie  rahaisscuM'iit  (V\iii  droit  de  duiiane  ait  <''lé  l'uiiifpie 
cause  des  lenteurs  de  la  Porte  et  de  la  niauvaisf;  humeur  du 
f<raM(l-vi/ir  ?  Ne  résiille-t-il  pas  avec  rvi(l«'nr(?  df  la  rompa- 
raisoii  (jue  nous  avons  cssay»';  d'établir  entn*  1rs  articles  du 
mémoire  et  les  articles  du  traité,  que  la  discussion  a  du  porter 
surtout  et  presque  exclusivement  sur  le  protectorat  des  inté- 
rj^ts  cathoiifpies  auquel  prétendait  le  roi  de  France,  et  que  la 
longueur  et  l'àpreté  de  cette  discussion  n'ont  eu  d'autre 
cause  que  l'insistance  du  l'ambassadeur  de  France  à  intro- 
duire la  politique  dans  un  domaine  qui  jusrpje-lâ  lui  était 
resté  fermé?  Ko  fait  on  a  abouti  à  inie  transiiction,  mais, 
quelque  limité  qu'il  fût  dans  ses  applications,  le  principe  de 
l'intervention  étranger**  en  mati/ire  religieuse  n'en  était  pas 
moins  posé  dans  TKmpire  Ottoman  et  accepté  par  le  sultan. 
A  ce  point  de  vue,  la  Capitulation  de  KiT.i  est  particulière- 
ment intéressante;  elle  n'est  pas  seulement  le  point  de  départ 
d'une  période  ncmvelle  de  l'évolution  du  régime  ca|)itiilaire  ; 
elle  marque  aussi  une  étape  décisive  dans  l'histoire  des  rap- 
ports de  l'Empire  Ottoman  avec  l'Europe. 

V 

Les  efforts  de  la  diplomatie  française  en  Orient,  jx'ndant  le 
règne  de  Louis  XIY.  avaient  tendu  A  un  double  but  :  main- 
tenir la  suprématie  commerciale  de  la  France  dans  le  Levant, 
assurer  à  la  France,  dans  l'Empire  Ottoman,  par  le  protec- 
torat des  intérêts  catholiques,  une  influence  morale  prépon- 
dérante, susceptible  au  besoin  de  produire  des  conséquenc/'s 
politiques.  Cette  |)olitique,  que  l'étude  de  la  Capitulation  de 
1673  nous  a  montrée  en  action,  fut  continuée  et  développée 
par  le  gouvernement  de  Louis  XV,  La  Capitulation  du  28  rpai 
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17/iO  en  a  été  le  coiiroiiFioinent.  La  Capitulation  de  17V)  doit 
|)endant  quelques  instants  retenir  notre  attention  :  les  dispo- 
sitions (ju'cll»'  contient  sont  en  elVct  d'un  intérêt  capital. 

Rappelons  brièvement  les  événements  qui  Pont  préeédét;  et 
rendue  possible.  Au  printemps  de  l'année  I73(>,  les  Uussi'S, 
qui  depuis  dix  ans  n'attendaient  qu'une  ocaision  favorable 
pour  déchirer  le  traité  du  l'ruth,  saisissent  le  prétexte  d'une 
incursion  des  Tartares  sur  les  frontières  méridionales  de  l'Em- 
pire, et,  Siuis  déclaration  de  guerre  préalable,  ils  lancent  dans 
l'Ukraine  une  armée  de  'ri, OOO  hommes.  Le  maréchal  de  Mu- 
nich, qui  la  commande,  dirige  ime  forte  avant-garde  vere  Tem- 
bouchure  du  Don  :  la  place  d'Azof  doit  se  rendre  après  un  siège 
de  six  semaines.  Avant  (pie  les  Turcs,  surpris  par  cette  brust]ue 
agn'ssion,  aient  eu  le  temps  de  rassembler  leurs  forces,  la 
guerre  est  ofliciellement  déclarée,  et,  en  quelques  jouis,  la 
Crimée  tout  entière  est  au  pouvoir  des  Russes,  L'année  sui- 
vante, l'Autriche,  <pi'un  traité  secret  liait  à  la  Russie,  entre 
en  campagne,  et,  tandis  que  les  Russes  emportent  d'assaut 
en  onze  jours  la  place  d'Oc/akof,  dont  la  pris<'  leur  assure  le 
coins  inférieur  du  Dnieper,  les  Impùiaux  envahisst*nt  la  Vala- 
chie,  occupent  la  Serbie  tout  entière,  pénètrent  jusque  dans 
la  haute  Rulgarie  et  s'emparent  de  Nisch.  Les  Turcs  en  sont 
ri'duits  à  demander  la  paix  ;  mais  les  allies  posent  les  plus 
dures  conditions.  La  Russie  réclame  non  seulement  le  droit 
de  navigation  dans  la  mer  Noire,  mais  encore  toute  la  rive 
seplenlrionale  de  cette  mer  depuis  le  pied  du  C-aucase  jusqu'à 
l'embouchure  du  Danube,  L'Autriche  exige  la  cession  de 
Nisch  et  de  Widdin  en  Serbie,  de  Zwornik,  Rihacz  et  Novi  en 
Rosnie.  De  plus  la  Porte  doit  consentir  à  l'érection  d«'  la  Mol- 
davie et  de  la  Valachie  en  jirincipautes  indépendantes  et  ac- 
cepter l'occupation  éventuelle  de  la  Valachie  par  les  arniées 
autrichiennes.  La  paix  à  ces  conditions,  c'était  à  brève 
échéance  le  démembrement  de  l'Empire  Ottoman.  Les  minis- 
tres (lu  sultan  je  comprirent  :  la  conscieiicc  du  danger  leur 
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«licla  la  snilc  rrsoliiliuii  (|ui  pi'it  les  saiiNcr  ;  ils  s**  toiiirinrnt 
(lu  vùU''.  lU'  la  Kiuricc  cl.  iccJaiiK'it'Ml  son  assislanc»'. 

La  Kraiico  ('lait  alors  rcpn'îfMînUM'  à  la  (loin  c|c  (lonslunti- 
iioplc  par  un  (li()loniaU'  de  ^raïul  caiarti'n'  f\  (!«•  liaufr 
valeur  :  U'  marquis  di'  Villeneuve.  Ih'puis  le  clébut  des  liosii- 
litéa,  il  surveillait  los  év^ncinonls,  bien  résolu  à  empfVhjîr  la 
ruine  complète  des  Tures  et  à  len  sauNer  nif^me  malgré  eux, 
s'il  était  nécessaire.  Il  avait  d'ailleurs  reçu  d(!  fW)n  gouverne- 
ment les  instructions  les  |)lus  rornjelles,  La  (lour-  dr-  Versailles 
en  ellet  ne  pouvait  pas  s(»  désintéresser  d'iim;  lutte  dont  l'issue 
pouvait  être  le  partage  de  la  Turquie  d'Kurope  entre  l'Autri- 
che et  la  Kussie  :  la  disparition  de  IKmpire  Ottoman,  c'était 
l'anéantissement  de  l'a-uvre  de  (]oli)ert  et  de  Louis  XIV  en 
Orient,  c'était,  en  d'autres  termes,  la  ruine  commerciale  de  la 
France,  et.  jusqu'à  un  certain  point,  sa  faillite  morale.  De 
nouveau,  comme  aux  temps  de  François  !"'  <;t  de  Soliman,  les 
intérêts  de  la  France  et  ceux  de  la  Tunpjie  se  retrouvaient 
les  mêmes.  Encore  une  fois  les  nécessités  j)olitiques  devaient 
être  plus  fortes  que  les  scrupules  n-ligieux,  et  c'est  à  un  prince 
de  l'Kglise  romaine,  premier  minisiie  du  roi  très  chrétien,  le 
cardinal  de  Fleury,  que  revient  rhf)nneur  d'avoir  fait  de  l'inté- 
grité de  l'Empire  Ottoman  le  pivot  de  la  politique  française  en 
Orient,  dépendant,  tout  en  répondant  à  lappel  d»*  la  Porte, 
le  gouvernement  de  Louis  XV  entendait  circonscrire  l'action 
de  la  France  dans  les  limites  d'une  intervention  diplomatique  ; 
pour  des  raisons  de  politique  intérieure  autant  que  par  tem- 
pérament, le  premier  ministre  répugnait  à  toute  idée  d'inter- 
vention militaire.  L'assistance  que  la  Cour  de  Versailles  se 
déclarait  prête  à  donner  à  la  Turquie,  se  résolvait  ainsi  en 
une  médiation.  Au  marquis  de  Villeneuve  incombait  la  tâche 
diflicile  de  conduire  cette  médiation  et  de  la  mener  à  bonne 
fin. 

Celui-ci  comprit  bien  vite  que  le  moment  n'était  pas  encore 
venu  d'engager  les  négociations  et  que,  dans  l'état  actuel  des 
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choses,  une  fin  clf  non  recevoir  absolue  serait  opposée  j)ar  les 
<;ours  alliées  auv  oiiverlnres  de  la  Franc<*.  La  continuation  de 
la  guerre  s'imposait  donc  dans  l'intérêt  des  Turcs  eu\-m^mes  : 
Villeneuve  n'hésita  pas  à  la  conseiller  à  la  Porte,  et,  en  un 
pareil  moment,  ce  conseil  de  l'ambassadeur  de  Franœ  équi- 
valail  à  un  ordre.  Ce  conseil  d'ailleurs  était  donné  à  bon 
escient;  éclairé  par  des  rapports  journalière  que  lui  envoyaient 
des  émissaires  surs,  Villeneuve  savait  «pu*  les  succès  des  alKn-s 
étaient  dus  surtout  à  l'inaction  des  troupes  ottomanes  que  la 
pusillaniniit(''  du  grand-vizir  retenait  dans  le  camp,  et  il  savait 
aussi  que  l'armée  autrichieniH',  peu  disciplinée,  mal  approvi- 
sionnée, allaiblie  par  les  ri\  alités  de  s«'s  chefs,  résisterait 
diflicilement  à  un  elVort  vigoureux  de  l'armée  turque.  Les 
événements  prouvèrent  que  Tambassiideur  de  France  avait  vu 
juste.  A  peine  les  hostilités  oiU-elles  re<*onunencé  cpie  les 
Turcs  battent  les  Autrichiens  à  Widdin.  à  Uagna-Louka,  à 
Zwornik  et  repreiment  la  place  de  N'isch.  L'Autriche,  effrayée, 
demande  la  paix  :  elle  accepte  la  médiation  de  la  France,  et, 
dès  le  début  de  l'année  1738,  l'empereur  (Iharles  VI  envoie  à 
Villeneuve  les  pouvoirs  nécessaires  pour  trailei-  en  son  nom. 
11  consent  à  l'abandon  de  ses  conquêtes  et  demande  le  ivtoui- 
pur  et  simple  au  traité  de  Passiirovitz.  De  scjii  côté,  la  Hussie, 
entraînée  pai*  l'exemple  de  l'Autriche,  et  bien  que  le  sort  des 
armes  lui  ait  été  plus  favorable,  se  résout  h  subir  la  médiation 
française;  elle  n(^  pose  d'autre  condition  que  la  cession  d'Azof, 
L'hiver  se  passe  k  négocier:  mais  les  Turcs,  enhardis  par  le 
succès,  se  montrent  intraitables.  La  guerre  reccunnicnce  au 
mois  de  juillet  de  l'année  1739.  Le  22,  les  Turcs  battent  les 
Autrichiens  à  Krotzka,  après  une  lutte  acharnée  où  les  Autri- 
chiens perdent  dix  mille  hommes,  dette  victoire  ouvre  au 
grand-vizir  la  route  de  Belgrade  qu'il  assiège.  Le  moment  est 
grave.  Villeneuve  n'ignore  pas  que  la  plac<»  de  Belgrade  est 
très  fortement  défendue,  rendue  presque  imprenable  par  les 
fortifications  que  les  Autrichiens  y  ont  élevées  depuis  vingt 
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ans;  il  sait  qu'un  «'cJmîc  des  Turcs  J3sl  prohal)lo  «a  il  n«  »? 
(lissirnulf  pas  (ju'uii  cchor,  des  Turrs  [xmiI  trmt  «•onipromcltrc. 
N'éïfîocirr  au  plus  vile,  tel  l'ut  (h'-sorniais  !«•  but  d»'  Vill«MM'uvi*. 
Pour  raltoiiuln*  plus  siuviricnt,  il  se  transpr»rt«*  sur  le  tli/'Aln* 
(le  la  guerre,  au  ciuip  uh'miic  <Iu  grand-vizii".  où  il  rsl  hiruir"»! 
rejoint  pai'  le  pl«''r)i|)oleuliaire  autrichien,  le  couile  (!»•  .\j*ip- 
perg.  Les  négociations  s'ouvrent  iminédialeinent.  conduili's 
j)ar  Villeneuve.  \u  nom  de  l'Autriche,  le  comte  de  Neip|>erg 
consent  k  la  rétrocessi«)n  de  la  Serbie,  moins  Helgrade;  le 
grand-vizir  exige  impéri«'US(Mn(Mit  la  cession  de  Helgrade. 
Villeneuve  suggère  un  moyen  Icrme;  les  Turcs  aiu'ont  Bel- 
grade, mais  cette  place  sera  au  pn*alal)le  démaiit»-!»'' •  par  les 
Autrichiens.  (!c  moyen  teruje,  (pie  Neippiirg  finit  |)ar  accepter, 
est  repoussé  par  le  grand-vizir.  Mais  la  diplomatie  de  Ville- 
neuve est  féconde  en  ressources;  sa  proposition  transaction- 
nelle ayant  échoué,  il  a  recours  à  rexpédienl  suivant,  qui 
ménage  sunisamment  ramour-j)ropre  du  grand-\izir  :  les  for- 
tifications nouvelles  élevées  par  les  Autrichiens  seront  démo- 
lies et  les  fortifications  anciennes  élev^'-es  par  les  Turcs  s<'ront 
conservées.  C'est  sur  ces  bases  cpie  les  preljniinaires  de  paix 
sont  signés  le  !«''  septembre. 

Il  était  temps.  Les  préliminaires  de  paix  venaient  à  peine 
d'être  signés  que  l'on  apprenait  que  les  Russes,  sous  les 
ordres  du  maréchal  d»i  Munich,  avaient  battu  les  Turcs  coup 
sur  coup  à  Stavoutchani  et  à  (Ihoczim,  et  qu'ils  étaient  maî- 
tres de  toute  la  Molda\ie  et  d'une  j)artie  de  la  Valachie.  La 
situation  devenait  extrêmement  critique  pour  le  marquis  de 
Villeneuve  :  la  diplomatie  français!^  allait-elle  perdre  en  quel- 
ques jours  le  fruit  de  ses  longues  peines  ?  Déjà  l'empereur 
Charles  VI,  sans  oser  encore  désavouer  son  plénipotentiaire, 
faisait  savoir  qu'il  ne  ratifierait  le  traité  de  paix  que  si  la 
Russie  consentait  un  ariangement  avec  la  Porte  ;  en  même 
temps  il  arrêtait  l'évacuation  de  Belgrade  et  donnait  l'ordre  à 
1^  garnison  autrichienne  de  se  retrancher  dans  la  citadelle, 
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Villeneuve  comprit  qu'il  fallait  agir  avec  vigueur  et  décision  : 
il  paya  d'audace.  I.es  pouvoirs  de  m<'*diateur  qu'un  an  aupa- 
ravant la  (lour  de  Saint-Pétersbourg  lui  avait  conférés, 
n'avaient  pas  été  officiellement  révoqués  :  Villeneuve  en  pro- 
fita |)0iJi-  traiter  avec  la  Porte  au  nom  de  la  Russie  sur  les 
bases  du  statu  7//0  autr  hélium.  Ce  rxmp  d'audace'  réussit. 
La  Coiu'  de  Saint-PétiMsboiirg  n'osa  pas  désavouer  le  repré- 
sentant du  roi  de  France  ;  (;lle  se  résigna  à  tout  accepter. 
Le  1^'  décembre  suivant,  le  traite  de  pai\  définitif  était  signe 
à  (lonslantiuople  par  les  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de 
llussie,  par  le  grand-vizir  et  par  h*  niarrpiis  de  Villrnruve  :  on 
lui  laissa  le  nom  de  traite  de  |{«'lgradf*. 

Le  traité  de  FkMgrade  rendait  à  la  Turquie  tout  ce  que  le 
traité  de  Passarowit/  lui  avait  fait  perdn*,  la  Serbie  avec  Bel- 
grade, la  Valachie  ri  la  forteres.se  d'Orsoxa.  De  son  côté  la 
Kussie  restituait  toutes  ses  conquêtes,  la  Moldavie,  (!ho<'zim, 
Hczakof,  Kinburn,  la  (Irimée  tout  entière  :  la  mer  Noire  était 
lernK'C!  même  à  ses  navires  marchands,  et  les  Kuss«'s  n'étaient 
admis  à  y  faire  le  couuner«*e  (pi'à  bord  tles  naxires  ottomans. 

Ainsi,  grâce  aux  bons  offices  d«>  la  France,  une  |)ai\  glo- 
rieuse terminait  une  guerre  où  l'Kmpire  Ottoman  avait  failli 
sombrer.  Le  renouvellement  des  Capitulations  fut  le  prix  de 
cotte  heureuse  médiation;  à  la  demande  du  marquis  de  Ville- 
neuve, il  fut  accordé  sans  difficulté  le  28  mai  17^0. 

La  Capitulation  de  17^0  est  de  beaucoup  la  plus  longue  et  la 
plus  complète  de  toutes  les  Capitulations  (pii  ont  été  conclues 
par  la  Porte;  elle  ne  contient  pas  moins  de  85  articles.  Analy- 
sons ses  priiiei|)ales  dispositions  au  tri[)le  point  de  vue  du  traité 
polilicpie,  du  traité  de  connnerce  et  du  traité  d'établissement. 

La  Capitulation  de  17.^0  est  d'abord  remarquable  par  la 
solennité  de  son  |)réambule  ;  jamais,  dans  aucun  traité,  on  ne 
vit  pareil  déploiement  de  titres  à  l'adress*^  soit  *\\\  sultan,  soit 
du  roi  de  France.  Voici,  en  premier  lieu,  les  (jualilés  (jue  .se 
tlonne  le  Grand  Seigneiu-  : 
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Il  (>sl  "  le  Siiluiii  (les  f^lorioiiv  Sultans.  rKiiiponMiidos  l'iiis- 
«  sanls  Ein|)rtf'iirH,  lo  distribiilcur  di*  aiiiruiiiics  aux  Oisn^én 
«  qui  sont  assis  sur  loa  Irôiu's,  l'oinhiv  de  Dieu  sur  la  terre.  •> 
Il  est  "  lo  s(;rvitour  d«.'s  deux  illustres  »M  uohlfs  \illcs  de  la 
i<  .Me<(|ue  et  de  M)>dine,  le  protecteur  et  le  maître  de  la  Saiiite- 
«  JérusaliMu.  »  Il  est  i<  le  souverain  des  trois  grand»*»  villes 
"  (le  (loiist.'inlinople,  Andiiuople  et  Mi'oiisse,  de  ni^uie  que 
«  de  Damas,  odeur  du  Paradis,  de  Tripoli  d«;  Syrie,  de 
«  l'Egypte,  la  rareté  du  siècle  et  renonnn»!;e  pour  s<'s  délie«îs, 
«  de  toute  l'Arabie,  de  l'Africpie,  d»»  Hassora,  de  Hagdad,  do 
«  r Ethiopie,  de  la  Barbarie,  de  la  (Irèw,  de  la  Turcomanie. 
«  d(^  la  (M'orgie,  de  la  (lircassie,  «îtc.  »  Il  l'St  «<  le  maître  des 
«  nobles  tribus  des  Tartan»  et  des  hordes  qui  en  dépendent, 
«  de  (laiïa  et  autres  lieux  circonvoisins,  de  toute  la  Mosnie, 
«  (h;  la  forteresse  de  Belgrade,  ete.  »  Il  est  «  l'EuqK'reur, 
«  l'asile  de  justice,  U'.  Roi  des  Bois  et  le  centre  de  toutes  les 
«  victoires.  »>  Il  est  «  orné  du  titre  d'Empereur  des  Deux 
'<  Terres  et,  pour  (•oiid)le  de  la  grandetu'  de  sr)n  khalifat.  •• 
il  est  «   illustré  du  titre  d"Emp(;reur  des  Deux  Mers.   .. 

Voici,  maint(»nant,  les  titres  que  la  Capitulation  donne  au 
roi  de  France  Louis  XV  : 

Il  est  i<  la  gloire  des  grands  princ(is  de  la  croyance  de  Jésus, 
«  l'élite  des  grands  et  magnifiqui^'s  de  la  Religion  du  Messie, 
«  l'arbitre  et  le  nK-diateur  des  affaires  des  nations  chrétiennes.  » 
II  est  «  revêtu  des  vraies  marques  d'honneur  et  de  dignité.  >• 
II  est  «  rempli  de  grandeur,  de  gloire  et  de  dignité.  »  Il  est 
«  l'empereur  de  France  et  d'autres  vastes  royaumes  qui  en 
«  dépendent.  "  Le  Sultan  le  ciualifie  enfin  «  d'ami  très  magni- 
«  fique,  tr»'s  honoré,  très  sincère  et  très  ancien,  » 

Tout  cela,  dira-t-on,  c'est  de  la  rhétorique  ori(intaIe.  Sans 
doute.  Mais  la  rhétorique  était  à  cette  époque  en  Orient  la  me- 
sure du  prestige,  un  sage  et  prévoyant  protocole  n'ayant  pas 
encore  posé  la  règle  de  l'uniformité  des  formules.  Que  l'on 
compare   les    titres  que   la   Capitulation  de   17/|0    donne   à 
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Louis  XV  à  ceux  que  la  Capiliilation  de  1673  donne  à 
Louis  XIV  et  à  ceux  que  la  (lapitulation  de  1535  donne  à 
François  \^'  ;  que  l'on  compare  surtout  le  préambule  de  la 
(la|)itulation  de  17'|0  à  celui  des  diverses  (;a|>itulations  con- 
clues jusqu'à  cette  épo(|iie  entre  la  Porte  et  les  autres  puis- 
sances étrangères,  et  Ton  verra  combien  les  formules  sont 
(lilTérentes.  Kiaiiçois  l«r,  Louis  XIV,  le  roi  d'Angleterre,  le  roi 
des  Deiix-Siciles  re(;oi\eut  les  titres  de  ««  très  excellents  et  très 
«  puissants  |>rinces  »  ;  ils  sont  aussi  •<  la  gloire  des  grands 
«  princes  de  la  croyance  de  Jésus  »  ;  ils  sont  <«  les  médiateurs 
i<  <les  nations  na/aréeunes  ..  ;  mais  ils  ne  sont  i)as  «  les  amis 
«  du  Sultan  ».  Louis  XV  est  le  j)iemier  des  monarques  chré- 
tiens auquel  le  khalife  ait  donné  le  litre  d'ami  ;  pour  la  pre- 
mière fois  le  sultan  traite  d'égal  à  égal  a\ec  un  souverain 
chrétien.  Et  c'est  là  une  constatation  dont  rim|)ortance  n'est 
pas  uniquement  théorique  ;  l'article  85  la  traduit  pratiquement 
en  ces  ternies  :  ««  Tant  (jue  de  la  part  de  S.  M.  le  très  magni- 
«  lique  Kmpereur  de  France,  et  de  ses  successeurs,  il  s«'ra 
"  constauiuient  donné  des  témoignages  de  sinci'rite  et  de 
«  boiHie  amitié  envers  notre  glorieux  empire,  le  siège  du 
<>  Khalifat,  |)aieillement,  de  la  part  de  Notre  Majesté  impé- 
«  riale,  je  m'engage  sous  notre  auguste  s<*rmenl  le  plus  sacré 
«  et  le  plus  inviolable,  soit  pour  notre  sacrée  personne  impé- 
«  riale,  soit  pour  nos  augustes  successeure,  que  jamais  il  ne 
«  sera  rien  permis  de  contraire  ativ  présents  articles.   » 

Ainsi  les  (lapiiulalions  ne  sont  |)lus  désormais  des  conces- 
sions provisoires  dont  la  durée  est  limité*»  à  la  vie  du  sultan 
(pii  les  a  faites  ;  ce  sont  des  traités  définitifs  et  perpétuels, 
qui  ne  peuvent  être  rompus  que  par  le  comnmn  accord  des 
parties  contractantes.  (l'est  dans  une  Capitulation  française 
que  la  règle  de  la  perpétuité  des  Capitulations  est  pour  la  pre- 
mière fois  posée  ;  nous  pouvons  même  ajouter  que  la  Capi- 
tulation française  de  17'|()  est  la  seule  dans  laquelle  elle  soit 
catégoriquement  allirmée.  Il  est  à  peine  besoin  d'insister  sur 


les  avanlages  prati({iios  i\v  ciHlf  règU*  :  ce  wrail  en  toul  ca» 
éliangeiiieni  se  tromper  que  de  croire  qu'ils  aient  été  pluH 
apparents  (pie  n'els.  Sans  doute,  sons  le  régi  me  antérieur,.^  la 
nioil  de  eluupie  snltan  ne  s'oiix  rait  p.'Ls  nne  ère  de  per*«'rn- 
lions  contre  les  étrangc^rs  chrétiens  ;  les  consuls  ne  songeaienl 
pas  à  abandofuier  leurs  postes  ni  les  commerçants  leurs 
coni|)toirs;  l'état  de  fait,  établi  ou  sanctionné  par  les  (iapitula- 
lions,  siu'vivait,  nous  l'avons  déjà  dit,  à  l'état  de  droit  tliéori- 
({ueinent  disparu.  Mais  il  n'en  est  |)as  moins  vrai  que  cet  état 
de  lait  étiiil  très  précaire  ;  au  régime  légal  était  substilni-  le  ré- 
gime du  ixtn  plaisir  de  l'autorité  nnisulmane,  qni  trop  souvent 
profitait  de  ce  que  le  titre  officiel  de  leurs  droits  était  périme, 
pour  rançonner  les  étrangers,  pour  leur  impo8<,»r  d«*8  taxe» 
nouvelles,  pour  exiger  d'eux  celles  dont  lr*s  Capitulations  h^ 
avaient  allVancliis,  ou  encore  pour  se  faire  payer  très  cher  uiu; 
bienveillance  qui  d'ailleurs  n'était  pas  toujours  effiaice.  Ces 
abus  étaient  très  fréquents;  la  règle  de  l'artich*  Hô  les  rendait, 
sinon  tout  ii  fait  impossibles,  du  moins  plus  rares  et  plus  dif- 
ficiles. En  outre,  la  règle  nouvelle,  en  soustrayant  les  Capitu- 
lations à  la  nécessité  du  renouvellement,  empêchait  que  les 
concessions  déjà  faites  ne  fussent  de  nouveau  discutées  et  mises 
en  question  ;  elle  prévenait  le  retour  de  ces  longues  et  labo- 
rieuses négociations  dont  nous  avons  dt'^à  suivi  les  péripéties 
et  dans  les(juelles  l'habileté  des  ambassadeurs  du  roi  ne 
triomphait  pas  toujours  du  mauvais  vouloir  ou  de  lamauvais<' 
foi  des  ministres  de  la  Porte  ;  en  un  mot,  elle  c<jnsacrait  et 
rendait  définitives  les  conquêtes  commerciales  et  politiques  des 
rois  de  France,  de  Louis  XIV  en  |)articulier.  Considérée  d  •  c<' 
point  de  vue,  la  clause  de  l'article  85  a  une  portée  considérable; 
par  elle  en  effet  le  gouvernement  ottoman  s'interdit  d'une  ma- 
nière absolue  et  indéfinie  d'apporter  une  modification  quelcon- 
que aux  dispositions  de  la  Capitulation  de  17^0  sans  l'assenti- 
ment de  la  France  :  bien  mieux,  la  clause  qui  nous  occupe 
annule  par  avance,  impficitement  mais  formellement,  toutes  les 
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concessions  que  la  Porto  pourrait  faire  à  ravcnir  à  dautres 
|)uissances  et  qui  seraient  contraires  aux  piivilèges  exclusive- 
Mient  concédés  à  la  France  par  la  Capitulation  de  1740.  L'im- 
portance de  cette  clause  ai)paraîtra  d'ailleurs  bien  manifeste  si 
l'on  compare  la  Capitulation  de  17/|0  aux  traités  conclus  par  la 
l'orte  à  la  même  (''po(|ue  ou  dans  la  suite,  jusqu'au  commence- 
ment du  XIX"  siècle  :  non  seulement,  dans  ces  divers  traités, 
on  ne  découvre  aucune  disposition  établissant  formellenient  la 
p(Mpétuité  du  traité,  et,  à  ce  point  de  vue,  les  (iapilulations 
conclues  en  1718  avec  l'empereur  d'Autriche,  en  17^0  avec  le 
roi  des  l)eu\-Siciles,  en  1782  avec  le  roi  d'Espagne,  en  1701 
avec  le  roi  de  Prusse,  en  1783  avec  l'empereur  de  Russie,  en 
1737  avec  le  roi  de  Suède,  sont  corïçues  sur  le  modèle  des 
Capitulations  françaises  antérieures  à  la  Capitulation  de  17V); 
mais  encore,  dans  certains  traités,  dans  les  traités  de  Carlo\>itz 
et  de  i'assarowiiz  et  dans  le  traité  de  Belgrade  par  exemple, 
on  irouv.'  une  disposition  explicite  limitant  à  une  période  dé- 
terminée de  \ingt-cinq  ;\  trente  ans  la  durée  du  traité.  C'est 
donc  bien  à  tort  qu'on  essayerait  de  prétendre  (jue  la  clause  de 
larticle  85  n'a  que  la  portée  d'une  clause  de  style  et  que,  de 
plein  droit,  sans  (pi'il  soit  Ix'soin  de  faire  appel  à  la  clause 
(le  la  nation  la  |)lus  favorisée,  une  pareille  disposition  peut 
el  doit  èlri!  sous-entendue  dans  toutes  les  Capitulations,  au 
moins  dans  les  Capitulations  postérieures  à  la  Capitulation 
française  de  i7'iO.  Le  caractère  insolite  de  cette  clause  en  at- 
lestc  au  contraire  la  haute  valeur,  et  sa  présence  dans  la  Ca- 
pitulation française  de  1740  ne  peut  s'expliquer  que  par  des 
motifs  politi(jues.  Il  faut  la  considérer  comme  une  concession 
nouNclle,  et  non  des  noindres,  que  l'habileté  du  marquis  de 
Villeneuve  sut  arracher  à  la  reconnaissanci'  des  ministres  de 
la  Porte.  Le  négociateur  de  Belgrade  obtint  ce  que  n'eût  peut- 
être  pas  obtenu  l'ambassadeur  de  France.    . 

Voyons  les  autres  dispositions  politiques  delà  Capitulation 
de  1740. 
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Noms  iw.  cil«Mon>^  (juc  poiii'  iiM-iiioirr  l<'s  arliclcs  17  «M  '^^. 
\j\  premier  consacre  le  droit  de  |)ré8('»ance  en  fa\<'iM  «I»--.  am- 
bassadeurs du  roi  de  Frana*  ;  il  s'exprime  ainsi 

«  Et  outre?  qu«'  la  famill»'  des  Ktnpereiirs  de  Kranee  »î«t  «-ii 
«  possession  des  reines  de  l'autorité  souveraine  aNani  les  rois 
"  et  les  princes  les  i)lus  r<Mion)U)es  pa'ini  le>.  nations  chré- 
>»  tiennes,  connue  depuis  le  temps  de  nos  augusU's  pènrs  et 
<«  dt!  nos  f^lorieiix  anc^ln-s,  fil»'  a  conservé  avec  noire  Sublime 
«  l'orte  une  amitié  plus  cfinstante  et  plus  sincère  que  tous  les 
«  autres  rois,  sans  que  depuis  lore  il  soit  rien  survenu  entre 
«  nous  de  coniraire  à  la  foi  des  traités,  et  qu'elle  a  tiMiioigné 
«<  à  cet  égard  loute  la  constance  et  la  fernn'te  possibles,  nous 
«  voulons  (pie  lors<pie  les  and)assad«'urs  de  France  résidant  à 
«  notre  Porte  de  félicité,  viendront  à  noire  suprême  divan  «'t 
«  qu'ils  iront  chez  nos  vizirs  et  nostn'S  bonorés  <-ous«'illers,  ils 
«  aient,  suivant  l'ancienne  coutume,  le  pjis  et  la  préséance  soi- 
«  l(îs  ambassadeurs  d'Espagne  et  des  autres  rois.  » 

La  Ciapilulalion  de  17'iO  se  réfère,  on  le  voit,  à  rancienne 
coutume  :  elle  ne  fait  donc  que  sanctionner  officiellement  un 
usage  depuis  longtemps  établi.  Le  droit  de  prési-ance  des 
îimbassadeurs  de  France,  qui  trouve  sa  justification  non  stîule- 
ment  dans  les  services  rendus,  mais  encore  dans  ran<*ieimeté 
des  bons  rapports  entre  la  France  et  lEmpini  Ottoman,  avait 
été  contesté  une  première  fois  par  les  Vénitiens  en  1580  ; 
cette  contestation  avait  donné  lieu  à  un  incident  diplomatique 
(jui  fut  réglé  à  la  satisfaction  de  la  France,  comme  eu  témoi- 
gne une  lettre  du  sultan  Méhémet  lil  au  roi  de  France 
Henri  III  (1).  Il  fut  de  nouveau  contesté  cent  quarante  ans  plus 
tard,  après  la  paix  de  Passarowitz,  par  l'empereur  d'Autriche 
qui  invoquait,  à  l'appui  de  sa  piétention.  son  titre  d'empereur 
supérieur,  dans  les  usages  admis  à  cette  époque,  au  titre  de  roi. 
L'art,  hh  a  été  écrit  pour  enlever  tout  effet  à  cet  argument  : 

(1)  Chariuère,  loc.  cit.,  t.  III.  p.  889  et  916. 
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«  Oulr(;  le  pas  et  la  préséance  portés  par  le  sens  des  pré- 
«  ccdents  articles  en  laveur  des  ambassadeurs  et  des  consuls 
«  (In  trrs  niagiiifi(jii('  Knipcrciir  de  France,  comme  le  titre 
«  d'Empereur  a  été  attiibue  nh  antitjiio  par  ma  Sublime- 
H  Porte  cà  Ladite  Majesté,  ses  ambassadeurs  <'t  ses  consuls  sc- 
«  ront  aussi  traités  et  considérés  par  ma  Porte  de  félicité  avec 
«   les  lionnenrs  convenables  à  ce  titre.  •> 

Le  (li(rit  de  préséance  des  ambassade ui-s  de  France  n'existe 
|)lus  aujoiird*bui  ;  il  a  disparu  en  1815.  On  sait  en  eiïet  que 
le  (lougrès  de  Vienni;  a  élaboré  un  règlement  général  des  pré- 
séances applicable  à  toutes  les  (^ours,  et  (pic  ce  règlement  fixe 
les  prés2ances  selon  l'ordre  des  dates  de  la  remise  des  lettres 
(le  créance.  Les  articles  17  et  hh  de  la  (lapitnlation  de  17^0 
n'ont  donc  plus,  à  l'beure  qu'il  est,  qu'une  valeiu*  historique  ; 
ils  étaient  cependant  intéressants  à  signaler,  car  ils  témoignent 
(pi'au  milieu  de  xviiio  siècle  la  prépondéranc<î  politique  de  la 
France  dans  l'Empire  Ottoman  était  à  son  apogée. 

Les  articles  l,  32,  3.'i,  3'i,  33,  3t)  et  8*2  sont  relatifs  au  pro- 
tt'ctoral  des  intérêts  catholiques.  I^  politique  religieuse  du 
gonvernemcMit  de  Louis  XV  devait  être  la  nième  que  celle  du 
gouvernemcïnt  de  Louis  \1V;  nous  ne  dexons  pas  nous  éton- 
ner de  trouver  dans  la  Capitulation  de  17iiO  la  confirmation 
(!t  la  consécration  des  privilèges  accordés  par  la  Capitulation 
de  n)73.  A  cette  politicpu^  le  marquis  de  Villeneuve  donna  une 
nouvelle  et  \igoureusi'  inq)ulsion.  Sans  doute  il  n'obtint  pas, 
il  ne  tenta  même  pas  d'obtenir  ([u'une  reconnaissance  formelle 
du  protectorat  fraiu;ais  sur  les  sujets  catholi(pies  du  sultan 
fût  insérée  dans  les  Capitulations,  mais  il  agit  comme  s'il 
l'avait  obtenu,  et,  ce  qui  est  mieux,  il  sut  plus  d'une  fois 
faire  accepter  par  la  Porte  son  intervention  eu  faveur  des  com- 
munautés catholiques  ottomanes.  C'est  ainsi  que,  sans  opposi- 
tion de  la  Porte,  il  traita  au  nom  de  la  communauté  catholique 
arménienne  avec  le  patriarche  arménien  orthodoxe  de  Coostan- 
linople  et  apaisa,  par  ses  sages  conseils,  une  querelle  qui,  de- 
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\)ii\n  plus  d<^  cinquante  ans,  divisait  cruclleinimt  la  nation  armé- 
nienne. C'est  ainsi  encore  que,  toujours  sans  opposition  de  la 
Porte,  il  s'interposa  entre  les  eofuminianlrs  cliretiiMuics  l'ta- 
l)lies  à  Jériisajcni  poin*  régler  les  eonllils  au\(pi«'ls,  depuis  un 
temps  iniiuéuiorial,  doiniait  lieu  la  jouissjince  des  Lieux- Saints. 
(!e  sont  là  des  actes  d'immixtion  bien  caractérisés  ;  non  s(?uie- 
ment  l;i  Porte  li's  toléra,  mais  encore  ell«!  en  sanctionna  offi- 
ciellement (|Mel(|Mes-ims.  Il  est  possible;  que  ces  boiuies  dispo- 
sitions des  ministres  du  sultan  soient  le  prix  des  services 
rendus  par  le  manpiis  de  Villeneuv»'  ;  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  ces  act«,'s  d'iuunixtion  de  l'ambassadeur  de  France 
ont  délinitivement  établi  une  coutume,  et  que  cette  coutume 
est  la  source  d'un  droit. 

A  côté  du  traité  politifpie,  le  traile  de  commerce  occupe 
une  place  iuq)ortanie  dans  la  (lapilulation  de  IT'iO  :  il 
suggère  les  mêmes  reflexions.  Les  privilèges  commerciaux  que 
nous  avons  vu  concéder  par  la  (!a|)ittilation  de  Ifï73  et  par 
les  Capitulations  antérieures,  sont  non  seulement  «'onfirmés 
et  renouvelés  mais  encore  étendus.  En  même  temps  que  l<.*s 
dispositions  anciennes  que  nous  avons  déjà  constatées  dans  la 
Capitulation  de  KiT.'i.  telles  que  la  réduction  des  droits  de 
douane  à  S  0/0  et  l'exonération  de  tous  droits  de  douane  et  de 
transit  pour  les  soies  et  les  indiennes,  nous  trouvons  en  efl'et 
dans  la  Capitulation  de  17/iO  des  dispositions  nouvelles,  par- 
ticulièrement favorables.  Ainsi,  tandis  que  les  Capitulations 
précédentes  énuméraicnt  limitativement  et  très  parcimonieu- 
sement les  marchandises  qu'il  était  permis  d'exporter  hors  de 
l'Empire  Ottoman,  la  Capitulation  di'  I7/iO,  dans  son  article  56, 
généralise  et  reconnaît  aux  Français  le  droit  d'exporter  toutes 
les  marchandises  «  qu'ils  ont  coutume  de  charger  pour  leur 
«  pays,  à  l'exception  toutefois  de  celles  qui  sont  prohibées  ». 
k'msi  encore,  dans  son  article  59,  elle  ouvre  toutes  les  mers  de 
l'Empire  au  commerce  français  et  permet  le  transport  des  mar- 
chandises par  le  Danube  et  le  Tanaïs,  fleuves  qui,  jusque-là, 
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(étaient  restés  formés  au  coinniercf*  intcMnalional.  Kniin  l'ai- 
ticle  83,  généralisant  une  disposition  qui  se  trouvait  déjà  en 
germe  dans  la  Capitulation  de  1673,  assure  à  la  France  le 
bénéfice  d(«  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisiv.  Ce  texte 
est  ainsi  conçu  : 

«  Comme  l'amiiie  de  la  Cour  de  France  avec  ma  Sublime 
«  Porte  est  plus  ancienne  que  celle  des  autres  (k)ur8,  nous 
«  ordonnons,  pour  qu'il  soit  traité  avec  elle  de  la  manière  la 
«  plus  digne,  (jue  les  privilèges  et  les  honneui*s  pratirpiés  en- 
«  vers  les  autres  nations  franques  aient  aussi  lieu  à  l'égard 
«  des  sujets  de  rEm|)ereur  de  France.  " 

De  ce  texte  il  résulte  formellement  qu«*  la  France  a  le  droit 
de  se  prévaloir  de  toutes  les  concessions  que  la  Porte  a  faites 
ou  même  pourra  faire  aux  autres  nations.  C'est  la  clause  de 
la  nation  la  plus  favorisée;  nous  la  trouverons  dans  d'autres 
traités  conclus  par  la  Porte  avec  d'autres  puissances  éti-an- 
gères,  mais  il  est  intéressant  de  constater  que  c'est  dans  une 
Capitulation  française  qu'elle  apparaît  pour  la  première  fois. 
Remarriuons  aussi,  en  passant^  (pie  celle  clause  ne  constitue 
pas  unr  faveur  pureuu'nt  commerciale.  Sa  portw  est  en  edet 
générale  ;  les  Français  ont  le  droit  de  se  prévaloir  de  tous  les 
privilèges  ri  immunités  (pie  la  Porte  a  pu  concéder  aux  sujets 
des  autres  nations.  Nous  en  conclurons  que,  si  dans  les  traités 
intervenus  entre  l'Empire  Ottoman  et  les  puissances  étrangères 
il  se  trouve  une  clause  plus  faNorable,  soit  an  point  de  vue 
du  traité  de  commerce,  soit  au  point  de  vue  du  traite  d'établis- 
sement, les  Français  auront  le  droit  d'en  invoquer  le  bénéfice. 

Au  traité  de  commerce  de  la  Capitulation  de  1740  corres- 
pond la  période  la  plus  biillante  du  commerce  français  dans 
le  Levant.  La  France  à  cette  époque  a  monopolisé  en  quel(|ue 
sorte  to'it  le  mouvement  commercial  du  Levant.  A  l'appui  de 
cette  aflirmation,  voici,  tant  sur  le  commerce  d'importation 
(pje  sur  le  commerce  d'exportation,  des  renseignements  et  des 
chiffres  puises  aux  meilleures  sources. 
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Les  (Imper ii's  formaioiit  l'artirl»!  le  piiiH  cous'Hk'rabli'  (iii 
commorw!  (riin[)oil;ilion  dans  le  Lcvuiil.  Malgiv  la  romiir- 
rcnce  anglaise  et  liollandaisc,  les  draps  fianeais  du  Kan^ucdoc 
('•lait'fit  de  braii<'()ii|)  les  plus  rcrlicrclirs  dan>  les  K<*lie|les, 
Kn  17<)W,  la  France  exportait  dans  IKinpire  Olloman  jus^^n'à 
S,. "i/iQ  ballots  de  draps  du  Lanjçuedoc,  qui  représentaient  une* 
valeur  de  douze  n^illions  de  livr«'s  de  premier  achat  à  Marseille. 

Après  les  draperies,  V tiulujo  formait  laniclc  d'envoi  I»;  plus 
considérable  :  au  milieu  du  xviii*'  siècle,  il  s'en  débitait  an- 
nuellement pour  environ  deux  millions  de  livres.  Ce  commera; 
»Hait  tout  entier  dans  les  mains  des  Kran»;ais. 

Le  s7/r/v'  /'//  innulrv  vl  /'//  itnin  formait  le  troisième  arlicle. 
Il  s'en  débitait  annu(>llement  :\  (lonstantinople,  à  Smyme  et  à 
Alep  pour  un  million  de  li\res  en\iron  ;  les  mémoires  du  temps 
font  méuH'  obser\er  (pj'on  en  débiterait  |)Our  un  |>ri\  iK-au- 
coup  plus  considérable  «  si  on  pouvait  habituer  peu  à  peu  l^*» 
«  Levantins  à  mettre  du  sucre  dans  leur  café  ».  La  France  s^Mjle 
en  débitait  pour  plus  de  neuf  cent  mille  livres.  Venait  ensuite 
le  café  <le>i  îles  (pje  les  conunerrants  français  débitaient  à 
(lonstantinople,  à  Smyme,  à  Salonique  et  au  Caire;  |>our  cet 
arlicle,  les  Français  n'avaient  jamais  eu  de  eoïKMirrents.  Il 
n'en  était  pas  ainsi  d'un  cinquième  article,  les  so/VviV.s  ;  pour 
cet  article,  les  Vénitiens,  pendant  de  longues  années,  avaient 
fait  une  rude  concurrence  au  commerce  français;  à  la  fin  du 
xvin«  siècle  cependant,  il  s'étaient  presfpie  entièrement  re- 
tirés de  la  lutte.  En  n'sumé,  le  commerce  d'importation  dans 
le  Levant  des  produits  d'Occident  atteignait  aimuellement, 
pendant  la  deuxième  moiti(''  du  xvni"  siècle,  une  somme  totale 
de  quarante  millions  de  livres  environ  :  dans  cette  somme,  le 
commerce  français  figurait  pour  les  trois  quarts. 

Le  commerce  d'exportation  comprenait  quatre  classes  dif- 
férentes de  marchandises  :  les  matièrps  premières,  les  den- 
rées,  les  drogueries,  les  toileries  et  autres  produits  manu- 
facturés. 
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Les  matu'rcs  prcmièrfs  comprenaient  principalement  les 
colonnndfn,  le  fil  et  Vi  poil  di-  chèvre,  la  soif\  la  laine  de  che- 
vron,  la  cire,  les  cuirs  et  les  peaux,  les  noix  de  gai  le  et  le 
safranon  nécessaires  pour  la  teinture,  le  lin  et  les  huiles.  Les 
colons  et  l«'ft  laines  venaient  surtout  de  Sun  rne,  de  Saloniqne 
el  d'Acre.  Les  fils  de  chèvre  se  liraient  de  Sniyrne  et  de  (lons- 
tantinople.  Les  soies  s<»  trouvaient  dans  presque  toutes  les 
Echelles  et  principalement  à  Tripoli,  à  Chypre,  à  Smyrne,  en 
Mortse  et  ;'i  Âlep.  La  (lanée  fournissait  les  huiles  ;  Smyrne  la 
plus  grande  paitie  des  laines  de  chevron  ;  l'Egypte,  Constan- 
tinople  et  Smyrne  fournissaient  les  cuirs  :  enfin  le  safranon  el 
le  lin  n'étaient  récoltés  (pi'en  Egypte.  Dans  ce  commerce  des 
matif'^res  |)remières.  la  France  encore  occupait  le  premier 
rang  :  en  1750  elle  en  exporta  pour  plus  de  seize  millions  de 
livres,  sm-  un  chiiïre  total  de  vingt-deux  millions. 

La  .seconde  classe  des  marchandises  exporitH'S  du  Levant 
comprenait  les  blés,  riz,  orges,  fèves,  poi<,  café,  raisins  secs. 
Les  ftlés  et  les  riz  étaient  les  deux  articles  les  plus  importants; 
on  tirait  les  riz  de  Damiette.  et  les  chargements  de  blés  se  fai- 
saient dans  l'Archipel,  t'n  Morée,  dans  le  golfe  de  Salonicpie. 
Le  commerce  de  ces  deux  articles  était  fait  presque  exclusive- 
ment i)ar  des  bateaux  français.  Après  ces  deux  articles,  le 
plus  considérable  était  celui  du  café  moka  qu'on  tirait  du 
Caire  :  en  17^9,  les  Français  en  exportèrent  pour  plus  de 
sept  cent  cinquante  mille  lixres  ;  quant  aux  raisiits  secs,  qu'on 
tirait  surtout  de  Morée,  la  France  en  exportait,  bon  an  mal  an. 
pour  cent  mille  livres  environ. 

Les  drogueries  fonnaient  la  troisième  classe  des  marchan- 
dises exportées  du  Levant.  Le  principal  article  était  celui  du 
séné  :  on  le  tirait  d'Egypte.  Pour  sa  part,  qui  était  la  plus 
grosse,  la  France  en  exportait  pour  trois  cent  mille  livres  par 
an  environ. 

La  (juatrième  classe  des  marchandises  exportées  du  Le- 
vant comprenait  les  ioiles  et  toileries  et  autres  produits  nta- 
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nu  facturas.  Los  toiles  ««l  Ifs  toileries  si*  tii-aicnl  d'KgypK»  pour 
les  toiI('ri«'H  (lo  lin,  d'Ah'p  pour  li*s  loih'rics  d»*  «'otoii  :  !«•  roin- 
iiHMT.c  d<;  CCS  loilcrics  monla,  en  ITôO,  jiis(|ij'à  di'iix  millions 
de  livres  :  dans  ce  cliiiïre,  la  Franc(î  ligure  pour  un  million 
cinq  C(Mit  mille  livres.  Les  autres  produits  manurartun''H 
«''laienl  les  nlms  et  capots  qui  venaient  de  Salonirpie,  les  tapis 
(pi'oM  lirail  deSmyine,  les  satins  {*\  /v'/7/////<o//s  rpi'on  mvrtyail 
d'Alep,  les  bourres  et  mouchoirs  de  soie  qu'on  tirait  «le  Ojns- 
tanlino|)le,  de  Smyrni;,  d'Alep  et  de  Chypre  ;  le  <'omuM'rc«'  de 
ces  divers  produits  atteignait  annu«'llement  la  somme  ap|)roxi- 
mative  de  six  cent  milU;  livres  :  dans  ce  chiflre  encore  la 
France  figurait  pour  plus  des  trois  quarts. 

PoiM"  compléter  ce  tabicrau,  ajoutcms  que  le  caboljige  «"Mait 
pres(pie  «Mitièrement  dans  les  mains  des  Français  ;  c'est  l'rpo- 
(pie  où  les  Anglais  constataient  avec  amertume  que,  poiu-  dix 
voih^s  anglaises,  il  y  avait  dans  la  Méditerranée  cent  voiles 
françaises.  (]es  chiffres  se  passent  de  tout  commentain*.  .\près 
un  siècle  d'efforts,  le  rêve  de  Colbert  devenait  une  réalité  ;  la 
France  s'était  créé  dans  les  Etats  du  Sultan  un  va.Hte  empire 
colonial  qui  ne  lui  coûtait  rien  et  qui  lui  rapportait  beaucoup  : 
pendant  plus  de  cinquante  ans  on  a  pu  dire  sans  forfanterie 
que  la  Méditerranée  était  un  lac  français. 

Il  nous  reste  à  considérer  le  traité  d'établiss^Mnent  ;  plus  de 
vingt  articles  reproduisent  les  dispositions  déjà  connues  des 
Capitulations  antéiieures  ;  quelques-uns  cependant  contien- 
nent des  dispositions  nouvelles  qui  doivent  un  moment  fixer 
notre  attention.  Citons  d'abord  l'article  52,  qui  concerne  le  rè- 
glement des  contestations  entre  ('trangers  de  nationalités  diff<*- 
rentes  ;  ce  texte  attribue  compétence  pour  ce  règlement  aux 
ambassadeurs  étrangers,  à  l'exclusion  au  moins  facultative  df^ 
tribunaux  locaux.  Citons  aussi  les  articles  53  et  6()  :  le  pre- 
mier de  œs  textes,  prévoyant  le  cas  d'une  banqueroute  faite 
par  un  Français,  déclare  le  banqueroutier  et  ses  cautions  seuls 
responsables  des  suites  de  la  banqueroute  ;  le  second,  se  pla- 


LKS   CAPITI'LATIONS  8ft 

(;<ant  dans  l'iiypoth^s*'  (rime  lettn'  do  change  tirée  sur  un 
Français  mais  non  acceptée  par  lui,  défend  qu'on  pour- 
suive le  tiré  non  acceptant  et  autoris»'  le  recoui-s  contre  le 
tireur  seul.  Citons  enfin  l'article  70,  d'où  on  a  tiré  la  règle 
de  l'inviolabilité  du  domicile,  aux  termes  duquel  il  c^t  fait  dé- 
fense aux  gens  de  justice  et  aux  olliciers  de  la  Port»'  «  de  pé- 
«  nétrer  sans  nécessité  par  force  dans  une  maison  liabitin» 
«  par  un  Français  »,  Faut-il  voir  dans  ces  dispositions,  que 
nous  chercherions  vainement  dans  les  traités  antérieurs  à 
celui  de  1740,  des  privilèges  absolument  nouveaux,  sans  cor- 
rélation avec  ceux  précédemment  accordes,  des  priviU>ges 
dont  on  puisse  dire  qu'ils  ont  été  arrachés,  comme  les  privi- 
lèges d'ordre  politi(pie  ou  commercial  déjà  examinés,  par  l'ha- 
bileté du  manjuis  de  Villeneuve  à  la  reconnaissance  du  gou- 
vernement ottoman?  Nullement.  Les  dispositions  nou\elles 
du  traité  d'établissement  d»'  la  Capitulation  de  1740  ne  sont 
en  réalité  que  le  développement  normal  des  concessions  déjà 
faites,  développement  rendu  nécessiiire  par  l'extension  même 
des  relations  commerciales.  Il  est  iacile  de  comprendre  en 
elVet  que  cette  (ixtension  donna  naissiiuc»*  à  une  s«'rie  de  rap- 
ports non  prévus  ni  réglés  par  les  traités  antérieurs  ;  il  fallut 
(jiie  les  traités  postériems  réglassent  ces  rapports  ;  ils  les  ré- 
glèrent, tout  natiui'llement  et  par  la  force  même  des  choses,  en 
suivant  les  errements  précédemment  établis  et  en  faisant  l'ap- 
plication de  principes  déjà  coimus  et  déjà  appliqués  à  des 
cas  analogues.  Lorsque,  par  exempi  ',  la  conclusion  de  Capitu- 
lations avec  d'autres  puissiinces  que  la  France  ayant  eu  pour 
résultat  de  soustraire  un  certain  nombre  de  colonies  étran- 
gères à  la  juridiction  française  et  d'en  faire  des  colonies  ind»'- 
pendantes,  ayant  leurs  consuls  et  leurs  juridictions  propres, 
on  dut  se  préoccuper  du  règlement  des  contestations  entre 
étrangers  de  nationalités  (h IVérentes,  on  fit  ce  règlement  d'aprî^s 
les  principes  déjà  applicjués  au  règlement  des  conti'siations 
entre  étrangers  de  même  nationalité  :  on  décida  que  les  juri- 
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(licliuii.s  iiiUsiiliiiuiH'.s  n<>  <-onii.'iilrai«'nl  \y,in  (!<'  «'«'8  amU'HlA- 
lioiis.  Do  mèiin',  lf)is(|ii('  le  inonM'iiicrit  toujours  croissant  (1i*h 
.ilFaircs  eut  (çéiiéralii*»'  la  ()iarujuf  des  (M»nlral.s  à  crudil,  c<'llf» 
«les  Ifltrcs  (le  cliau;;!'  et  au-«si,  niallicuriMisiMiK'iit,  rdlf  iU;s 
l)aii(|ii(>rout<'s,  et  (|iril  l'alliil  ti'glcr  Ifs  ('0UHi''(}unir^>s  du  dclaiK 
de  pairnu'tit  d'une  dette  à  l'échéance,  on  (il  rapplicalioii  de 
la  vieille  rèf^Ir,  f«n iniilce  d«''jà  par  la  (iapilulalion  (!<•  I.*)3.'),  (pii 
repoussait  toute  piesoinplion  ùc  solidaril»'  entre  le  dchiicin* 
et  ses  (•onij)atiiotes.  H  n'est  ^u^re  plus  dillicile  d'explirpifr  la 
règle  de  l'inviolabilité  du  domicile  :  elle  reinonlc  aussi  par 
ses  origines  au  premier  éiahlissement  des  Français  dans  !••  Le- 
vant, et  elle  n  est  (jur  l'adaptation  d<'s  anlitpies  usages  à  des 
mœurs  nouvelles.  Lorwpie,  à  la  lin  iUi  xn"  siècl»'  et  au  eom- 
moncemenl  du  xiif,  les  chiétiens  étrangers  vinrent  fondrr 
leurs  premiers  comptoirs  en  Orient,  on  sait  qu'ils  nv,  se  mêlè- 
rent pas  aux  indigènes;  ils  s'établirent  dans  d<îs  (pjartiers  sé- 
parés, à  eux  concédés  par  les  souverains  musulmans,  où  les 
autorités  musidmanes  n'avaient  pas  le  droit  de  pénétrer  et 
dont  les  consuls  s^'uls  avaient  la  police.  Ainsi  vécun-nt  pen- 
dant des  siècles  les  colons  français,  sous  la  seule  dépendance 
de  leurs  consuls,  à  l'abri  des  vexations  «  des  gens  de  police 
et  autres  gens  d'épée  ».  In  jour  vint  cependant  où  les  «  fon- 
diques  »  furent  trop  étroits  pour  contenir  tous  les  colons  et 
où  les  nouveaux  arrivants  durent  s'établir  dans  les  quartiers 
indigènes.  Ils  s'établirent  de  préférence  dans  les  quartiers  ha- 
bités par  les  sujets  chrétiens  de  la  Porte,  où  beaucoup  d'an- 
ciens colons  de  toutes  nationalités  vinrent  les  rejoindre  ;  au 
milieu  du  xviir  siècle,  dans  la  plupart  des  Kchelles,  les  an- 
ciens fondiques  avaient  presque  entièrement  disparu.  Mais,  en 
s'éloignant  du  fondique  pour  s'établir  dans  la  ville  indigène, 
le  Français,  ou  plus  généralement  l'étranger,  ne  perdit  pas  sa 
qualité  d'étranger.  L'habitation  dans  la  ville  indigène  ne  pou- 
vait pas  en  faire  un  sujet  du  sultan  :  il  resta,  quant  à  sa  per- 
sonne et  quant  à  ses  biens,  soumis  à  la  seule  autorité  de  son 
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consul.  Celui-ci  conserva  la  police  et  la  protection  de  ses  na- 
tionaux et  aussi,  par  voie  de  const*quence,  celles  de  leurs  de- 
meures ;  il  continua  à  les  exercer,  comme  par  le  passé,  à 
l'exclusion  des  autorités  musulmanes  ;  et  de  mènie  qu'aulre- 
fois  il  était  d«'fendu  aux  gens  d».*  police  et  d'ép«'*e  de  la  Su- 
blime-Porte de  pénétrer  dans  les  (juartiers  habités  par  les 
étrangers,  de  même  plus  tard,  lorsque  les  fondiques  euivnt 
disparu,  il  leur  fut  défendu  d'entrer  dans  les  maisons  habitées 
par  les  étrangers.  Ainsi,  par  une  conséquence  logi(jue  des  prin- 
cipes consacrés  par  les  anciennes  Capitulations,  la  maison  de 
l'étranger  bénéficia  du  même  privilège  (|ue  le  fondi(jue.  On 
dira  peut-être  (pie  cette  explication  reposa*  sur  des  conjectures, 
mais  si  l'on  veut  bien  renmrcjuer  que  la  règle  de  Tinvittlabi- 
lite  du  domicile  a  été  pour  la  première  fois  formulée  au  mo- 
ment de  la  disparition  des  fondi(pie8,  on  «-oncèdera  sjms  doute 
que  ces  conjectures  ojit  tous  les  caractères  de  la  c<*rlilude. 

Ainsi  donc,  en  dépit  des  apparences,  le  li-aité  d'établisse- 
ment (pie  nous  venons  d'analyser,  ne  contient  aucune  inno- 
vation, aucun  privilège  qui  ne  soient  le  développement  normal 
et  en  quehiiu;  sorte  nécessaire  des  concessions  déjà  faites.  I..e 
traité  d'établissement  n'est  encore  dans  la  Capitulation  de 
17'i0  que  l'accessoire  du  traité  de  commerce,  dont  il  rend 
p(jssible  et  facilite  l'exécution. 

Traité  politique,  traité  de  commerce,  traité  d'établissement, 
la  Capitulation  de  17'|0  est  la  plus  complète  de  toutes  les  Ca- 
pitulations conclues  par  la  Porte  :  elle  est  encore  aujourd'hui 
la  rî'gle  dtîs  relations  juridiques  de  la  France  avec  l'Empire 
Ottoman.  Allons  plus  loin.  La  Capitulation  de  1740  est  aussi, 
mais  sous  certaines  réserves  que  nous  aurons  l'occasion  de 
préciser,  la  lègle  des  relations  juridiques  des  peuples  chrétiens 
de  l'Europe  et  de  l'Amérique  avec  l'Empire  Ottoman.  Comment 
et  ù  quelle  époque  ce  résultat  s'est-il  produit?  La  suite  de  nos 
explications  le  montrera  sutlisamment. 

Pour  des  raisons  déjà  dites,  les  puissances  de  l'Europe  oc- 
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cidciilali',  la  Irancr.  rAii^^lricirc,  la  Iloll.indf,  riaient  n'lli*s 
(|iii  avaicMl  le  plus  fa(-il('iiM'nl  a(vc()t<'  létal  <lr  clioncH  crîu' 
par  r«''lal)li8st'in(Mil  des  Turcs  en  Kiiropc.  Loin  (!••  protrslor 
«•outre  le  l'ail  ar«(nii|)li,  elles  s'elaienl  hàlees  d'eu  profiter,  en 
essayant  de  se  créei'  en  Tnr(|iiie  des  délxinelies  ponr  lenr  eoin- 
inerce.  La  France  avait  sans  doute  des  ambitiorm  politiqnes 
dans  le  Levant,  mais  nous  avons  vu  qne  ces  ambitions  polili» 
(pies  n'étaient  pas  incompatibles  ave<'  Ir*  respect  de  rinlé^rité 
et  de  l'indépendance  de  rKni|)ire  (Utonian. 

Les  Etals  limitro|)lH»s  de  la  Turquie  au  contraire,  TAutri- 
rhe  et  la  Kussie,  supportaient  impatiemment  le  soisina^e 
d'unie  |)Missance  dont  la  grandeur  s'était  laite  à  leurs  dépens  ; 
ils  n'avaient  pas  accepte  le  fait  accompli,  et  l'histoire  de  leurs 
rapports  avec  l'Empire  Ottoman  jusqu'à  la  fin  du  xviii*  siècle 
n'est  que  la  longue  histoire  de  leurs  guerres.  Leurs  relations 
commerciaU's  subirent  l'inévitable  contn.'-coiip  de  ces  guerres  ; 
pendant  longtemps,  en  dépit  du  voisinage,  elles  furent  à  peu 
près  nulles.  Le  premi«'r  traité  de  conunerce  conclu  entre  l'Au- 
triche et  la  Porte  ne  date  que  du  commencement  du  xviii"  siè- 
cle :  il  fut  signé,  après  la  paix  de  l'assarowitz,  le  27  juillet 
1718.  Le  |)nunier  traité  de  commerce  conclu  entre  la  Russie 
et  la  Porte  est  postérieur  de  plus  d'un  dr'mi  siècle;  il  fui 
signé  à  (lonstantinopic  le  21  juin  I78.*î.  Le  traité  du  27  juillet 
1718  constitue  la  première  (Capitulation  autrichienne  :  cette 
Capitulation  fut  renouvelée  une  première  fois  le  25  mai  17'|7 
et  une  seconde  fois  le  2'i  février  1784.  Le  traité  du  24  juin 
1783  constitue  l'unique  Capitulation  qui  ait  été  conclue  entre 
la  Russie  et  la  Porte.  Il  ne  faudrait  cependant  pas  se  mé- 
prendre sju"  la  portée  do  cette  double  affirmation.  Nous  ne 
prétendons  pas  à  coup  sur  que  les  traités  précités  aient  été 
les  seuls  que  la  Porte  Ottomane  ail  conclus  avec  le  Saint-Em- 
pire et  avec  la  Russie,  depuis  l'établissement  des  Turcs  en 
Europe  jusqu'au  milieu  ou  jusfpi'à  la  fin  du  xviii*  siècle  : 
une  telle  assertion  serait  une  grossière  erreur  historique.  La 
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listo  «'st  longue  clos  traités  conclus  entre  la  INirte  cl  l'-Viitriclie. 
(Icpuit^  le  traité  conclu  au  mois  de  mars  15()2  entre  le  sultan 
Soliman  I"  et  Ferdinand  1"  jusqu'à  la  Capitulation  de  1747, 
en  passant  |)ar  les  traités  de  Silwatorok  (11  novembre  UiOtt), 
de  Vienne  (!"' juillet  lOi.Ji,  de  SzaMiy  19  mars  lOVi),  de 
Vasvar  (10  août  \&S!i),  de  Carlovitz  (26  janvier  1()99),  de  Pas- 
sarowitz  (21  juillet  1718),  de  lk'lgrade(18  juillet  1739),  pour 
ne  citer  (jue  les  |)lus  importants:  non  nvniis  longue  est  la  liste 
des  traités  intervenus  entre  la  Porte  et  la  Russie  :  traités  de 
Hadzin  (8  janvier  1681),  de  Conslaiitinople  (l:i  juin  1700),  du 
Pruth  fil  juillet  1711),  d'Andrinople  (15  juin  1713).  de  (!ons- 
tantinople  (Ki  novembre  1720),  de  lU-lgrade  (18  septembre 
1731)),  de  Kutshuk-kaïnardji  (2  juillet  177.4).  Os  divei-s  trai- 
tés ne*  sont  pas  des  Capitulations  au  sens  traditionnel  de  ce 
mot  :  ce  nom  ne  leiu*  a  jamais  été  appliqué  ni  |)ar  les  histo- 
riens, ni  par  n'\i\  qui  les  ont  négociés  ou  conclus.  Ils  ont 
pour  objet  principal  de  niettre  fin  à  une  guerre  ei  de  régler 
les  consécpiences  d«»  celte  guerre,  non  de  réglementer  les  rap- 
ports commerciaux  des  diMix  puissances  contractantes  ou  de 
déterminer  la  condition  r<'speclive  des  naiionauv  de  chacune 
d'elles  dans  les  Ktats  de  l'autre.  Ils  sont  en  un  mot  des  trait(^ 
de  paix  alors  (pie  les  (lapitidations  sont  des  traités  d'amitié. 
Si  subtile  (jue  cette  distinction  paraisst^  au  premier  abord, 
elle  est  cependant  très  réelle,  et  les  Ottomans  l'ont  toujours 
faite,  non  seulement  dans  les  mots,  mais  encore  dans  les  faits. 
Il  est  sans  exemple,  dans  l'histoire  de  l'Empire  Ottoman  aux 
xvi",  xv,ii*  et  xviii"  siècles,  (pTiine  Capitulation  soit  interve- 
nue pom-  mettre  lin  à  Tétai  de  guerre,  que  le  même  traité,  en 
d'autres  termes,  ait  été  tout  à  la  fois  un  traité  rie  paix,  un 
traité  de  commerce  et  un  traité  d'établissement.  La  conclu- 
sion d'une  Capitulation  siq)pos"  que  l'élal  de  paix  n'a  pas  été 
troublé  entre  la  Porte  et  la  puissance  à  laquelle  la  Capitulation 
est  concédée,  ou  du  moins  que,  s'il  a  été  tioublé,  la  cessation 
de  l'état  de  guerre  a  été  sanctionnée  par  un  traité  spécial. 
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La  (lapilnhilion  aiiti-icliii'iii)t>  <lii  27  Jnillrl  I7IK  est  diNin^c; 
en  vingt  ailiclcs  ;  nous  y  n'iroiivons  n'[)roduils,  à  |mmi  pn*H 
dans  les  m^mcs  lernu's,  l«;  traite  d(î  comnierce  et  de  naviga- 
lion  ainsi  que  le  traité  (l'clal)liHs<Mnont  (\m:  nous  avons  étudiés 
dans  les  (lapihilations  tVanraisc,  anglaise  rt  liollandais«'.  Il  y 
a  cependant  dans  le  traité  aulricliien  nne  restriction  iin|M)r- 
lanlc  à  la  lihcité  df  navigation  (pu*  nous  n'avons  pas  consla- 
tée  dans  l(3s  traités  français,  anglais  ou  hollandais.  I/articIr  2 
en  clVet  ferme  la  mer  Noire  aux  navires  de  commerce  autri- 
chiens :  «  Comme  il  a  été  convenu  que  les  bâtiments  impériaux 
«  n'entreront  point  dans  la  mer  Noire,  ils  s**  n'udronl  par  h' 
«  Danube  à  Ibraïl,  à  Isaklrhe,  à  kilia  et  autres  KchelN's  où  il 
«  se  trouve  des  caïqu(>s  et  des  bâtiments  propres  à  la  naviga- 
(«  tion  de  la  mer  Noire  :  ils  y  débarqiieronf  leurs  man-han- 
«  dises,  les  chargeront  sur  lesdits  bâtiments  qu'ils  fréteront 
«  pour  cet  objet,  et  ils  auront  la  liberté  pleine  et  entière  de 
«<  les  transporter  à  Constantinople,  (în  Crimée,  à  Trébizonde,  à 
«  Sinope,  et  dans  les  autres  Echelles  de  la  mer  Noire,  où  leurs 
«  marchandises  troii\enl  du  débit.  ..  Otte  restriction  n'existe 
plus  dans  la  Capitulation  de  178^  ;  elle  est  formellement  sup- 
primée par  Tarticle  (i  (h-  la  nouvelle  Capitulation  :  «  Les  sujets 
«  et  marchands  impériaux  pourront  librement  et  sans  que 
«  l'exception  insérée  dans  le  traité  de  commerce  de  Passaro- 
»<  \Nitz  puisse  être  d'aucun  empêchement,  passer,  pour  cause 
<«  de  comuKîrce,  des  rivières  à  la  mer,  et  vicp  versa,  avec  na- 
«  vires,  pavillons  et  équipages  autrichiens.  »  Le  nouveau  traité 
contient  en  outre  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  qui 
permet  «  à  la  Cour  Impériafe  de  réclamer  poin*  ses  j)ropres 
<(  sujets  et  marchands  les  faveurs,  privilèges  et  avantagt;s  de 
«  commerce  sans  exception  dont  jouissent  et  jouiront  à  l'avenir, 
«   relativement  au  commerce,  les  autres  nations  franques  »  (1). 

La  Capitulation  russe  du  10/21  juin  1783  est  beaucoup 

^1)  Art.  5. 
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j)lus  ('tcuidiic  (}!!('  les  Capitulations  autrichiennes  ;  sa  porlée 
n'est  cependant  pas  plus  grande.  Nous  n'y  trouvons  en  effet 
aucune  faveur,  aucini  privilège  qui  n'aient  été  consacrés  par 
les  Capitulations  françaises  ou  anglaises  et  dont,  en  vertu  de 
rarlicle  ô  précité  de  la  Capitulation  de  I78/|,  ne  puissent  bé- 
néficier les  Autricliiens.  Kn  lisant  la  Capitulation  russe,  il  est 
facile  de  voir  <pie  la  constante  |)réoccupation  des  négociateurs 
russ(;s  a  «'té  d'établir,  au  point  de  vue  commercial,  une  parfaite 
égalité  de  situation  entre  les  Busses,  les  Français  et  les  An- 
glais :  les  quatre-vingt-un  articles  de  la  Capitulation  de  1783 
ne  sont,  on  p<'ut  le  din-,  (pi'un  long  commentaire  d»*  la  clause 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  1^  trace  de  cette  préoccupation 
apparaît  tout  d'abord  dans  le  préambule  lui-même  :  «  Les  Ca- 
«  pitulations  des  Français,  des  Anglais  «'t  d»'s  autres  nations 
«  doivent,  y  est-il  dit,  de  même  (jue  si  elU's  étaient  insérées 
«  mot  à  mot,  servir  de  règle  en  tout  ce  qui  regarde  le  cora- 
«  merce  et  les  négociants  rusât».  »  L'article  17  porte  : 
«  Comme  les  Anglais  et  les  Français  sont  les  plus  favorist's 
«  dans  l'Huipire  Ottoman,  et  que  la  nation  russe  doit  être 
«  traité»»  sur  le  même  pied  qu'eux,  la  Sublime-Porte  s'engage 
«  par  cet  article  d'accorder  aux  sujets  russes  tous  les  privi- 
«<  lèges  et  égards  dont  on  usi»  vis-à-\is  desdites  nations  et  de 
«  toute  autre  nation  européenne.  »  Et,  comme  si  ce  texte 
n'était  pas  suffisamment  explicite,  l'article 20  reproduit  textuel- 
lement certaines  disposili«)ns  des  Capitulations  françaises  et 
anglaises,  en  spécifiant  que  les  Husses  peux  eut  en  invoquer  le 
bénéfice.  Plus  loin,  pour  bien  montrer  sans  doute  que  ces  ci- 
tations n'étaient  faites  qu'à  titre  d'exeuq)les,  les  négociateurs 
russes  exigent  l'insertion  d'un  article  77,  aux  termes  duquel  : 
«  Uuoi(pie  ceux  des  articles  des  Capitulations  françaises  et 
«  anglaises  qui  peuvent  favoriser  le  commerce  ru.sse  soient 
«t  insérés  dans  le  présent  traité,  les  deux  hautes  puissances 
«  contractantes  s'engagent,  dans  l'intérêt  des  sujets  russes,  à 
«<   observer  coniplètement  tous  les  autres  articles  desdites  Ca- 
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<'  pitiihilions  (jiii  lu'  sont  pas  ins<'T<'*s  ici.  »  Krifiii  \o  (li'rnif»r 
aiticlc  (le  la  (lapitiilalion.  I  articl»;  M,  n'*.siiim*  «'ii  c<;h  irriiics  U'.s 
dispositions  précitée»  :  «  Kn  un  mot,  la  (^oiir  linpériah>  de  Hiissic, 
«  cil  stipiilani  dans  le  prcscni  traité  les  droits  dr-  donaiic  ci  les 
«  antres  articles  à  l'avantaj^e  des  sujets  niss<'s  qni  traliqnent 
«  dans  les  Etats  de  la  Snblime-l*orU\  demande  une  parfaite  éga- 
«  lilé  de  traitement  et  les  mêmes  droits  et  privilèges  dont  jouin- 
<<  sent  dans  KKinpiie  (►tloman  les  nations  les  plus  fa\oris<*es  ... 
Les  (lapidilalions  aiitricliiennc  et  russe  ne  sont  pas  les  s«  mi  les 
Capitulations  nouvelles  que  la  Porte  ait  conclues  dans  le  cou- 
rant du  .wiii"  siècle.  Par  la  force  inrMiie  des  choses,  l'Empire 
(Htoinau  étant  décidément  une  puissance  «Miropéeime,  les  Etals 
de  rEiiro|)e  non  encore  représentés  à  (lonstantinople  devaient 
«•liercher  à  nouer  des  relations  oflicielles  avec  la  Porte  :  par 
amour-propre  autant  que  par  intérêt,  il  était  naturel  rpi'ils 
voulussent  concpiérir  ou  reconcpierir  rindépeiidance  de  leur 
pavillon  dans  les  mers  du  Levant  et  faire  direct^'ment  l)énéfi- 
cier  leurs  nali(»nau\  de  la  situation  j)rivilégiée  faite  aux  natio- 
naux des  autres  |)iiissances.  La  l'orte  de  son  côté,  perp«'*tuel- 
lement  menacée  au  nord  et  à  l'ouest  par  la  Russie  et  par  \'\u- 
triche,  avait  intérêt  à  se  ménager,  sinon  l'appui  effectif,  du 
moins  la  neutralité  bienveillante  des  Etats  de  l'Europe  septen- 
trionale et  occidentale;  il  lui  importait  peu  d'ailleurs  que  les 
nationaux  de  ces  divers  Etats  jouissent  directement  ou  par 
rintermédiaire  d'une  puissance  déjà  re|)résentée  à  Constanti- 
noplc  des  privilèges  qu'elle  accordait  à  tous  les  étrangers.  Dans 
ces  conditions,  elle  devait  accueillir  avec  faveur  les  ouvertures 
qui  lui  étaient  faites,  et  c'est  sans  difficulté  que  des  Capitula- 
lions  furent  consenties  à  la  Suède  le  21  janvier  1737.  au 
J)anemark  le  1/i  octobre  175(5,  au  royaume  des  Deux-Siciles  le 
7  avril  17à0,  à  la  Toscane  le  25  mai  1767,  à  la  Prusse  le  22  mars 
'17(vl,  à  l'Espagne  le  16  septembre  1782.  Ces  Capitulations  sont 
relativement  peu  étendues  :  la  plus  courte,  la  Capitulation  prus- 
sienne, contient  huit  articles;   la  plus  longue,  la  Capitulation 
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ospagnol(\  en  contient  vingt,  et  un.  Il  est  vrai  que  la  clause  de 
la  nation  la  plus  favorisée  se  trouve,  sinon  expressément,  du 
moins  iinplieitement  contenue  dans  chacune  d'elles.  Nous 
retrouvons  d'ailleurs  dans  ces  Capitulations,  soit  au  point  de 
vue  du  traité  de  commerce,  soit  au  point  de  vue  du  traité 
d'établissement,  les  dispositions  essentielles  des  Capitulations 
françaises. 

\  la  lin  du  xvnT  siècle,  l'Kmpire  Ottoman  avait  donc,  sur 
le  modèle  des  Capitulations  français<*8.  conclu  des  Capitula- 
tions avec  tous  les  Etats  de  l'Europe,  la  Suisse  et  les  Etats  de 
l'Eglise  exceptés.  Ce  serait  toutefois  une  grave  erreur  de  croire 
qu'il  y  ait  identité  conq)lète  entre  les  Capitulations  françaist's 
et  les  autres.  Vainement  en  elTet  nous  cljercherions  dans  cet» 
dernières  le  traité  politicpie  que  nous  avons  étudié  dans  les 
Capitulations  françaises  de  1()73  et  17^0;  nous  n'y  retrouvons 
ni  les  dispositions  concernant  le  droit  de  préséance  de  l'am- 
bassadeur et  des  consuls,  ni  celles  relalixes  au  prote^-torat 
religieux.  A  c<'  second  point  de  vue  surtout,  le  silence  gardé 
par  les  CapitulatioiLs  autrichiennes  est  caracieristi(pie  :  il 
peut  d'autant  plus  nous  surprendrez  que  dans  la  plupart 
des  traités  de  j)aix  conclus  entre  la  Porte  et  l'Autriche  c»st 
insérée  une  disposition  formelle  concernant  l'exercice  du  culte 
catholupie  dans  l'Empire  Ottoman.  Voici  par  exemple  l'ar- 
ticle 9  du  trait»'  de  Belgrade  :  «<  Tous  les  privilèges  qui  ont 
«  été  accordés  j)our  les  religieux  et  pour  l'exercice  de  la  re- 
«  ligion  chrétienne  selon  le  rite  de  l'Eglise  catholique  romauie 
<*  par  les  prédécesseur  du  très  glorieux  Empereur  des  Otto- 
«  mans  dans  ses  royaumes,  soit  par  les  |)récedent<*s  Capitula- 
is tions  sacrées,  soit  |)ar  d'autres  signes  im|)ériaux,  soit  par 
i<  édits  et  mandements  spéciaux,  tant  avant  la  paix  de  l'assa- 
<c  rowitz  que  depuis,  tous  ces  privilèges,  et  spécialement  ceux 
«<  (pii,  à  la  réquisition  du  très  auguste  Empereur  des  Ho- 
«  mains,  ont  été  accordés  aux  religieux  de  l'ordre  de  la  très 
«  sainte  Trinité  de  la  rédemption  des  captifs,  le  Serénissiine 
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«  KiiijKMJ^iir  (les  Olloiiiaiis  les  r(Miliriii('ra  pour  «mi»'  r»l)s<'r\»'>i 
<«  à  rav(!nir,  en  soilc  que  les  susdits  relijçi<'iix  puissent  libn*- 
«  nient  réparer  et  rétablir  leurs  égllHOB,  exerwr  leur»  fonc- 
«  lions  ancieiuieincnt  accoutumées  et  fpi'il  tw.  soit  pas  permis 
«<  à  p«;r8onn(S  contre  les  susdites  Oapitulations  cl  lois.  d«' 
«  molester,  ou  par  insulte  ou  par  exaction  d'argcnl,  lendits 
«  religieux  et  autres  de  quelque  ordre  et  condition  qu'ils 
«  soient;  mais  qu'ils  jouissent  de  la  protection  impériale  accou- 
«  ttimée.  De  pins,  il  sera  |)ermis  à  l'ambassid^'ur  (U\  très 
«  auguste  Empereur  di's  Komains  près  la  Porte  Ottontane 
«  d'exposer  ce  rpii  lui  sera  somnis  pai*  rapport  à  la  n'Iigion 
«  et  aux  lieux  (pie  les  chrétii^ns  visitent  dans  la  Sainte  (lité 
«  de  Jéiusab'm  et  dans  les  antres  endroits  où  lesdits  reli- 
<(  gieux  ont  des  églises,  et  de  faire  à  c<*t  égard  toutes  les 
«  instances  convenables  ».  Quelle  est  la  portée  de  rc  texte 
et  d'antres  analogues  que  nous  trouvons  dans  les  traités  de 
Szœny,  de  Carlovitz  et  de  Fassarowitz  ?  Quelle  induction  faut- 
il  tirer  de  c(;  l'ait  que  ces  textes  n'ont  pas  été  ins<''rés  dans  les 
Capitulations  autrichiennes  de  1718  et  de  I78'i?  Cettr*  ques- 
tion, (jue  nous  nous  bornons  à  poser  dans  cette  Introduction, 
seia  résolue  plus  loin. 

VI 

Les  Capitulations  ont  été,  pendant  trois  siècles,  un  traité  de 
commerce  et  un  traité  d'établissement;  h"S  Capitulations  fi-an- 
çaises  ont  été  en  outre,  pendant  près  de  deux  siècles,  un  traité 
politique  ;  que  sont-elles  aujourd'hui?  Lorsque  dans  le  langage 
courant  on  parle  des  Capitulations,  on  ne  fait  allusion  ni  au 
traité  politique  ni  même  au  traité  de  commerce  ;  on  fait  allu- 
sion presque  uniquement  an  traite  d'établissement.  Le  mot 
«  Capitulation  »  éveille  l'idée  d'un  ensemble  de  privilèges  con- 
cédés aux  étrangers  dans  l'Empire  Ottoman  :  inviolabilité  du 
domicile,  exemption  de  la  juridiction  territoriale,  indépen- 
dance des  étrangers  vis-à-vis  de  la  loi  et  des  autorités  otto- 
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inanes.  Cm  langage  n'est  pas  seulement  celui  des  gens  du 
monde,  plus  ou  moins  verses  dans  la  connaissance  de  l'histoirf» 
ou  du  droit  international  ;  il  est  aussi  celui  que  tiennent  les 
diplomates.  Lorsque,  au  (longrès  de  Paris,  le  plénipotentiaire 
ottoman  Ali  Pacha  demande  l'abrogation  des  (lapitulations,  la 
raison  qu'il  donne  est  que  «  les  (lapitulations  constituent  une 
"  multi|)licité  de  gouvernements  qui  arrête  rintervention  et  le 
«  |)ouvoir  dc!  l'administration  locale  ...  Trente  ans  plus  tard, 
lorscpje  les  pN'uipolentiaires  du  Congrès  de  Merlin  règlent  la 
situation  internationale  de  la  Rulgarie,  ils  décident,  dans  l'ar- 
ticle 8  du  irailé,  que  "  les  immunit«'S  et  privilèges  des  sujets 
«  étrangc^rs,  ainsi  qu(!  les  droits  de  juridiction  et  de  protec- 
.'  tion  consulaires,  tels  qu'ils  ont  été  établis  par  les  Capitula- 
««  tions  et  les  usages,  resteront  en  pleine  vigueur  »>.  Le  sens 
(pi'ils  attachent  au  mot  «  Capitulation  »  est  donc  bien  précis  : 
à  leuis  yeux,  les  Capitulations  ne  sont  pas  des  traités  de  com- 
merce ou  de  navigation,  ce  sont  des  traités  d'élablissement  et 
des  conventions  consulaires.  Ou'on  lise  aussi  les  nombreux 
traités  de  droit  international  publiés  dans  la  seconde  moitié 
de  ce  sièck',  et  on  verra  (jue  les  jurisconsultes  tiennent  le 
même  langage  que  les  diplomates  et  les  gens  du  monde.  Four 
tous  les  auteurs,  «  pays  hoi'S  de  chrétienté  »  et  »*  pa\s  de  Ca- 
pitulations .)  sont  deux  ternies  synonym<»s,  et  ce  qui  caracté- 
rise les  pays  hors  chrétienté,  ce  n'est  pas  un  règlement  spécial 
d<^s  rapports  commerciaux,  c'est  un  règlement  spécial  de  la 
condition  juridique  des  étrangers. 

Ce  langage  est-il  exact'.'  Kst-il  conforme  à  la  réalité  des 
faits?  Gardons-nous  ici  de  toute  exagération,  et  rappelons- 
nous  (jue  les  vérités  historiques  ne  sont  pas  tles  vérités  ma- 
thématiques. 

Dans  le  courant  de  ce  siècle,  les  puissances  européennes  ont 
à  plusieurs  reprises  modifié  le  règlement  de  leui"s  relations 
commerciales  avec  l'Empire  Ottoman;  elles  ont  conclu  à  cet 
elVet  plusieurs  traités  avec  la  Porte  :  la  France,  pour  sa  part,  en 
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a  conclu  trois,  on  1802,  en  1838  cl  en  iHi'A.  Il  rsl  corlain  qiif 
ces  l^ait»'^s  m;  poitrnl  jkis  Ir  nom  lU'  «  (^pitoialiocis  ».  1\h  mtnl 
exclusivement,  dan»  le  fond  et  clans  la  forme,  de»  lrail<''s  de 
commerce;  mais  dans  clianin  d'eux  nous  trouvons  une  dis()o- 
sition  spéciale,  Toujours  idcntifpic,  qui,  procédant  par  voie  de 
simple  renvoi,  déclare  maintenus  «  tous  l<»s  droits,  privilègOA 
et  immunités  conférés  par  les  llapitulalions  ...  Ajoutons  que 
ces  traités  sont  à  terme  ;  la  durée  du  trailir  fraucfHturc  de  18(11 , 
par  excMUple,  est  limitée  à  viii^l-lniil  ans.  Ainsi  ce  n'esl  plus 
dans  les  (lapitulalions  qu'il  faut  aller  chercher  à  l'heure  ac- 
tuelle le  rèpiemcMit  des  ra|)ports  commerciaux  de  l'Kmpire 
Ottoman  avec  les  puissances  européennes  ;  c(;  règlement  fait 
l'objet  de  traités  spéciaux,  indépendants  des  (Capitulations,  se 
suffisant  à  eux-mêmes,  analogues,  sinon  identiques.  a«ix  traités 
de  commerce  que  les  puissances  chrétiennes  de  l'Kurope  ont 
pu  conclure  entre  elles. 

Est-ce  à  dire  que  les  (lapitulations  soient  désormais  consti- 
tuées unifpiemenl  par  le  traité  d'établissement  ?  Prés^'utee 
sous  cette  forme  absolue,  une  telh'  proposition  serait  inexacte. 
Tout  d'abord,  le  traité  politique  dont  nous  avons  constaté 
l'existence  dans  les  Capitulations  françaises  de  1()73  et  de  17'iO. 
n'a  été  ni  abrogé  ni  modifié.  Il  n'a  jamais  été  distrait  des  Capi- 
tulations, et  il  est  journellement  appliqué;  des  événements 
récents  ont  même  accru  son  importance.  La  France  exerce* 
encore  à  cette  heure,  comme  elle  l'exerçait  il  y  a  quatre  siè- 
cles, le  protectorat  des  intérêts  catholiques  dans  rEmj)ire 
Ottoman,  et  à  ceux  qui  le  lui  contestent  ou  le  lui  disputent  elle 
oppose  les  Capitulations.  D'autre  part,  on  aurait  tort  de  croire 
qu'il  ne  reste  rien  de  ce  qui  dans  les  Capitulations  constituait 
le  traité  de  commerce.  Les  nouveaux  traités  de  commerce 
sont  des  traités  très  spéciaux  ;  ils  ont  presque  exclusivement 
pour  objet  de  fixer  des  tarifs  douaniers.  Au  contraire  les  traités 
de  commerce  contenus  dans  les  Capitulations  sont  des  traités 
très  généraux  ;  ils  prévoient  et  règlent  la  plupart  des  rapports 
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commorciauv  qui  peuvent  exister  dans  un  pays  donné  entre 
les  étrangers  et  les  nationaux  de  ce  pays.  Ceux-ci  n'ont  donc 
été  que  partiellement  abrogés  par  c<iux-Ià.  Kuîiu,  à  un  troi- 
sièm(î  point  de  vue,  il  serait  inexact  d'aflirmer  d'une  manière 
absolue  que  les  Capitulations  sont  désormais  uniquement 
constituées  par  le  traité  d'établissement.  Dans  le  courant  de  ce 
siècle,  trois  Ktats  nouvellement  venus  à  la  Vie  internationale, 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Belgique  et  la  (irèce,  sont  entrés 
en  relations  oflicielles  avec  l'Empire  Ottoman;  à  l'exemple  de 
leurs  aînés,  ils  ont  conclu  des  Capitulations  avec  la  Porte,  les 
Etats-Unis  d'Amérique  le  7  mai  1830,  la  Belgique  le  3  août 
1838,  la  Grèce  le  27  mai  18ôô  :  ces  Capitulations,  conçues  et 
rédigées  sur  le  modèle  des  Capitulations  des  xvii«  et  xviii»  siè- 
cles, sont  tout  à  la  fois  des  traités  de  commerce  et  des  traités 
d'établissement. 

Il  faut,  on  le  voit,  se  garder  de  toute  exagération  et  n'ac- 
cepter que  sous  réserve  le  sens  qui  s'attache  aujourd'hui, 
d.ins  le  langage  courant  aussi  bien  que  dans  le  langage  officiel, 
au  mot  <<  Ca|)itulations  ».  Ce  qui  est  Mai,  c'est  que,  sous  l'in- 
fluence de  causes  que  nous  allons  déterminer,  le  traité  d'éta- 
blissement contenu  dans  les  Capitidalions  s'est  dégagé  du 
traité  politique  et  du  traité  de  commerce  qui  l'avaient  absorbé 
pendant  trois  siècles;  il  est  passt'  presque  subitement  au  pre- 
mier plan  et  il  constitue  à  cette  heure  la  partie  principale, 
sinon  fondamentale,  des  Capitulations.  Il  y  a  là,  au  point  de 
vue  historique,  un  phénomène  intéressiint  et  (jui  marque 
bien  une  nouvelle  et  décisive  étape  dans  l'histoire  des  Capitu- 
lations. 

Comment  s'est  opérée  cette  évolution?  La  raison  qui  l'expli- 
(jur  n'est  ni  une  raison  d'ordre  juridique  ni  une  raison  d'ordre 
philosophique  :  elle  est  au  contraire  très  contingente. 

Nous  avons  v«i  qu'à  partir  de  1740,  les  Capitulations,  dont 
la  durée  jusqu'aloi-s  avait  été  limitée  à  la  vie  du  sultan  qui 
les  avait  concédées,  ont  été  des  traités  perpétuels  et  définitifs  : 
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dans  l;i  (lapitiilatioii  IVaiiraisc  de  17'|0,  l<'  sullaii  Muliiiiotid 
sVngagcî  pour  lui  o.l  pour  s<*s  HucceHWMirs.  C«*l  (•ngHgr>m<'iil  m? 
t^'uioignc  pas  sj'ulcuicnt  (!«•  r«'\c«'ll«*nn'  dos  rapports  qui  i'\i»- 
taicut  alors  cutn;  l'Hinpirc  Otlouian  ««l  la  Kraua;  :  il  U'inoign** 
aussi,  ot  à  ce  titre  il  est  partirulièreineiii  int^iressiini,  (pu-  la 
Porto  s'est  fait  une  conception  nouvelle,  à  la  fois  plus  large 
et  |)liis  juridique,  des  rap|)<)ris  intcrna(i(»naux.  Mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  (pje  les  Capitulations  étaient  trop  complexes 
pour  que  la  perpétuité  put  également  convenir  h  toiilj.'s  leurs 
dispositions.  Il  y  a  des  trait«';s  (pii  sont  normalement  |mt|m*- 
tuels  :  nous  entendons  par  là  qu'il  n'est  pas  dans  l'usage  d'as- 
signer uiKî  limite  à  leur  durée,  parce  (pi'ils  doivent  durer  tant 
que  durera  un  certjûn  état  de  choses  et  que  les  parties  con- 
tractantes ne  peuNent  pas  prévoir  la  cessation  de  ci't  «'•tal  de 
choses  ;  ces  traités  normalement  perpétuels,  ce  sont  les  trai- 
tés d'établissement,  les  conventions  consulaires  et,  quoique  à 
un  nioindn;  degré,  les  traités  politiques.  Il  y  a  au  contraire 
des  traités  qui  sont  normalem<'nt  t(Mnporaires  ;  Petat  de  choses 
en  vue  duquel  ils  sont  conclus  étant  destiné  à  se  UKulilier  et 
les  parties  contractantes  pouvant  prévoir  cette  modification,  il 
est  naturel  qu'elles  assignent  au  traité  qu'elles  concluent  une 
durée  limitée.  Les  traités  de  commerce  sont  des  traités  nor- 
malement temporaires  ;  ils  ont  en  effet  pour  but  de  régler  les 
relations  commerciales  de  deux  pays;  ce  règlement  doit  va- 
rier avec  l'état  économique  de  chacun  d'eux,  et  l'on  sait  que 
rien  n'est  plus  variable,  plus  mobile  que  l'état  économique 
d'un  pays.  Voilà  pourquoi  il  est  d'usage  aujourd'hui  constant 
d'assigner  une  durée  limitée  aux  traités  de  commerce  ;  tous  les 
traités  de  commerce  qui  ont  été  conclus  dans  le  courant  de  ce 
siècle,  sont  des  traités  temporaires.  Cela  posé,  il  est  facile  de 
conclure  que  la  clause  de  perpétuité,  insérée  dans  la  Capitulation 
de  1  lIiO ,  pouvait  convenir  au  trai  té  d'établissement  compris  dans 
la  Capitulation,  qu'elle  pouvait  aussi,  à  la  rigueur,  convenir  au 
traité  politique,  mais  qu'elle  ne  pouvait  pas  s'accorder  avec 
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1(3  traité  de  commerce.  Par  la  force  même  des  choses,  un  jour 
vint  où,  l'état  économique  de  l'Empire  Ottoman  et  des  divei-ses 
puissances  signataires  des  Capitiilaiions  aumt  changé,  les  con- 
ditions de  la  vie  connnercialc  ne  furent  plus  les  mêmes,  et  un 
règlement  nouveau  s'imposa.  11  fallut  en  conséquence  réfor- 
mer le  traité  de  conunerce  compris  dans  les  Capitulations; 
mais  comme  cette  nécessité  d'une  réforme  ne  s'imposaii  pas, 
au  moins  dans  la  pensét;  de  l'une  des  parties  conlracUmles. 
pour  le  traité  politique  et  poiu"  If  traité  d'établissement,  on 
laissa  ces  deux  traités  tels  quels,  et,  dans  le  nouveau  traité 
de  commerce,  on  se  borna  à  rappeler  leur  existence  par  un 
simple  renvoi  aux  traités  antérieurs.  Cette  mention  de  renvoi 
fut  reproduite,  toujours  pour  la  même  raisoi»,  dans  les  traités 
de  connncrcr'  successifs,  et  nous  la  retrouvons  dans  ceux  qui 
régissent  à  l'heure  actuelle  les  relations  conunercial»*s  de  l'Em- 
pir(?  Ottoman  avec  les  puissances  étrangères.  H  arrive  donc 
ceci  :  les  mêmes  rapports  de  l'Empir»'  fUtoman  avec  les  pui.s- 
sances  étrangères  qui,  jusqu'au  commencement  de  a*  siècle, 
avaient  été  régis  par  un  traité  unique  quoique  complexe,  sont 
aujourd'hui,  et  depuis  bientôt  cent  ans,  régis  par  deux  traités 
distincts,  dont  l'un  est  normalement  perpétuel,  c'est  le  traité 
d'établissement  (faisons  pour  le  moment  abstraction  du  traité 
politique),  dont  l'autre  est  normalement  temporaire,  c'est  le 
traité  de  conunerce.  Ajoutons  que  le  traité  temporaire  date 
de  quel((ues  aimées  seulement,  tandis  que  le  traité  perpétuel 
remonte  à  une  époque  déjà  très  éloignée,  puisque  le  plus  an- 
cien, celui  sur  lequel  tous  les  autres  ont  été  calqués,  est  vieux 
de  près  de  quatre  siècles.  Ces  deux  traités  sont  aujourd'hui, 
en  fait  et  en  droit,  indépendants  l'un  de  l'autre  :  ils  se  sufli- 
sent  à  eux-mêmes,  à  ce  point  que  l'abrogation  de  l'un  n'en- 
traînerait pus  l'abrogation  de  l'autre.  Fatalement  on  dcNail 
oublier  qu'ils  étaient  autrefois  réunis  et  confondus  dans  l'unité 
d'un  même  contexte.  On  s'est  seulement  souvenu  que  le  ti'aité 
d'établissement  était  très  ancien  ;  on  a  considéré  que  ses  près- 
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criptions  élaiciil  tiaditioiinclIcH  et  qu'elIt'H  elaiciil  paHS^'cn 
sans  modi(icatioi)  des  (lapitiilalionii  du  xvi'  Hiède  dan»  relies 
du  xvifotdii  xviir  siccIcH.  Vini  roiifiisinri  pn'«wjijr'  iiM-vilabir, 
et  d'ailleurs  sans  danger  parce;  qu'elle  esi  smi^  grande  port4'*e 
pratique,  s'est  produite  dans  les  esprits  :  on  a  pris  la  partie 
pour  le  tout,  (lomnie,  d'un(;  part,  les  prescriptions  d'ordre  com- 
mercial (''laient  contenues  dans  des  lrait«'*s  n'-eculs  et  comme, 
d'autre  part,  parmi  les  noudireuses  pres<Miptions  d<^  (lapilii- 
lations,  celles-là  seules  étaient  désrjrniais  a|)pli(juées  qui 
étaient  relatiNes  à  l'élahlissi'ment  des  «■■trangers,  on  n'a  vu 
dans  les  tlapitulations  que  les  pnîscri|)lions  de  cette  derui/re 
catégorie  et  on  a  fini  par  croire  que  les  (lapilidations  n'étaient 
que  des  traités  d'établissement. 

Cette  confusion  explique  aussi  pourquoi  le  nom  de-  (iapi- 
lidations  ••  n'a  pas  été  donne  aux  traités  de  couuuerce  conclus 
avec  la  Porte  dans  le  courant  de  ce  siècle.  Les  eirets  sont  de- 
venus des  causes.  Le  trailé  d'établissement  étant  considéré 
dans  l'opinion  commune  comme  la  partie  ess<jntielle  des  La- 
pitulations,  on  a  fini  par  identifier  le  trailé  d'établissement  et 
le  (lapitulation  qui  le  contenait,  dette  identification  devait  pa- 
raître d'autant  plus  plausible  que  le  mot  «  Capitidation  »  était 
un  mot  très  ancien,  dont  l'usage  était  précisément  contempo- 
rain du  traité  d'établissement.  Les  deux  termes»  (lapitulation  » 
et  «  traité  d'établissement  »  étant  ainsi  devenus  synonymes, 
l'emploi  du  premier  ne  parut  plus  légitime,  lorsqu'il  s'agit  de 
désigner  des  traités  ([ui  étaient  des  couNentions  exclusivement 
commerciales,  dont  aucune  disposition  ne  concernait  l'éta- 
blissement des  étrangers  dans  l'Empire  Ottoman  ;  le  mot 
«  Capitulation  »  écarté,  on  employa,  pour  désigner  ces  con- 
ventions commerciales,  l'expression  générique  de  «  traités  de 
«<  commerce  )>.  A  vrai  dire,  les  traités  de  commerce  conclus 
par  la  Porte  dans  le  courant  de  ce  siècle  règlent  des  rapports 
que  les  Capitulations  des  xvi",  xyii»  et  xviii*  siècles  réglaient 
déjà  :  leurs  presciiptions  sont  analogues,  sinon  identiques,  à 
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celles  des  Capitulations  ;  il  n'y  avait  dès  lors  aucune  bonne 
raison  pour  ne  pas  les  désigner  par  le  même  mot.  Aussi  bien 
l'usage  ne  raisonne  pas,  et  il  faut  l'accepter  tel  ((u'il  est. 

VII 

LCtutle  liisiori(|u('  (pic  nous  venons  de  faire  nous  a  montré 
les  divcis  Ktats  chrétiens  d'Kurope  ou  tl'Aniéricpie  t*utrant 
successivement  en  relations  ollicielles  avw  la  Porte  Ottomane 
et  obtenant  d'elle  pour  leurs  nationaux  la  concession  de  pri- 
vilèges identiques.  Le  régime  organisé  |)ar  les  Capitulations 
est  commun,  sinon  à  tous  les  étrangers,  du  moins  à  tous  les 
('trangers  cln'étiens  voyageant  ou  résidant  dans  l'Empire  Otto- 
man. Ce  régime  est  tel  aujourd'hui  cpi'il  était  il  y  aura  bient<*)t 
(pialrc  siècles  :  entre  la  Capitulation  français»'  de  lô.'i.'j,  ou 
mieux,  entre  les  chartes  concédées  dès  le  commenwmeni  du 
\[i"  siècle  aux  villes  conimerçantes  du  littoral  médilerrann-n 
et  le  traité  turco-grec  du  27  mai  1855,  les  dilli-rences  sont, 
au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  négligeables.  Nous  avons  dit 
cependant  que  le  régime  organisé*  par  les  Capitulations  avait 
changé  de  caractère  :  normal  à  l'origine,  ce  régiuif  est  à  c«'tte 
heure  un  régime  d'exception.  Comment  cette  transformation 
dans  le  caractère  des  Capitulations  s'est-elle  opérée?  Comment 
un  régime  qui  est  né  en  quelque  sorte  spontanément,  qui  n'a 
pas  la  contrainte  pom*  origine,  qui  au  début  était  tel  (pion  ne 
pouvait  concevoir  qu'il  lut  autre,  qui,  en  un  mot,  a  été  imposé 
par  la  nature  même  des  choses,  comment  ce  r^'gime  est-il 
devenu  un  régime  anormal,  tout  en  restant  le  même?  Telle 
est  la  très  intéressiinte  (pieslion  que  nous  avons  pos<*e  au 
commencement  de  cette  Introduction  et  qu'il  s'agit  maintenant 
de  résouilre. 

Il  devient  banal  de  dire  (pie  le  xix*"  siècle  a  été,  dans  tous 
les  ordres  de  sciences,  un  siècle  de  progrès.  Dans  le  domaine 
de  la  science  du  droit  public,  du  droit  international  pubhc  en 
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|)ui'li(  iilii'i-,  un  ccilaiii  nombre  de  vérités  onl  cté  a('({iiiM;M, 
dont  (|u(îl(|ij<«s-uncsau  siècle  dernier  étaient  à  peine  soupron- 
net's  :  la  Uévoliilion  français»',  sur  a?  poini  «-oinnie  snf  hcau- 
conp  d'autres,  a  j)i('cipil('  le  piojçrès.  Les  droits,  le  rôle  (;t  les 
fonctions  de  l'Etat  sont  désormais  définiK  avec  précision.  On 
sait  d'une;  manière  ^énéiale  quels  ils  sont  ;  nous  les  avons 
rappelés  |)lus  haut.  La  souveraineté  de  l'Ktat  n'est  pas  seule- 
ment persomielli.',  elle  est  aussi  et  surtout  territoriale  ;  i-n 
vertu  de  celte  souveraineté  territoriale,  l'Elat  p<'ut  commander 
à  tous  ceux  (pii  habitent  son  territoire,  il  peut  Iimu*  impo.s<T 
ses  lois.  Les  jurisconsultes  et  les  publicistes  discutent  encort? 
sans  doute  sur  Tétendue  exacte  de  la  souveraineté  territo- 
riale; de  l'Ktat,  niais  on  est  d'accord  sur  plusieurs  règles  qui 
doivent  ètn;  consitlérées  comme  definitivennfnt  acquises,  (les 
refiles  soni  les  suivantes  :  i"  les  lois  de  police  et  de  sùrelé. 
en  termes  plus  généraux,  les  lois  d'ordre  public  interna- 
tional s'imposent  à  tous  «'(mix  rpii  se  trouvent  sur  le  territoire, 
aux  étrangers  aussi  bien  quaux  nationaux;  '2*  parmi  ces  lois 
d'ordre  public  international  dont  l'observation  s'imposir  à  tous, 
il  faut  ranger  en  premier  lieu  les  lois  pénales  et  les  lois  rela- 
tives à  l'impôt;  3"  la  condition  juridique  de  l'e-lranger,  résidant 
ou  de  passage  dans  un  pays  donné,  est  réglée  s(^)uvi'rainement 
par  la  loi  intérieure  de  l'Etat,  (les  règles  sont  aujourd'hui 
admises  par  toutes  les  nations  chrétiennes  de  l'Europe;  elles 
forment,  si  nous  pouvons  ainsi  parler,  leur  patrimoine  ajmmun. 

Mais  ces  règles  ne  sont  elles-mêmes  que  des  conséquences 
d'un  principe  plus  général,  ou,  pour  mieux  dire,  si  ces  règles 
ont  pu  être  admises,  c'est  qu'un  autre  principe,  plus  général, 
domine  les  législations  des  différents  pays  chrétiens  de  l'Eu- 
rope. Ce  principe  est  celui  de  la  sécularisation  du  droit.  De  ce 
principe  il  est  nécessaire,  pour  la  complète  intelligence  du 
problème  posé,  de  bien  préciser  le  sens  et  la  portée. 

Dire  que  le  droit  doit  être  sécularisé,  c'est  dire  qu'il  ne 
doit  plus  être  considéré  comme  un  succédané  de  la  religion. 
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c'est  dire,  en  d'autres  termes,  que  les  rapports  juridiques  sont 
hors  du  domaine  de  la  loi  religieuse.  Mais  c'est  là  un»^  propo- 
sition évidemment  très  complexe,  que  l'analyse  doit  décom- 
poser. Nous  y  découvrons  d'abord  l'idée  suivante,  qui  est 
l'oudameutale  :  la  confection  de  la  loi  applicable  aux  rapports 
jiiiidiques  appartient  à  une  autorité  exclusivement  civile  ;  d'où 
la  conséquence  ({ii'il  y  a  violation  ou  méconnaissance  du  prin- 
cipe de  sécularisation  toutes  les  fois  qu'une  même  origine 
j)rophélique  ou  révélée  est  attribuée  à  la  loi  destinée  à  ré- 
gler les  rap|)orts  juridiques  et  à  la  loi  destinée  à  régler  les 
rapports  religieux.  Mais  il  ne  suffit  pas  que  la  confection 
de  la  loi  civile  appartienne  à  mie  autorité  indépendante  de 
l'autorité  religieuse;  le  principe  de  si'cularisalion  exige  davan- 
tage :  il  faut  (pie,  dans  la  conlV'ction  de  la  loi  destinée  à  iV'gler 
les  rapports  juridi(pies,  le  législateur  ne  se  laisse  dominer  par 
aucune  préoccupation  d'ordre  religieux.  La  loi,  en  d'autres 
termes,  doit  être  égale  pour  tous,  et  raffiliation  à  une  religion 
déterminée  ne  doit  être  un  litre  ni  à  la  faveur  ni  à  la  défa- 
v«'ur  du  législateur.  Il  est  toutefois  utile  de  faire  remarquer 
(pi'à'ce  point  de  vue  le  principe  de  sécularisation  est  limité 
par  un  autre  principe  non  moins  nécessaire,  celui  de  la  liberté 
de  conscience  :  la  loi  ci\ile  doit  sans  doute  être  faite  en 
dehors  de  toute  préoccupation  d'ordre  religieux,  mais  elle 
doit  être  assez  libérale  pour  ne  blesser  aucune  croyance  reli- 
gieuse. Donc,  confection  de  la  loi  par  une  autorité  exclusive- 
ment ci\ile,  égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi,  et, 
comme  corollaire,  admission  de  tous  les  citoyens  à.  tous  les 
emplois  de  l'Ktat,  sans  distinction  de  culte  :  voilà  les  applica- 
tions pratiques  du  principe  de  la  sécularisation  du  droit.  Ce 
principe  est  aujourd'hui  la  base  du  droit  public  européen  ;  en 
rendant  possible  la  constitution  et  l'exercice  d'une  souverai- 
neté territoriale,  il  a  fait  l'Etat  moderne.  Les  Capitulations 
sont  incompatibles  avec  le  plein  exercice  de  la  souveraineté 
territoriale  ;  dans  un  pays  où  le  principe  de  sécularisation  c«t 
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iTconiin  rt  applMiiii'.  cllrs  sont  iiiic  .inuriialic  l'i  en  aiiachro- 
nisinc. 

Hochorchons  donr  si  le  |)riiici|M;  de  ia  .s^'cularisalioii  du 
droit  est  n^'onmi  ci  a|)|)rK|iir  dans  l'Km|)irf  Oiiomaii.  Voici 
dos  doctiiiicnts  onicicls. 

Lo  premier  dans  l'ordre  des  dates  est  le  hatli-sherir  de 
(liilhaiu'  011  loi  du  Tanzimal  du  .H  novembre  1839,  (let  acte 
fui  publié  avec  une  soleimité  inusitée  dans  la  vasi<«  plaim-  de 
(iulliané  attenante  au  jardin  du  palais  impérial  de  TojvKapou, 
en  présence  des  membres  du  corps  diplomatique,  des  ulémas, 
des  patriarches,  du  grand-rabbin  et  des  piiiuipaux  fonction- 
naircis  de  l'Klat.  l.e  grand-vizir  iles<*hid  Pa<-ha  ru  fit  la  lec- 
ture du  haut  d'une  tribune  dressée  à  cet  effet  au  centre  de  la 
plaine  ;  le  sidian  Abd-ul-Médjid  oc cujjait  un  pavillon  en  face 
de  la  tribune,  et  dans  cr  pavillon  avai«uit  également  pris  place, 
sur  l'invitation  du  sultan,  le  prince  de  Joinville  et  son  état- 
major.  Cette  pompe  inaccoutumé*?  témoigne  bien  qu'un  grand 
acte  s'est  accompli,  (l'est  qu'en  effet  le  hatli-shérif  de 
tiulhané  pose  j)our  rKm|)ire  Ottoman  le  principe  d'un  nou- 
veau droit  public,  et  ce  princi|)e  est  caractéristique  :  le  sultan 
garantit  à  tous  s<»s  sujets,  sans  distiction  de  culte  ou  de  natio- 
nalité, l'égalité  devant  la  loi.  Voici  la  traduction  officielle  de 
ce  document  : 


Hatti-Sherii  de  Gulhané  ou  loi  du  Tanzimat 
du  3  novembre  1839 

Tout  le  monde  sait  que,  dans  les  premiers  temps  de  la  moDarchie 
ottomane,  les  préceptes  glorieux  du  Khoran  et  les  lois  de  l'empire  étaient 
une  règle  toujours  honorée.  En  conséquence,  l'empire  croissait  en 
force  et  en  grandeur,  et  tous  les  sujets,  sans  exception,  avaient  acquis 
au  plus  haut  degré  l'aisance  et  la  prospérité.  Depuis  cent  cinquante 
ans,  une  succession  d'accidents  et  de  causes  diverses  ont  fait  qu'on  a 
cessé  de  se  conformer  au  Code  sacré  des  lois  et  aux  règlements  qui  en 
découlent,  et  la  force  et  la  prospérité  antérieures  se  sont  changées  en 
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faiblesse  et  en  appauvrissement  :  c'est  qu'en  effet  un  empire  perd  toute 
stabilité  quand  il  cesse  d'observer  ses  lois. 

Ces  consid(''rations  sont  sans  cesse  présentes  à  notre  esprit,  et  depuis 
le  jour  de  notre  avènement  au  tmne,  la  pensée  du  bien  public,  de 
raniélioratinn  de  l'état  des  provinces  et  du  soulagement  des  |)euple8 
n'a  cessé  de  l'occuper  uni(juemcnt.  Ur,  si  l'on  considère  la  position 
géograjjhique  des  provinces  ottomanes,  la  fertilité  du  sol,  l'aptitude  et 
l'intelligence  des  habitants,  on  demeurera  convaincu  qu'en  s'appli- 
quant  à  trouver  les  moyens  efficaces,  le  ivsultat,  qu'avec  le  secours  de 
Dieu  nous  espérons  atteindre,  peut  être  obtenu  dans  l'espace  de  quel- 
ques années.  Ainsi  donc,  plein  de  conliance  dans  le  secours  du  Très- 
Haut,  appuyé  sur  l'inUîrcession  de  notre  Prophète,  nous  jugeons  con- 
venable de  chercher  par  des  institutions  nouvelles  à  procurer  aux 
lirovinces  qui  composent  l'Kmpire  Ottoman,  le  bienfait  d'une  bonne 
administration. 

Ces  institutions  doivent  principalement  porter  sur  trois  points,  qui 
sont  :  1»  les  garanties  qui  assurent  à  nos  sujets  une  parfaite  sécurité 
(|uant  à  la  vie,  leur  honneur  et  leur  fortune;  2"  un  mode  régulier  d'as- 
seoir et  de  prélever  les  impôts;  3»  un  moile  également  régulier  pour 
la  levée  des  soldats  et  la  durée  de  leur  service. 

Kt  en  effet,  la  vie  et  l'honneur  ne  sont-ils  pas  les  biens  les  plus  pré- 
cieux qui  existent?  Hiid  honune,  quel  que  soit  l'éloignement  que  son 
père  lui  inspire  pour  la  violence,  pourra  s'empêcher  d'y  avoir  recours 
et  de  nuire  par  là  au  gouvernement  et  au  pays,  si  sa  vie  et  son  hon- 
neur sont  mis  en  danger?  Si,  au  cuntRÙre,  il  jouit  à  cet  égard  d'une 
sécurité  parfaite,  il  ne  s'écartera  pas  des  v(»ies  de  la  loyauté,  et  tous  ses 
actes  concourront  au  bien  du  gouvernecuent  et  de  ses  fi-ères. 

S'il  y  a  absence  de  sécurité  à  l'égard  de  la  fortune,  tout  le  monde 
reste  froid  à  la  voix  du  prince  et  de  la  patrie;  personne  ne  s'occupe  du 
jn'ogrès  et  de  la  fortune  publique,  absorbé  que  l'on  est  par  ses  propres 
inquiétudes.  Si,  au  contraire,  le  citoyen  possède  avec  amliance  ses  pro- 
priétés de  toute  nature,  alors,  plein  d'artleur  pour  ses  affaires  dont  il 
cherche  à  élargir  le  cercle,  afin  détendre  celui  de  ses  jouissances,  il 
sent  chaque  jour  redoubler  en  son  cœur  l'amour  du  prince  et  de  la 
patrie,  le  dévouement  à  son  pays.  Ces  sentiments  deviennent  en  lui  la 
source  des  actions  les  [dus  louables. 

Quant  à  l'assiette  régulière  et  fixe  des  impôts,  il  est  très  important  de 
régler  cette  matière  :  car  l'iitat,  i>our  la  défense  de  son  territoire,  forcé 
à  des  dépenses  diverses,  ne  peut  se  procurer  l'argent  nécessaire  pour 
ses  armées  et  autres  services  que  par  les  contributions  levées  sur  ses 
sujets.  Quoique,  grùce  à  Dieu,  ceux  de  notre  empire  soient  depuis 
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<|ii«'l(|iic  li'iiip»  (J6livr«''H  (lu  n<'*au  drs  iiionupolcn,  re^nrdé»  mal  à 
autrefois  comme  unn  Hource  de  n.'venii,  un  uMigc  funeste  i>ub«i8t«  en- 
cure,  <|iioi<|u'il  ne  piiiHHe  avoir  (|ii(;  den  confl^(|uence8  d<^flafttrc>ii»<>H  ; 
c'est  celui  lU's  conrfssionH  v(mijiI«'h,  conriiii-««  sous  !<•  rwiin  (ïitltuim. 
hans  rv  n\slhiu\  rudministrnliori  civile  et  linanci»'!»'  <riirii'  localiU'*  fut 
livr<'>>>  à  l'athitrain;  d'iin  simiI  homme,  c'eKt-ànlin*  <|iiel(|ui'foi»  à  la 
main  de  fer  les  pa«sion«  les  [iIiih  virdenteit  et  le»  pliiH  ciipidex,  r«r  «icc 
fermier  nV»t  pa»  bon,  il  n'aura  d'aiilren  wiinx  que  son  propre  avan*-- ■ 

Il  est  donc  n/'Ci'ssaire  que  désormais  cha(|ue  membre  de  la  - 
ottomane  soit  taxé  pour  une  »|uotilé  d  impôt,  d/'U'rminée  en  rai.M>u  d« 
«a  fortune  et  de  ses  facultés,  et  que  rien  au  delà  ne  puisw  être  exig*"* 
de  lui.  Il  faut  aussi  que  les  lois  «ipéciaieii  fixent  et  limitent  le»  d/>pen»e» 
de  no»  armées  de  terre  et  de  mer. 

Itien  (|ue,  comme  nous  l'avons  dit,  la  défense  du  pays  soit  une  choM 
iinportiuite,  et  que  ce  soit  un  devoir  |»our  tous  les  habitants  de  fournir 
des  soldats  à  cette  lin,  il  est  devenu  néci'ssaire  d'établir  des  lois  pour 
régler  les  contingent»  que  devra  fournir  chaque  localité,  selon  les  né- 
cessités du  moment,  et  pour  réduire  à  quatre  ou  cinq  ans  le  t^'uip»  du 
service  militaire.  Car  c'est  à  la  foi»  faire  une  chose  injuste;  et  porter  im 
coup  luorU'l  à  l'agriculture  et  à  l'industrie,  «jue  de  prendre,  sans  égard 
à  la  population  respective  des  lieux,  dans  l'un  plus,  dans  l'autre  moins 
d'hommes  (|u"ils  n'en  peuvent  fournir;  de  raéme  que  c'est  réduire  les 
»(ddals  au  désespoir  et  contribuer  à  la  dépopulation  du  p^iys,  que  de 
les  retenir  toute  leur  vie  au  service. 

En  résumé,  sans  les  diverses  lois  dont  on  vient  de  voir  la  néce^silé. 
il  n'y  a  pour  l'empire  ni  force,  ni  richesse,  ni  bonheur,  ni  tranquil- 
lité ;  il  doit,  au  contraire,  les  attendre  de  l'existence  de  ces  lois  nou- 
velles. 

C'est  pourquoi  désormais  la  cause  de  tout  prévenu  sera  Jugée  publi- 
quement, conformément  à  notre  loi  divine,  après  enquête  et  examen,  et 
tant  ({u'un  jugement  régulier  ne  sera  point  intervenu,  personne  ne 
pourra,  secrètement  ou  publiquement,  faire  périr  une  autre  personne 
par  le  poison  ou  par  tout  autre  supplice. 

Il  ne  sera  permis  à  pei-sonne  de  porter  atteinte  à  l'honneur  de  f|ui 
que  ce  soit. 

Chacun  possédera  ses  propriétés  de  toute  nature,  et  en  disposera 
avec  la  plus  entière  liberté  sans  que  personne  puisse  y  porter  obstacle. 
Ainsi,  par  exemple,  les  héritiers  innocents  d'un  criminel  ne  seront 
point  privés  de  leurs  droits  légaux,  et  les  biens  du  criminel  ne  seront 
point  confisqués. 

Ces  concessions  impériales  s'étendant  à  tous  nos  sujets,  de  quelque 
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religion  ou  secte  qu'ils  puissent  être,  ils  en  jouiront  sans  exception. 
Une  sécurité  jjarfaite  est  donc  accordée  par  nous  aux  habitants  de 
l'empire  dans  leur  vie,  leur  honneur  et  leur  fortune  ainsi  que  l'exige 
le  texte  sacré  de  notre  l(ti. 

Quant  aux  autres  points,  comme  ils  doivent  ètiv  réglés  par  le  con- 
cours d'ojtinions  éclairées,  notre  conseil  de  justice  augmenté  de  nou- 
veaux membres,  autant  qu'il  sera  nécessaire),  auquel  se  réunimnt  à 
certains  juurs  (|ue  nous  déterminerons,  nos  ministres  et  les  notables  de 
l'empire,  s'assemblera  à  l'ellel  d'établir  des  lois  réglementaii-es  sur  ces 
points  de  la  sécurité  de  la  vie  et  de  la  fortune,  et  sur  celui  de  l'assiette 
des  impôts.  Chacun,  dans  ces  assembléf^^  .■Minsi-ni  liliciMiu'nt  s»'.«,  idéo 
et  donnera  son  avis. 

Les  lois  concernant  la  régularisation  du  siivicc  miiiiaiie  >fr<>ui  dé- 
battues au  conseil  militairt',  tenant  séance  au  palais  de  seraskier. 

Dès  (|u'une  loi  sera  Unie,  pour  être  à  jamais  valable  et  exécutoire, 
elle  nous  sera  présentée  :  nous  l'ornerons  d«'  nutr.'  >ancti<in,  que  nuus 
écrirons  en  tôt^',  de  notre  main  impériale. 

Comme  ces  présetJtes  institutions  n'ont  pour  nm  mn*  d»-  (aire  rt-ilfu- 
rir  la  religion,  le  gouvernement,  la  nation  et  l'empire,  nous  nous  enga- 
geons H  ne  rien  faire  qui  y  soit  contraiir.  Kn  gage  de  notre  promesse, 
nous  voulons,  après  les  avoir  déposées  dans  la  salle  qui  renferme  le 
manteau  glorieux  du  Prophète,  en  présence  de  tous  le»  ulémas  et  des 
grands  de  l'empire,  faire  serment  par  le  nom  de  Dieu  et  faire  jurer 
ensuite  les  ulémas  et  l»'s  grands  de  l'empire. 

Après  cela,  celui  d'entre  les  ulémas  ou  les  grands  de  l'empire,  ou 
toute  autiv  personne  que  ce  soit,  qui  violerait  ces  institutions,  subira, 
sans  qu'on  ait  égaixl  au  rang,  à  la  considération  et  au  crédit  de  per- 
sonne, la  peine  correspondante  à  sa  faute  bien  constatée.  Un  code  pénal 
sera  rédigé  à  cet  ellet. 

Comme  tous  les  fonctionnaires  de  l'empire  reçoivent  aujourd'hui  un 
traitement  convenable,  et  qu'on  régularisera  les  appointements  de  "ceux 
dont  les  fonctions  ne  seraient  pas  suffisamment  rétribuées,  une  loi 
rigouit'use  sera  portée  contre  le  trafic  de  la  faveur  et  des  charges 
([ue  la  loi  divine  réprouve,  et  qui  est  une  des  principales  causes  de 
la  décadence  de  l'empire. 

Les  dispositions  ci-dessus  arrêtées  étant  une  altération  et  une  réno- 
vation complète  des  anciens  usages,  le  rescrit  impérial  sera  publié  à 
Constantinople  et  dans  tous  les  lieux  de  notre  empire  et  devra  être 
communi(|ué  officiellement  à  tous  les  ambassadeurs  des  puissances 
amies  résidant  à  Constantinople,  pour  qu'ils  soient  témoins  de  l'octroi 
de  ces  institutions  qui,  s'il  plaît  à  Dieu,  dureront  à  jamais. 
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Sur  ce,  i|iir  IHi'ii  Tri>s-llHiit  (hmis  ait  tmi^  «*n  mi  sninti-  rt  diirni» 
garde. 

Quo  ci'iix  (|in  {(Tiint  un  .icti'  corili'ain-  aux  |irfNftit« ■^  ui^titutioii" 
Hoient  l'objet  dc!  la  inal>';dictiun  dividc  t-t  |triv«''s  pour  tuujuuni  d<*  bmtc 
(;8pi>ce  de  bonheur. 

I)ix-sc|)t  années  pins  lard,  un  noiivcan  (innan.  le  lialti- 
Inimaïoim  tlii  IS  fcMirr  iSôCi,  \'u'ul  confirinor  li's  pif)n)«'s.m»H 
(lu  lialti-slicrif  de  (iiilliané.  Ce  lirinan  est  onificH'iiicni  cmiii- 
muniqiié  aux  puissances.  Kn  voici  la  teneur  : 

Hatti-Humaïoun  du  18  février  1856 

Uu'il  soil  fuit  en  conformité  du  contenu, 

\  vou»,  mon  Grand-Vizir  .Mehemet-Emin-Aii-Pacha,  di'wir»?  de  mon 
ordre  imiM''riHl  du  .Medjidié  de  la  l'hélasse  et  de  l'ordre  du  M»''rit«;  per- 
sonnel ;  que  Dieu  vous  accorde  la  grandeur  et  double  votre  pouvoir. 

Mon  d(^,sir  le  plus  cher  a  toujours  «'té  d'assurer  le  Ixtubeur  de  toutes 
les  classes  des  sujets  que  la  divine  Providence  a  jdacy?»  srtu»  mon  8<-ep- 
tre  impt'rial,  et,  depuis  mon  avènement  au  in'»ne.  je  n'ai  cessé  de  faire 
tous  mes  ellorls  dans  ce  but,  (ïrilces  en  soient  nrndues  au  Tout-Puis- 
sant !  ces  efforts  incessants  ont  Jéjà  porté  des  fruits  utiles  et  nombreux. 
De  jour  en  jour,  le  bonheur  de  la  nation  et  la  richesse  de  mes  Ktats 
vont  en  augmentant.  Désirant  aujourd'hui  renouveler  et  élargir  en- 
core les  règlements  nouveaux  institués  dans  le  but  d'.irriver  à  obtenir 
uu  état  de  choses  conforme  à  la  digniU-  de  mon  empire  et  à  la  position 
qu'il  occupe  parmi  les  nations  civilisées,  et  les  droits  de  mon  empire 
ayant  aujourd'hui,  par  la  fidélité  et  les  louables  efTorts  de  tous  mes 
sujets  et  par  le  concours  bienveillant  et  amical  des  grandes  puissances, 
mes  nobles  alliées,  reçu  de  l'extérieur  une  consécration  qui  doit  être  le 
commencement  d'une  ère  nouvelle,  je  veux  en  augmenter  le  bien- 
être  et  la  prospérité  intérieure,  obtenir  le  bonheur  de  tous  mes  sujets, 
qui  sont  tous  égaux  à  mes  yeux  et  me  sont  également  chers,  et  qui 
sont  unis  entre  eux  par  des  rapports  cordiaux  de  patriotisme,  et  assu- 
rer les  moyens  de  faire  de  jour  en  jour  croître  la  prospérité  de  mon 
empire. 

J'ai  donc  résolu  et  j'ordonne  la  mise  à  exécution  des  mesures  sui- 
vantes : 

Les  garanties  promises  de  notre  part  à  tous  les  sujets  de  mon  em- 
pire par  le  Hatti-Humaïoun  de  Gulhané  et  les  lois  du  Tanzimat,  sans 
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distidction  de  classe  ni  de  (-iilte,  pour  la  sécurité  de  leurs  personnes  et 
de  leurs  biens  et  pour  la  curiservation  de  leur  honneur,  sont  aujour- 
d'hui conlirmées  et  consolidées,  et  des  mesures  efficaces  seront  prises 
pour  qu'elles  reçoivent  leur  plein  et  entier  effet. 

Tous  les  privilèges  et  immunités  spirituels  accordés  ah  antiquo  et  à 
des  dates  p<»stérieures  à  toutes  les  communaut«'>8  chrétiennes  ou  d'au- 
tres rites  non  musulmans  éUiblies  dans  mon  empire,  sous  mon  épide 
protectrice,  sont  confirmés  et  maintenus.  ♦ 

(^haijue  comnumauté  chrétienne  ou  d'autres  rites  non  musulmans 
sera  tenue,  dans  un  délai  fixé,  et  avec  le  concours  d'une  commission 
formée  ad  hoc  dans  son  sein,  de  pnicéder.  avec  ma  haute  approbation 
et  sous  la  surveillance  de  ma  Sublime-Porte,  à  l'exainen  de  ses  immu- 
nités et  privilèges  et  d'y  discuter  et  soumettre  à  ma  Sublime-Porte  les 
réformes  exigées  par  le  progrès  des  lumières  et  du  temps. 

Les  pouvoirs  concédés  aux  patriarches  et  aux  évé<]ues  des  rites  chré- 
tiens par  le  Sultan  Mahomet  II  et  ses  successeurs  seront  mi»  en  har- 
monie avec  la  position  nouvelle  que  mes  intentions  généreuses  et  bien- 
veillantes assurent  à  ces  communauU^s.  I.e  principe  de  la  nomination  à 
vie  des  patriarches,  après  la  révision  des  règlements  d'élection  aujour- 
d'hui en  vigueur,  sera  exactement  appliqué,  conformément  à  la  teneur 
de  leurs  firmans  d'investiture.  Les  patriarches,  les  métropolitains,  ar- 
chevêques, évè(|ues  et  rabbins  seront  assermentés  à  leur  entrée  en 
fonctions,  d'après  une  fornmle  concertée  en  comnmn  entre  ma  Sublime- 
l'orte  et  les  chefs  spirituels  des  diverses  communautés.  Les  redevances 
ecclésiasticjues,  de  quelques  forme  et  nature  qu'elles  soient,  seront 
supprimées  et  remplacées  par  la  fixation  des  revenus  des  patriarches 
et  chefs  des  communautés,  et  par  l'allocation  de  traitements  et  de  sa- 
laires équitablement  proportionnés  à  l'importance,  au  rang  et  à  la  di- 
gnité des  divei-s  membres  du  clergé.  11  ne  sera  jiorté  aucune  atteinte 
aux  propriétés  mobilières  et  immobilières  des  divers  clergés  chrétiens  ; 
toutefois,  l'administration  temporelle  des  communautés  chrétiennes  ou 
d'autres  rites  non  musulmans  sera  placée  sous  la  sauvegîirde  d'une 
assemblée  choisie  dans  le  sein  de  chacune  des  dites  communautés 
parmi  les  membres  du  clergé  et  des  laïques. 

hans  les  villes,  bourgades  et  villages  où  la  {>opulation  appartiendra 
eu  totalité  au  même  culte,  il  ne  sera  apport»^  aucune  entrave  à  la  ré- 
paration, d'api-és  leurs  plans  primitifs,  des  édifices  destinés  au  culte, 
aux  éc(tles,  aux  hôpitaux  et  aux  cimetières.  Les  jdans  tle  ces  divers 
édifices,  en  cas  d'érection  nouvelle,  approuvés  par  les  patriarches  ou 
chefs  des  communautés,  devront  être  soumis  à  ma  Sublime-Porte,  qui 
les  approuvera  par  mon  ordre  impérial,  ou  fera  ses  observations  dans 
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(Ml  (l»!lai  déterminé,  (iliaque  ciilU*.  dariH  Iftn  loraliU*»  ou  ne  ««c  troiivr- 
ronl  point  d'autres  confessions  rrlipifuiies,  ne  st-ra  soumis  à  aurum* 
rspr-c*'  d«  restriction  dans  la  mariif»*station  puhlii{uc  d«?  sa  ndijç^ion. 
Dans  les  villes.  Iioiir^adt's,  villaKe«  <»ii  le»  culU's  wmt  mélanines,  chaijuc 
coniiiiunauté  haliitant  un  ipiartitT  distinct  pourra  éi^alcment,  en  m; 
conformant  aux  prescriptions  ci-drssus  indiquées,  réparer  et  ron^dider 
ses  églises,  ses  liôpitiuix,  ses  écoles  et  ses  cimetièreH.  Ixirtqu'il  s'agira 
de  la  coristi'uction  d'édifices  nouveaux,  l'aulfirisation  nécessaire  sera 
demandée,  par  l'organe  des  jiatriarches  ou  chefs  des  communauti's,  à 
ma  Suhliiin'-Porle,  qui  prendra  une  décision  souveraine  en  accordant 
cette  autorisation,  à  moins  d'obstacle»  administratifs.  L'intervention  de 
l'autorité  administrative  dans  tous  les  actes  de  r>ette  nature  sera  entiè- 
renirnl  gratuite.  Ma  Sublime-Porte  prendra  des  mesures  |»our  assurer 
k  «rhaqiie  culte,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  adhérents,  la  jdeine  li- 
berté de  son  exercice. 

Toute  distinction  ou  appellation  tendant  À  rendre  une  classe  quel- 
conque des  sujets  de  mon  empire  inférieure  à  une  autre  cla-^sc,  a  raison 
du  culte,  de  la  langue  ou  de  la  race,  sera  h  jamais  effacée  du  protocole 
administratif.  Les  lois  séviront  contre  l'usage,  entre  particuliers  ou  de 
la  part  des  autorités,  de  toute  qualification  injurieuse  ou  blessjinte. 

Vu  (|ue  tous  les  cultes  sont  et  seront  librement  pratiqués  dans  mes 
Ktats,  aucun  sujet  de  mon  empire  ne  sera  gêné  dans  l'exercice  de  la 
religion  qu'il  professe  et  ne  sera  d'aucune  manière  in<|uiété  à  cet  éganl. 
Personne  ne  pourra  être  contraint  à  changer  de  religion. 

La  nomination  et  le  choix  de  tous  les  fonctionnaires  et  autres  em- 
ployés d«'  mon  empire  étant  entièrement  dépendants  de  ma  volonté 
souveraine,  tous  les  sujets  de  mon  empire,  sans  distinction  de  natio- 
nalité, seront  admissibles  aux  emplois  publics  et  aptes  à  les  occu|>er, 
selon  leurs  capacités  et  leur  mérite,  et  conformément  à  des  règles  d'une 
application  générale. 

Tous  les  sujets  de  mon  empire  seront  indistinctement  reçus  dans  le» 
écoles  civiles  et  militaires  du  gouvernement,  s'ils  remplissent  d'ailleurs 
les  conditions  d'Age  et  d'examen  spécifiées  dans  les  règlements  organi- 
ques des  dites  écoles.  De  plus,  chaque  communauté  est  autorisée  à  éta- 
blir des  écoles  publiques  de  sciences,  d'arts  et  d'industrie.  .Seulement, 
le  mode  d'enseignement  et  le  choix  des  professeurs  dans  les  écoles  de 
cette  catégorie  seront  sous  le  contnMe  d'un  conseil  mixte  d'instruction 
publique  dont  les  membres  seront  nommés  par  un  ordre  souverain  de 
ma  part. 

Toutes  les  affaires  commerciales,  correctionnelles  et  criminelles  entre 
des  musulmans  et  des  sujets  chrétiens  ou  d'autres  rites  non  musul- 
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muns,  ou  des  chrétiens  ou  d'autres  rites  différents,  seront  déférées  à 
des  tribunaux  mixtes.  L'audience  de  ces  tribunaux  sera  publique  ;  les 
parties  seront  mises  en  présence  et  produiront  leurs  témoins,  dont  les 
dépositions  seront  re(;ues  indistinctement  sous  un  serment  prêté  selon 
lii  loi  religieuse  de  chaciiie  culte.  Les  procès  ayant  trait  aux  affaires  ci- 
viles continueront  d'être  jugés  publiquement,  d'après  les  lois  et  les  rè- 
glements, par  devant  les  conseils  mixtes  des  province»,  en  pré8ence  du 
gouverneur  et  du  juge  du  lieu. 

Les  procès  civils  spéciaux,  comme  ceux  de  successionB  ou  autres  de 
ce  genre,  entre  les  sujets  d'un  même  rite  chrétien  ou  autre  non  mu- 
sulman, pourront,  à  leur  demande,  être  renvoyés  par  devant  les  cmi- 
seils  des  patriarches  ou  des  communautés. 

Les  lois  pénales,  correctionnelles  et  commerciales,  t-l  les  n-gles  de 
procédure  à  applicpier  dans  les  tribunaux  mixti's.  sen»nt  complétées  le 
jilus  tôt  |tossible  et  coililiées.  Il  en  sera  publié  des  traductions  dans 
toutes  les  langues  en  usage  «lans  mon  empire. 

Il  sera  procédé,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  à  la  réforme  du  sys- 
tème pénitentiaire  dans  son  application  aux  maisons  de  détention, 
de  punition  ou  de  correction  et  autri-s  établissements  de  même  nature, 
alin  de  concilier  les  droits  de  l'humanité  ave''  ceux  de  la  justice.  Au- 
cunes peines  corporelles,  même  dans  les  prisons,  ne  pourront  êti-e  ap- 
pliquées que  conformément  à  des  règlements  disciplinaires  émanés  de 
ma  Sublime-Porte,  et  tout  ce  qui  ressemblerait  à  la  torture  sera  nulica- 
lenient  aboli.  Les  infractions  à  «»  sujet  seront  sévèrement  réprimées  et 
entruineront  eu  outiv  de  plein  dii»it  la  punition,  en  conformité  du  Code 
criminel,  des  autttrités  qui  les  auraient  onlonnées  et  do<  agents  qui  les 
auraient  commises. 

L'organisation  de  la  police  dans  la  capitale,  d.iii-  i<^^  villes  de  pro- 
vince et  dans  les  campagnes,  sera  i-évisée  de  façon  à  donner  à  tous  les 
sujets  paisibles  de  mon  empire  les  garanties  désirables  de  sécurité 
(|uant  h  leurs  personnes  et  à  leui-s  biens. 

L'égalité  des  impôts  entraînant  l'égaliti'^  des  charges,  comme  celle 
des  devoirs  entraîne  celle  des  droits,  les  sujets  chn-tiens  et  des  autres 
rites  non  musulmans  devront,  ainsi  qu'il  a  été  antérieurement  résolu, 
aussi  bien  que  les  musulmans,  satisfaire  aux  obligations  de  la  loi  de 
recrutement.  Le  principe  du  remplacement  ou  du  rachat  sera  admis. 

Il  sera  publié  dans  le  plus  bref  délai  possible  une  loi  complète  sur 
le  mode  d'admission  et  de  service  des  sujets  chrétiens  et  d'autres  rites 
non  musulmans  dans  l'armée. 

Il  sera  procédé  à  une  réforme  dans  la  composition  des  conseils  pro- 
vinciaux et  communaux,  pour  garantir  la  sincérité  des  choix  des  dé- 
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légués  (les  communautés  musuliiiant's,  chrétienn<>ti  et  autres  non  mu- 
Hulmanes,  et  la  liberté  des  votes  dans  les  crjnHeils.  lia  Sublime-Port* 
avisera  h.  l'emploi  des  moyens  les  plus  efflcares  de  connaître  exacte- 
ment et  de  contrôler  le  résulUit  des  délibémtions  et  de»  di^ci^ions 
prises. 

<^omme  les  lois  qui  régissent  l'achul,  la  venti*  et  la  disposition  des 
propriétés  immobilières  sont  communes  à  tous  les  sujets  de  mon  ero- 
pinî,  il  pourra  ètn?  permis  aux  étrangers  de  |»osséder  des  propriétés 
foncières  dans  mes  Ktuts,  en  m'  conformant  aux  lois  et  aux  règlenieQt« 
de  police,  en  nci|uitlant  les  mêmes  charges  que  les  indif;énes,  et  après 
que  des  arrangements  auront  eu  lieu  avec  les  puissances  étrangères. 

Les  im{H^ts  sont  exigibles  au  même  titre  de  tous  lct>  sujets  de  mon 
empire,  sans  distinction  de  classe  ni  de  culte.  Un  avisera  aux  moyens 
les  plus  prompts  et  les  plus  énergiques  de  rorriger  les  abus  dans  la 
perception  des  impots,  et  noUimment  des  dîmes.  Le  système  de  la  |mt- 
cejition  directe  sera  suca'ssivement,  et  aussiti'it  que  faire  se  pourra, 
substitué  au  n''gime  des  fermes  dans  tout»*»  les  branches  de»  revenus 
de  l'Ktat.  Tant  cpie  ce  système  demeurera  en  vigueur,  il  sera  interdit, 
sous  les  peines  les  plus  sévères,  aux  agents  de  l'autorité  et  à  tous  les 
membres  des  medjiis  de  se  rendre  adjudicataires  des  fermes  qui  seront 
annoncées  avec  publicité  et  concurrence,  ou  d'avoir  une  part  quelcon- 
que d'intérêt  dans  leur  exploitation.  Les  impositions  locales  sen>nt,  au- 
tant que  possible,  calculées  de  façon  à  ne  pas  affecter  les  sources  de  la 
production,  ni  à  entraver  le  mouvement  du  commerce  intérieur. 

Les  travaux  d'utilité  publique  recevront  une  dotation  convenable  à 
laquelle  concourront  les  impositions  particulières  et  spéciales  des  pro- 
vinces appelées  à  Jouir  de  l'établissement  des  voies  de  communication 
par  terre  et  par  mer. 

Une  loi  spéciale  ayant  déjà  été  rendue  qui  ordonne  que  le  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat  sera  fixé  et  communiqué  chaque  an- 
née, cette  loi  sera  observée  de  la  manière  la  plus  scrupuleuse.  On  pro- 
cédera à  la  révision  des  traitements  affectés  à  chaque  emploi. 

Les  chefs  et  un  délégué  de  chaque  communauté  désignés  par  ma 
Sublime-Porte  seront  appelés  à  prendre  part  aux  délibérations  du  Con- 
seil suprême  de  justice,  dans  toutes  lés  circonstances  »|ui  intéresse- 
raient la  généralité  des  sujets  de  mon  empire.  Ils  seront  spécialement 
convoqués  à  cet  eflet  par  mon  Grand-Vizir. 

Le  mandat  des  délégués  sera  armuel.  Ils  prêteront  serment  en  en- 
trant en  charge.  Tous  les  membres  du  Conseil,  dans  les  réunions  ordi- 
naires et  extraordinaires,  émettront  librement  leur  avis  et  leur  vote, 
sans  qu'un  puisse  jamais  les  inquiéter  à  ce  sujet. 
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Les  lois  contre  la  corruption,  la  concussion  ou  la  malversation  se- 
ront appliquées,  d'après  les  formes  légales,  à  tous  les  sujets  de  mou 
empire,  quelles  que  soient  leur  classe  et  la  natiwe  de  leurs  fonctions. 

On  s'occupera  de  la  création  de  banques  et  d'autres  institutions  sem- 
blables pour  arriver  à  la  réforme  du  système  monétaire  et  financier, 
ainsi  <|ue  de  la  création  de  fonds  destiné»  &  augmenter  les  sources  de 
la  ricbesse  matérielle  de  mon  empire. 

On  s'occupera  également  de  la  création  de  routes  et  de  canaux  qui 
rendront  les  communications  plus  faciles  et  augmenteront  les  sources 
de  la  richesse  du  pays.  On  abolira  tout  ce  qui  peut  entraver  le  com- 
merce et  l'agriculture. 

Tels  sont  mes  volontés  et  mes  ordres. 

El)  conlbrinité  dos  décisions  conteniios  dans  les  ininans 
{^rnôraiix;  d<'  \H'M)  et  de  185(),  dos  finnans  spe-cianv  sont  pro- 
mulgués qui  organisent  la  justice,  l'administration  ot  la  police. 
Ils  décident  la  créalion  do  tribunaux  mixtes  do  commerce  et 
de  police  à  Conslantinoplo  et  dans  les  principales  villes  de 
l'Empire,  à  Smyrne,  à  Beyrouth,  à  Alexandrie,  au  (laire.  Un 
code  de  commerce,  im  code  de  droit  maritime,  un  code  de 
procédure  commerciale,  un  code  pénal,  im  code  civil  sont 
succossivomoiit  promulgués  :  leurs  dis|)Ositions  sont  confor- 
mes aux  disj)ositions  des  codes  européens,  des  cotles  français 
on  particulier. 

Le  hatti-liumaïoun  était  publié  le  18  février  i8ô6.  Quel- 
ques jours  après,  le  28  février,  le  Congi-ès  de  Paris  ouvre  ses 
séances.  Le  18  mars,  il  adopte  la  disposition  suivante,  qui  est 
devenue  l'article  7  du  traité  de  Paris  : 

«<  S.  .M.  l'Empereur  dos  Français,  S.  M.  l'Empereur  d'An- 
"  triche,  S.  M.  la  Heine  du  Royaume-Uni  de  la  (Jrande- 
«  Hretaguo  ot  d'Irlande,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  S.  M.  l'Em- 
«  pereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne, 
«  déclarent  la  Sublime-Porte  admise  à  participer  aux  avan- 
«  tagos  du  droit  public  et  du  concert  européens.  Leurs 
«  Majestés  s'engagent,  chacune  de  son  côté,  à  respecter  l'in- 
i<  dépendance  et  l'intégrité  territoriale  de  l'Empire  Ottoman, 
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«  garaïUissotil  en  coiiiiriiin  la  striiMc  obsi'iAatioii  «l**  ro\  cnjça- 
<<  griiuMU,  cl  considèriToril,  «mi  coii8«Mjii«*iic(',  tout  lu'U'  do 
«  iialiirc  à  y  poiti'i*  atteint»;  a»mm«*  une  qui^stion  d'inU'-r^t 
«  général  ». 

Voici  maintcrjant  N'  pn»r.i's-v«M-hal  di'  la  scam-r  du  iî)  mars  : 

«  M.  //•  ( uintv  (le  Clfiicniloii  dil  qu'on  a|)|>clant  la  Turqui»; 
«  k  faire  partie  du  système  politique  de  l'Europe,  les  pui»- 
«  Siuices  contractantes  «lonnnaicnt  nn  trmoignap;*'  relatant 
«<  des  disjMjsitions  qui  les  unissent  et  de  leiu'  sollicitiid»;  pour 
«  les  intérêts  généraux  de  leurs  sujets  respwtifs,  si  elle» 
«  cherchai«'nt  à  s'rnt«'ndre  dans  le  but  de  mettre  les  rapports 
«  de  leur  commerce  et  de  leur  navigation  «mi  harmonie  av<*c  la 
«   position  nouvelle  qui  sera  faite  à  l'Empire  Ottoman. 

•  M.  le  comte  Walewski  di}^\m'w  cet  avis  en  se  fondant  sur 
«  les  principes  nouveaux  qui  vont  sortir  des  délibérations  du 
«  Congrès. 

«  M.  le  comte  de  Cavour  fait  remarquer  qu'aucime  puis- 
«  sance  ne  possède  une  K'gislation  commerciale  plus  lilx'rrale 
«  que  cell«'  d«*  la  Turquie,  et  que  l'anarchie  qui  règn(;  dans 
«  les  transactions  ou  plutôt  dans  h's  rapports  p<Msoimels  des 
«  étrangers  résidant  dans  l'Empire  Ottoman,  tient  h  des  sti- 
«   pulations  nées  d'une  situation  «•xceptionnf.'lle. 

«  .1//  Pacha  attribue  toutes  les  dinicult«'S  qui  «;ntrav«;nt 
«  les  relations  commerciales  de  la  Turquie  et  l'action  du  gou- 
«  vernement  ottoman  à  des  stipulations  qui  ont  fait  leur 
«  temps.  Il  entre  dans  des  détails  tendant  à  établir  que  les 
«  privilèges  acquis  par  les  Capitulations  aux  Europé<Mis,  nui- 
«  sent  à  leur  propre  sécurité  et  au  développement  de  leurs 
«  transactions,  en  limitant  l'intervention  de  l'administration 
«(  locale  ;  que  la  juridiction  dont  les  agents  étrangers  cou- 
ce  vrent  leurs  nationaux,  constitue  une  multiplicité  de  gouver- 
«  nements  dans  le  gouvernement  et  par  conséquent  un  obs- 
«  tacle  infranchissable  à  toutes  les  améliorations. 

c<  M.  le  baron  de  Bourqueney  et  les  autres  plénipotentiai- 
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«  res  avec  lui  reconnaissent  que  les  Capitulations  répondent 
«  à  une  situation  à  laquelle  le  traité  de  paix  tendra  néces- 
«  sain;ment  à  mettre  fin,  et  que  les  privilèges  qu'elles  stipu- 
«  lent  pour  les  personnes,  circonscrivent  l'autorité  de  la 
«  l'orte  dans  des  limites  regrettiibl<;s,  qu'il  y  a  lieu  d'aviser 
«  à  des  tempéraments  propres  à  tout  concilier  ;  mais  qu'il 
«  n'est  |)as  moins  important  de  les  proportionner  aux  rélbr- 
«  mes  que  la  Tunpiie  introduit  dans  son  administration,  de 
«  manière  à  combiner  les  garanties  nécessaires  aux  étrangers 
<(  avec  celles  qui  naîtront  des  mesures  dont  la  Porte  poursuit 
«   l'application  ». 

Ainsi  les  plénipotentiaires  des  puissances  éludent  très  ha- 
bilement la  question  que  le  plénipotentiaire  ottoman  leur  avait 
non  moins  habilement  soumise,  en  montrant  dans  l'abroga- 
tion des  (lapitulations  la  conséquence  logicpie  et  nécessaire 
de  la  déclaration  qui  admettait  la  Forte  à  participer  aux  bien- 
faits du  droit  public  et  du  conc4'rt  européens.  Cependant,  dans 
cette  même  séance  du  25  mars,  les  plénipotentiaires  des 
puissances  prennent  acte  en  ces  termes  de  la  communica- 
lion  qui  leur  est  faite  du  haiti-humaïoun  du  18  février  : 

«  S.  M.  I.  le  Sultan,  dans  sa  constante  sollicitud»*  pour  le 
<*  bien-être  de  ses  sujets,  sans  distinction  de  religion  ni  de 
«  raa\  ayant  octroyé  un  lirman  qui,  en  améliorant  leur  sort, 
«  consacre  également  ses  généreuses  intentions  envers  les 
««  populations  chrétiennes  de  son  Empire,  et  voulant  donner 
it  un  nouveau  témoignage  de  ses  sentiments  à  cet  égard,  a 
i<  résolu  de  commimiquer  aux  puissances  contractantes  ledit 
«  firman,  spontanément  éinané  de  sa  volonté  souveraine  ;  les 
«  puissances  contractantes  constatent  la  haute  valeur  de  cette 
«  communication.  H  est  bien  entendu  qu'il  ne  saurait  en  au- 
«  cun  cas  donner  le  droit  aux  dites  puissances  de  s'immiscer 
«  soit  collectivement,  soit  séparément,  dans  les  rapports  de 
«  S.  M.  le  Sultan  avec  ses  sujets,  ni  dans  l'administi-ation 
»  intérieure  de  son  Empire  ». 
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yoilà  lea  pièces  du  débat,  lu  long  coinmoulHirc  iwTail  ici 
superflu,  et  la  simple  lecture  de.s  documents  précités  nous  in- 
di|iie  la  (oncliisioii  a  tirer,  qui  est  la  suivani»*.  \j'  dmil  de 
IKiiipirt'  (Uloiuau  n'est  plus  «'\clusivem<'nt  religieux,  et  la  loi 
civile  a  rompu  {««s  liens  qui,  pendant  plus  de  douze  sièchîs, 
l'avaient  attachée  à  la  loi  religieustî.  (l'est  une  autorité  cxclu- 
sivenient  civile  —  le  sultan  agissant  non  plus  «mi  qualité  de 
khalife  mais  en  qualité  de  chef  d'Ktat  —  qui  fait  la  loi;  le 
principe  de  l'égalité  de  tous  les  Ottomans  devant  la  loi  «ml 
officiellement  proclamé  ;  à  tous  1rs  Ottomans  la  promesse 
solennelle  est  faite  de  le's  aduietlre,  sans  distinction  de  culli* 
ou  de  race,  aux  fonctions  de  l'Ktal.  Désormais  le  droit  otto- 
man et  le  droit  musuhnan  ne  s<uit  plus  confondus.  Le  khoran 
reste  toujours  la  loi  religieuse  officielle;  mais,  à  coté  de  cette 
loi  religieuse,  s'est  constitue  un  droit  laïque,  qui  n'est  plus  le 
droit  musidman.  qui  est  vraiment  le  droit  ottoman,  un  droit 
laïque  moins  restrictif,  plus  large  que  le  droit  religieux.  sr>u- 
vent  contraire  au  droit  religieux,  en  tout  cas  plus  conforme 
et  mieux  adapté  que  lui  aux  aspirations  modernes.  En  quel- 
ques années,  presque  en  quelques  mois,  cette  œuvre  de 
sécularisation  (1)  a  été  accomplie,  imj)liquant  pour  l'Ktal  ot- 
toman le  dioit  de  prétendre,  à  l'instar  des  autres  Ktats  euro- 
péens, au  plein  exercice  de  sa  souveraineté  territoriale.  Dès 
lors  le  régime  des  Capitulations,  organisé  en  vue  d'un  système 
politique  reposant  sur  l'exclusive  personnalité  de  la  loi,  a 
perdu  sa  raison  d'être  scientifique  :  normal  à  l'origine,  il  est 
devenu  un  régime  d'exception,  par  suite  d'une  transforma- 
tion qui  s'est  opérée,  non  dans  le  régime  lui-même  qui  n'a 
pas  été  modifié,  mais  dans  le  caractère  du  droit  de  l'Empin* 
Ottoman. 

La  question  de  l'abrogation  des  Capitulations  a  été  po.sêe 

(1)  Cette  œuvre  n'est  cependant  pas  parraite,  en  ce  sens  que  la  plupart  des 
rapports  de  lamille  sont  restés  régis  par  la  loi  religieuse. 
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officiellement  en  1856  :  elle  l'a  été  de  nouveau  en  1807  ;  elle 
l'est  toujours  virtuellement,  car  le  gouvernement  ottoman  ne 
sii|)j)()it<'  pas  sans  impatience  ce  partag<'  de  souveraineté  que 
lui  iui|)osent  les  Capitulations  et  i\u\  blesse  cruullement  son 
amoui-propre.  Malgré  la  sécularisation  du  droit  ottoman  et 
l'admission  de  la  Turquie  dans  le  concert  européen,  en  dépit 
des  liatti-sherifs  et  de  l'article  7  du  traité  de  Paris,  les  (!api- 
tiilalions  n'ont  pas  été  abrogées  ;  elles  sont  appliquées  au- 
jourd'hui comme  elles  l'étaient  il  y  a  quatre  siècles  :  aux  pro- 
positions de  la  Porte  les  Ktats  de  l'Kur^ipc  ont  toujours  ré- 
|)Oiulu  par  une  lin  de  non  recevoir  absolue.  Quelles  raisons 
expliquent  donc  le  maintien  des  Capitulations  '  Hélas  !  les  rai- 
sons qui  r<3xpliquent  ne  sont  que  trop  noinbreu8(>s  et  trop 
concluantes.  Entre  le  fait  et  le  droit  il  y  a  dans  l'Huipire  (U- 
toinaii  la  plus  décevante  opposition.  I^  s«'Cularisation  jM'Ut 
être  dans  les  lois,  elle  n'est  pas  dans  les  mœurs  :  à  la  loi  re- 
ligieuse théoriquement  disparue  a  survé<-u  l'état  d'esprit  reli- 
gieux, et  cet  étal  d'esprit  doinint>  tous  li*s  ra|)ports  d'ordre  ju- 
ridique soit  des  particuliers  »'nire  eux.  soit  des  |>articuliers 
avec  le  gouvernement.  Là  est  le  s<H*ret  de  l'impuissance  de 
la  Porte  à  reprimer  les  abus,  à  réagir  contre  le  désordre  de 
son  administration  et  la  détresse  de  s«»s  fmana's  ;  là  est  le  se- 
cn't  de  la  faillite  au  moins  apparente  de  c^  peuple  qui  a  voulu 
sincèrement  se  réformer  et  qui  ne  l'a  pas  pu.  Les  plus  belles 
promesses  ont  été  faites,  elles  n'ont  pas  été  tenues  ;  les  plus 
beatix  principes  ont  été  proclamés,  ils  n'ont  pas  été  ou  ils  ont 
été  mal  appKupiés,  et,  près  d'un  demi-siècle  après  le  Oongrès 
de  Paris,  plus  de  vingt  ans  après  le  (longrès  de  Uerlin,  l'Ku- 
rope  en  est  réduite  à  demander  à  la  Porte  Ottomane  l'exécu- 
tion des  réformes  solennellement  promises  le  3  novembre  1839 
dans  la  plaine  de  ("lulhané.  Il  serait  injuste  de  nier  que  des 
elToris  sérieux  aient  été  tentés  ;  mais  la  bonne  volonté  de 
deux  sultans  et  le  patriotisme  de  quelques  ministres  s<?  sont 
presque  toujours  heurtés,  du  haut  en  bas  de  l'échelle  sociale. 
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à  des  liahitudcH  invrlcrrcs.  à  des  préjugi^H  pliisicui'H  foÎK  w- 
cuiaires  ot  d'autant  plus  U'daca*»  qu'ils  avaient  leur  source' 
dans  la  foi  religieuse  I.a  loi  nouvelle  n'a  pas  <''lé  olM''ir  parn* 
(pTelie  n'a  pas  eié  comprise,  coninie  il  arnv<^  fim'ssiiireuienl 
toutes  les  fois  (pie  la  réforme  (Iiîh  mœurs  ne  précède  pas  celle 
des  lois. 

Knii't;  le  droit  moderne  «;t  la  stN-iélé  uujsulmane  l'anti- 
nomie est-elle  donc  irréductible  ?  1^  (pjestion  vaut  la  |M>ine 
d'être  discutée,  car  de  sa  solution  dé|N>nd(;nt  les  destiné»*» 
des  (]a|)itnlations,  leur  maintien  indéfuii  ou  leur  disparition 
plus  ou  moins  prochaine.  A  lire  l<;s  nombreux  écrits  qui 
plus  ou  moins  directement  ont  traité  cette  ()uestion,  il  stMuble 
que  la  solution  ne  soit  pas  douteuse  ;  ils  se  résument  tous 
dans  aîtte  appréciation  terriblement  pessimist(î  de  (îuizot  : 
«  Il  n'y  a  rien  à  espérer  du  monde  musidman,  ni  pour  sa 
«  propre  réforme,  ni  pour  les  chrétiens  que  le  malheur  des 
•«  événements  a  placés  sous  s<'s  lois  ».  (1).  Pour  tous  les  au- 
te.urs,  historiens,  jurisa)nsultes,  houuues  |)oliliqiies,  diploma- 
tes, le  grand,  l'invincible  obstacle  à  la  réforme  de  l'Kmpire 
Ottoman,  c'est  rimumabilité  de  l'Islam.  •<  Le  Khoran,  dit  (^r- 
«  lyle,  est  admis  partout  coumie  le  type  de  toute  loi  et  de 
w  toute  |)ratique,  la  chose  sur  laquelle  il  faut  regarder  daiis 
«  la  spéculation  et  dans  la  vie,  le  message  envoyé  directe- 
«  ment  du  ciel,  auquel  la  terre  doit  se  conformer  et  s^*lon  le- 
«  quel  elle  doit  marcher  >»  ['!).  Uœthe  avait  déjà  dit  :  «<  Pour 
(<  le  musulman,  plus  encore  que  pour  le  chrétien,  la  foi  est 
«  un  im[)ératif  catégorique  >'.  Dans  un  discours  prononcé  à 
la  Chambre  des  députés  le  29  février  1888,  M.  Paul  Descha- 
nel  s'exprime  ainsi  :  *<  L'Orient  est  le  pays  de  la  tradition  par 
«<  excellence  ;  il  a  gardé  à  travers  les  siècles  son  caractère  in- 
«<  délébile  ;  et  l'un  des  traits  essentiels  de  ce  caractère,  c'est 

(1)  GuizoT,  Mémoires,  t.  VII.  p.  2V). 

(2)  Thomas  Carlyle,  Les  Héros. 
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«  le  mélange,  la  confusion  des  choses  religieuses  asec  les 

«  ad'aiies  civiles.  C'est  ce  qui  explique  les  diflkultés  insur- 

«  niontables  auxfjuelles  se  sont  heurtés  loua  les  réformateurs 

«  ottomans,  et  c'est  ce  qui  e\pli(jue  aussi  les  erreurs,  les 

«  mécomptes  des  |)olitici(Mis  occidiMitaux,  pourtant  fort  asist'S, 

:  mais  qui  demandaient  à  l'Empire  turc  des  mesures,  des  ré- 

«  formes  incompatibles,  je  ne  dis  pas  seulement  avec  s^m  orga- 

«  nisation,  mais  avec  son  exislena'  même,  parce  qu'ils  parais- 

«  saient  croire  qu'ils  avaient  affaire  à  un  Etat  politi(iue  comme 

«  le  nôtre,  tandis  qu'en  réalité  ils  se  trou \  aient  en  présence 

«  d'une  théocratie  guerrière,  d'une  féodalité  religieuse,  d'une 

"  orthodoxie  iuunuable  »  (1).  Dans  son  récent  ousrage  sur  la 
question  d'Orient  depuis  le  traité  de  Berlin,  M.  Max  Choublier 
aboutit  aux  mêmes  conclusions  :  «  L'Etat  musulman,  dit-il, 

<«  repose  sur  l'Islam,  et  la  l)ase  même  de  l'Islam,  c'est  son 

«  immuabilité.  Les  musulmans  ont  la  foi;  c'est  elle  qui  fait 

"  leur  force  et  leur  faiblesse,  elle  seule  les  unit.  Hors  la  foi, 

«  pas  de  rapports  entre  un  ïuix,  un  Arabe,  un  Tcherkess»*, 

«  un  kurde,  un  Albanais  ;  ils  n'ont  de  commun  ni  la  langue, 

«  ni  la  race,  ni  l'histoire,  ni  les  mœurs,  mais  tous  sont  mu- 

«  sulmans.  Ils  sont  (ils  de  la  grande  église  de  l'Islam  et  ils 

«  obéissent  au  sultan  parce  qu'il   est  le  khalife.  Le  monde 

(«  mahométan  forme    une  vaste   papauté  plus  compacte   et 

«  plus  organisée  que  celle  de  Rome  ;   l'Etat   musulman   est 

«  une  théocratie,  la  loi  et  la  religion  y  sont  confondues  ;  tout 

«  croyant  est  prêtre;   tout   exercice  de  pou\oir.  un  acte  de 

«  prêtrise;  la  mosquée  est  l'église,  l'école  et  le  tribunal;  le 

t<  Khoran  est   l'évangile,    le  code  et  la  constitution.    Il  est 

«  même  plus  qu'un  évangile,  il  est  le  livre  saint  par  excel- 

«  lence  «  envoyé  par  Dieu  puissant  et  sage  »  ;  le  fidèle  doit 

«  croire  en  lui  comme  en  la  parole  de  Dieu  même,  il  renferme 

«  la  perfection  absolue;  hors  de  lui  il  n'y  a  pas  de  vie  ni  de 

^1)  Journal  Officiel  du  1"  mars  1888. 
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•'  vmU';.  La  conclusion  s'impose.  I/Islani  (>st  iininiiuble  ;  la 
«  masse  (h,'S  Turcs  lui  i»«t  (idèlr,  li;  n'stc  «îsi  profondément 
•<  corrompu;  ni  los  uns  ni  les  aunes  ne  viMil(;nt  sauver  leur 
"  pays;  il  pi'M'ira  plutôt  rpir  (\r  rlianpM*  »  (1).  Voilà  la  th/*»*; 
nous  n'eu  contcsloiis  pas  la  \al<'ur.  et  nous  rcconnaiss/ins  vo- 
lontiers qu'elle  peut  s'appuyer  sur  les  textes  du  klioran,  sur 
les  aveux  de  plusieurs  honurics  d'Klal  oilouiaus.  et  fpn*  l'his- 
toire de  c«'8  derni<';r«'s  ann(''es  8(.'nil>li'  iii.illiiriifiisfmi'rii  li  <i.ii- 
firmer  plutôt  que  la  démentir. 

Kn  elle-mj^me  cette  tlW'se  est  donc  parlaitemJînl  «'xacte; 
rincompatihilitr  de  l'Islam  avec  le  droit  moderne  est  mathé- 
matiquement (lémonlréi*;  si  partout  et  toujours  la  logique 
gouverne  le  monde,  il  faut  à  coup  sur  désespérer  de  la  sociéu* 
musulmane.  Mais  très  heureusement  la  vie  des  sociétés  humai- 
nes n'est  pas  un  théorème  de  géométiie,  et  l'histoire  nous 
apprend  que  ce  qui  le  plus  souvent  arrive  est  ce  qui  logique- 
ment ne  doit  pas  arriver.  Le  monde  est  plein  de  contradictions  : 
il  semble  en  vérité  que  le  paradoxe  est  la  loi  sii|)rème  des 
rap|)orts  sociaux.  Uegardons  autour  de  nous.  L'Islam  n'est  pas 
la  seule  religion  qui  prétende  à  l'immuabilité  ;  l'immuabilité 
est  de  l'essence  de  toute  religion  :  comme  l'Islam,  la  n'Iigion 
chrétienne  affirme  (pi'elle  est  immuable.  L'Islam  n'<ist  pas  la 
seule  religion  qui  soit  à  la  fois  <«  un  évangile,  un  code  et  une 
constitution  »;  aucune  religion  ne  se  désintéresse  absf)lument 
du  règlement  des  rapports  juridiques;  comme  l'Islam,  la  reli- 
gion chrétienne  édicté  un  certain  nombre  de  règles  nécessai- 
rement applicables  aux  rapports  juridiques,  soit  dans  le 
domaine  du  droit  privé,  soit  dans  celui  du  droit  public.  Le 
problème  qui  se  pose  aujourd'hui  dans  l'Urient  musulman, 
s'est  donc  posé  aussi  dans  l'Occident  chrétien  :  il  s'est  posé 
plus  tôt,  voilà  tout.  Si  nous  voulons  être  sincères,  nous  recon- 
naîtrons que  la  solution  qu'il  a  reçue  n'est  qu'un  expédient. 

[l)  H.  CflouBLiER,  La  question  d'Orient  depuis  le  traité  de  Berlin,  p.  495-503, 
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Entre  les  prétentions  de  l'Ktat  et  celles  de  l'Kglise  l'opposition 
reste  permanente  et  la  contradiction  absolu**.  Nous  vivons 
cependant  en  dépit  de  cette  contradiction  ;  nous  vivons  peut-être 
de  cette  contradiction,  car  notre  civilisation  n'pOse  sur  deux 
fondements  ('gaiement  nécessaires  :  l'Ktat  laïque  et  la  religion 
chrétienne. 

Ainsi  l'exemple  même  do  l'Kurope  témoigne  que  i'immua- 
bilité  de  la  n^ligion  n'est  pas  un  obstacle  insurmontable  à  la 
réforme  d'un  pays  ;  il  témoigne  aussi  que,  loisrjue  l'état  moral 
d'un  peuple  est  préparé  à  la  recevoir,  la  réforme  s'ac^^ompiit 
sans  secousse,  en  (piehpic  twrte  d'elle-métne.  C'est  celte  pré- 
paration moiale  qui  fait  défaut  aux  populations  tant  chré- 
tiennes que  musulmanes  de  l'Huipiie  Ottoman.  Les  nuisul- 
mans  n'ont  jamais  oublié  qu'ils  étaient  les  vainqueurs  ;  ils  n'ont 
jamais  cherché  à  faire  accepter  leur  domination  par  les  chré- 
tiens; ils  les  ont  tcuijours  liaités,  non  eu  (•ouq)atrioles,  mais 
en  vaincus,  les  excluant  de  l'armée  et  des  fonctions  publiques, 
n'admettant  pas  leur  témoignage  en  justice,  les  fra|)pant  d'un 
impôt  vexatoire  et  humiliant.  D'autre  part,  il  est  juste  de  recon- 
naître que  les  chrétiens  n'ont  rien  fait  pour  s'attirer  les  sym- 
pathies de  leurs  maîtres;  ils  n'ont  jamais  connu  le  loyalisme, 
cette  vertu  des  peuples  conquis  qui,  en  eiraçanl  peu  à  peu  le 
souvenir  des  luttes  passées,  prépare  les  fusions  nécessaires  et 
régularise  l'œuvre  de  la  force.  Ainsi,  dès  l'origine,  il  y  eut 
entre  les  vainrpieurs  et  les  vaincus  le  plus  déplorable  malen- 
tendu, également  fatal  aux  uns  et  aux  autres;  les  haines  de 
religion  s'exaspéiant  avec  le  temps,  ce  malentendu  a  lige  les 
chrétiens  dans  une  opposition  toujoui-s  plus  irréductible  et  les 
musulmans  dans  une  intolérance  toujours  plus  étroite;  il  a 
engendré  les  abus,  les  révolutions  <'t  les  représailles;  il  a  per- 
pétué le  règne  de  la  force  et  bai*ré  la  route  au  progrès  moial. 
Tant  que  ce  malentendu  persistera,  la  réforme  de  l'Empire 
Ottoman  sera  impossible,  l'eul-on  raisoimablement  espéi'er 
que  ce  malentendu  cessera  et  que  s'opérera  la  réforme  morale 
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(!<'  rKinpiic  Otlonum,  (VDiidilion  n^'ccssairc  du  mucW'h  dv  la 
réruriiH;  Ic^islulivc?  Nous  !«•  croyons.  Oimix  qui  déîM'Hpèrenl 
oublient  que  nous  avons  sur  la  société  inusulniaiie  une  avanc<* 
(Ir  six  si»'r!«'s  cl  <\\i'('fi  ([«'pil  de  rctl*'  avancf.  c'«*st  stMilfincnt  à 
la  lin  du  siècle  dernier  (jue  nous  avons  proclamé  le  principe 
de  Tégalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi  ;  ils  oublient  que 
l'Kiu'opi;  chrétienne  a  cotuiu,  elle  aussi,  et  il  n'y  a  pas  six  siè- 
cl<;s,  1,'S  guerres  de  religion,  les  m.'LSsacres  oniciellemenl 
ordonnés,  les  révolutions  et  les  représiiilles.  qu'elle  a  «mj  ses 
longues  lieiip's  d'intolérance  politique  et  d'intolérano*  reli- 
gieuse, (jue  l'accès  de  la  vie  piil)li(pic  était  irUerdil,  il  n'y  a  pas 
cerU.  ans,  aux  protestants  en  Krau<-e,  aux  catholiques  en  Angle- 
terre et  qu'à  cette  heure  encore,  en  Kussie  et  en  Houmanie,  il 
(St  interdit  aux  Israélites;  ils  oublient  enfin  qu'il  a  fallu  quatre 
siècles  d'une  prodigieuse  activité  littéraire,  philosophique, 
scientifique,  pour  nous  amener  peu  à  peu  à  la  conception 
nuxlerne  de  la  vie  sociale.  Avant  de  juger  le»  autres  et  de  les 
condamner,  n'est-il  pas  juste  en  vérité  que  nous  fassions  noire 
examen  de  conscience?  Il  nous  doimera  «ms  dont**  un  peu 
plus  d'indulgence  et  de  patience,  car  il  nous  montre  que  nous 
sommes  en  assez  mauvaise  postiu'e  pour  reprwher  aux  Otto- 
mans de  n'avoir  pas  fait  aboutir  en  quelques  années  une  ré- 
forme morale  (jui,  chez  nous,  a  été  l'œuvre  lente  des  siècles. 

De  cette  réforme  morale  les  musulmans  clairvoyants  coni- 
prenn<'nt  la  nécessité.  Ils  sont  tous  les  jours  |)lus  nond)reux, 
parmi  les  jeunes  surtout,  que  la  culture  européenne  a  formés; 
minorité  encore,  ils  seront  majorité  demain,  car,  à  mesure 
que  le  temps  marché,  la  culture  européenne  se  répand  daNau- 
tage.  Dans  les  centres  principaux  l'école  officielle  n'est  déjà 
plus  une  succursale  de  la  mosquée.  La  mosquée  elle-même 
semble  se  départir  de  son  traditionnel  rigori.sme.  \e  voyions- 
nous  pas  tout  récemment  la  vieille  et  célèbre  Université  d'El 
Azhar,  réputée  à  juste  titre  la  citadelle  religieuse  de  l'Islam, 
donner  asile  à  des  enseignements  nouveaux,  jusqu'alors  con- 
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sidérés  comme  profanes  rt  sacrilèges?  Le  Klioraii  n'est  donc 
plus  la  source  exclusive  de  toute  science?,  le  livre  unique,  en 
dehors  duquel  il  n'y  a  ni  vérité,  ni  sagesse,  ni  salut,  et  la 
brèche  est  ouverte  par  où  peut  passer  la  réforme,  afin  de  répan- 
dre ses  bienfaits  sur  les  masses.  Pour  qu'elle  aboutisse  pleine- 
ment, deux  conditions  toutefois  sont  necessiires,  11  faut  que 
le  gouvernement,  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire,  seconde  les 
eflbris  individuels  :  son  action  peut  être  di'cisive.  car,  dans  les 
sociétés  aristocratiques,  lorsque  l'exemple  vient  de  haut,  il  (»st 
toujours  suivi.  Il  faut  aussi  que  l'Europe  n'encourag»*  pas, 
même  indinîcteraent,  la  résistance  des  chrétiens.  Elle  le  peut 
sans  faillir  à  ses  devoirs,  sans  manquer  à  la  mission  (|u'elle 
s'est  donnée  de  protegei'  les  chrétiens  d'Orient.  La  |>oliti(|ue 
des  nationalités  a  terminé  son  œuvre,  et  rautonomie  crèloisc 
doit  être  la  dernière  manifestation  de  cette  politique  ;  appli- 
quée à  des  provinces  où  l'élément  musulman  domine,  elle 
serait  inopérante  et  injuste.  Dans  l'intérêt  des  chrétiens  eux- 
mêmes,  la  politique  de  l'Europe  dans  rEnq)ire  Ottoman  doit 
être  désormais  une  politique,  non  de  S4'*|>aration.  mais  de  réu- 
nion et  de  loyalisme. 

Ainsi  le  succès  de  la  réforme  morale  de  l'Empire  Ottoman 
dépend  tout  à  la  fois  des  nuisulmans  et  des  chrétiens,  du  gou- 
vernement turc  et  de  l'Europe.  Le  jour  où  ces  diverses  forces 
concourront,  au  lieu  de  se  contredire,  la  réforme  des  mœurs 
sera  bientôt  faite,  et  la  sécularisation  du  droit  ottoman  cessera 
d'être  ime  apparence  pour  devenir  une  r«'»alité.  Ce  jour-là,  mais 
ce  jour-là  seulement,  la  (juestion  de  l'abrogation  des  Capitu- 
lations pourra  être  utilement  posée. 
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Nous  nous  proposons  d'/MiKlicr  \r  rr^iiiH*  ilts  Lapiiiilalioos, 
l«'l  (ju'il  Coiu-lioniit'  à  celte  liciin;  dans  les  dillcn'iUrs  |)arti('8  <!•• 
l'Kmpirc  (Hloman.  CellR  étudn  est  iu*a>asai renient  coinplext*. 
Klli*  ne  comprend  |)as  seulement  une  analyse  pins  ou  moins 
d«'taill('c  des  (',a|)itiilations,  de  la  (lapitulation  de  17V*  •'» 
parliciilier,  en  (pii  tontes  1rs  autres  se  résument;  n\  n'étudiant 
que  les  (lapilulations  nous  aurions  une  idée  très  imparfaite 
du  n'f^iuu;  ainpiel  les  étran^çers  sont  soumis  dans  l'Huipire 
Ottoman.  A  vrai  dire,  les  (lapilulations  n'organisent  pas  un 
régime;  par  cela  même  qu'elles  soustraient  dans  un  ansi'z 
grand  nombre  de  cas  l'éi ranger  à  l'action  d(^  la  loi  ottomane, 
elles  ne  règlent  sa  situation  (pic  d'une  manière  négative,  et 
(îlles  délèguent  à  l'autorité  législati\e  étrangère  le  soin  de  la 
régler  d'une  manière  positive.  De  là  un  second  grou|M*  d'actifs 
dont  l'étude  s'impose  :  ce  sont  les  édits.  les  r)rdo[m.inces,  Urs 
décrets,  les  lois,  rn  un  mot  tous  les  actes  émanés  des  pouvoirs 
exécutif  ou  législatif  des  divers  pays  qui  ont  conclu  une 
(lapitnlalion  avec  la  Porte  Ottomane.  (les  actes,  auxquels  on 
donne  le  nom  t<'chnique  de  lois  consulaires,  ont  principale- 
ment pour  objet  de  définir  I(;s  attributions  d(;s  consuls  et 
d'organiser  la  jmidiction  étrangère  tant  en  matière  civile 
qu'en  matière  jx'nale.  L'étude  des  lois  consulaires  est  le  com- 
plément nécessaire  de  l'élude  des  Capitulations.  Il  est  un 
troisième  élément  dont  nous  devrons  également  tenir  compte  : 
c'est  l'usage.  L'usage  a  dans  les  rapports  internationaux  une 
importance  considérable  :  il  peut  fonder  le  droit.  Les  Capi- 
tulations et  les  lois  consulaires  n'ont  pas  tout  prévu  ;  elles 
n'ont  pas  réglé  tous  les  conflits  ou,  plus  simplement,  tous  les 
rapports  auxquels  peut  donner  naissance  l'établissement  des 
étrangers  en  Turquie  ;  c'est  l'usage  qui  a  comblé  c«'s  lacunes. 
Ainsi,  à  côté  des  lois  consulaires  et  des  Capitulations,  un  droit 
coutumier  s'est  formé,  que  nous  devons  connaître,  si  nous 
voulons  avoir  une  idée  exacte  du  régime  auquel  sont  .soumis 
les  étrangers  dans  l'EApiie  Ottoman.  Les  Capitulations,  les 


LES   CAPITl'LATIONS  129 

lois  consulaires  ft  les  usages  sont  les  trois  bases  de  ce  ré- 

Une  seconde  remarque  doit  être  faite  ici,  qui  justifiera  par 
avance  le  pian  général  de  a't  ouvrage.  L'application  des 
(]aj)itulations  n'est  pas  uniforme  dans  tous  les  pays  soumis  à 
la  domination  ottomane  II  \  a  à  cette  diversité  une  double 
cause.  Tout  d'abord  le  droit  coutumier  qui  s'est  constitué  pour 
combler  les  lacunes  de  la  législation  écrite,  n'est  pas  partout 
identique;  par  la  force  des  choses,  les  mœurs  et  les  besoins 
variant  avec  les  pays,  des  usages  différents  et  souvent  con- 
traires se  sont  foiMnés.  Kn  second  lieu,  sur  plusieurs  points, 
les  Capitulations  ont  été  gravement  modifiées  par  des  traités 
|)()Slérieurs  dont  l'effet  ne  s'étend  pas  à  toutes  les  provina's 
(le  l'Kmpire;  ces  tiaités  ont  institué  un  régime  nouveau,  mais 
ce  régime  nouveau  n'est  en  vigueur  que  dans  certaines  pro- 
vinces, les  autres  restant  soumises  au  régime  ancien.  De  toutes 
les  provinces  de  l'Empire  Ottoman,  l'Egypte  est  celle  où  le 
droit  coutumier  s'écarte  le  plus  des  usages  généralement 
suivis  dans  les  autres;  elle  est  aussi  celh;  où  les  (lapilulations 
ont  été  le  plus  gravement  modifiées  par  des  traités  posté- 
rieurs. Le  régime  autpiel  les  étrangers  sont  soumis  en  Egypte 
diffère  ainsi  profondément  de  celui  auquel  ils  sont  soumis 
dans  les  autres  provinces  de  l'Empire  :  les  Capitulations,  les  lois 
consulaires  et  les  usages  forment  sans  doute  la  triple  base  de 
ce  légime;  mais,  d'une  part,  il  y  a  des  usages  particuliers  à 
l'Egypte,  qui  ne  se  retrouvent  nulle  part  ailleurs,  et,  d'autre 
jmri,  les  lois  consulaires  et  les  Capitulations  ont  subi  en 
Egypte  d'importantes  modiliciitions.  Il  est  donc  nécessaires 
de  faiie  une  étude  spéciale  du  régime  capitulaire  en  Egypte  : 
nous  ferons  cette  étude  dans  la  seconde  partie  du  présent  ou- 
vrage. 
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Le  droit  modrrnc  reconnaît  à  tout  honinu*  la  faculté  dv 
({lùlU'V  le  sol  de  son  pays  et  de  s'établir  là  où  l'appellent  ses 
intérêts  on  son  caprice  Celui  qui  s'expatrie  ne  ns<pie  de  per- 
dre ni  sa  liberté,  ni  sa  nationalité,  ni  sa  personnalité  juridique  ; 
le  libre  exercice  de  ses  facultés  naturelles,  le  respect  de  ses 
droits  ess<'ntiels  lui  sont  assurés,  indépendanunent  de  tout 
accoid  diplomatique,  |)ar  la  loi  même  de  l'Etat  sur  le  territoire 
duquel  il  a  cherché  asile.  La  cité  moderne,  plus  hospitalière 
(juc  la  cité  anticpie,  ne  connaît  pas  de  parias:  elle  a  déjà  perdu 
le  souvenir  des  vexations  du  moyen  âge,  et,  si  ses  lois  imposent 
à  tous  les  mêmes  devoirs,  du  moins  accordent-elles  à  tous  la 
même  protection. 

Ces  principes,  qui  sont  aujourd'hui  le  patrimoine  commun 
de  toutes  les  nations  civilisées,  ne  sont  pîis,  nous  l'avons  dit. 
ceux  de  tous  les  temps;  il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  qu'à 
l'époque  où  les  premières  Capitulations  ont  été  conclues, 
l'Empire  Ottoman  ne  les  soupçonnait  pas.  La  loi  musulmane 
ne  s'occupe  de  l'étranger  que  parce  qu'il  est  infidèle;  c'est 
assez  dire  qu'elle  le  plac<'  hors  du  droit  et  qu'elle  ne  garantit 
ni  sa  vie,  ni  sa  lib«'rté.  ni  ses  biens.  Et  il  ne  faut  pas  croire  que 
ce  soit  là  une  allirmation  purement  théorique.  Le  langage 
même  des  Capitulations  ne  temoigne-t-il  pas  qu'au  xvi'  siècle 
la  civilisation  n'avait  ])as  encore  commencé  son  œuvre?  Des 
expressions  reparaissent  à  chaque  page  dans  les  premiers 
traités,  qui  sont  aujourd'hui  surannées,  mais  qui  ont  une  valeur 
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liislOliqiK',  parc»'  qu'elles  pcij^m'nl  (riin  Irait  sainissant  IV;Uil 
Hociul  (le  rt'puquc.  (Jn  lit,  |>ar  exemple,  dans  la  C'ijHiulalioii 
de  1535,  qu'il  est  fait  drfcns*' aux  Turcs  de  «  moh-sUT  »•  le» 
Kranvuis,  de  les  «  rançonixT  '*,  de  leur  «  faire  subir  l'avanie 
militaire  »  (1),  de  l(^s  <«  n'-duire  en  esclavage  •>.  €<•«  exarlionn 
dr  toutes  sortes  auraifut-i'lles  été  |)révu('s.  si  elles  n'avaient 
jamais  été  commis<>s;  aurait-on  mis  tant  d'insistanc4>  à  en 
prévi'nir  le  retour,  si  elles  n'avaient  pas  été  fréqiienii's  ; 
aurait-on  môme  songé  à  les  |)ro8crire.  si  l.i  loi  ottomane  les 
avait  punies? 

Kn  l'ait  connue  en  droit,  l'étranger  était  donc  hors  la  loi;  les 
Capitulations  lui  ouvrent  olViciellement  racc/*s  de  la  vie  juri- 
dique en  lui  garantissant  les  lilx'rtés  ess<întiell<'S  :  la  liberté 
d'établissement  et  de  circulation,  la  liberté  de  commeraT,  la 
liberté  religieuse. 

1)  Le  mot  «  avanie  ■•  est  uu  mot  turc.  Il  déMgine  touto  p<>rceplion  de  somme 
(l'argent  Taite  en  dehors  dcH  n^glementH.  (les  perception»  étaient  atitr(>roi»  tré» 
rmiui'iitt's.  \ons  avons  eu  entre  le>  mains  un  mémoin"  tn-»  authentique  dé- 
taillant le  compte  des  somnio  payées  pour  avanies  par  la  nation  rran«;ai»e  au 
(lairc  depuis  l'année  ir>.")i  jusqu'à  l'année  175(».  I^e  romptc  seleve  à  la  somme 
do  .'i87,r)l2  piastres,  soit  environ  90().0(J)  franrs.  I^  détail  du  compte  e»t  tr^« 
curieux  :  il  peint,  mieux  que  ne  foraient  les  plus  longs  discours,  le»  nusun  de 
l'époque.  Nous  lisons  par  exemple  ceci  : 

Année  i»)56.  La  nation  donne  570  piastres  au   pacha  pour  fain»  sortir  le  drwg- 
man  de  prison,  où  il  avait  été  mis  injustement 570 

—  ir»57.  La  nation  donne  .3,7.39  piastres  au  pacha  pour  délivrer  deux  né- 

gociants   accusés    injustement  d'avoir   engrossé   deux  esclaves 
abyssines  et  de  les  avoir  fait  chrétiennes .3.7.39 

—  1658.  Le  pacha  veut  obliger  la  nation  a  acheter  pour  20,000  piastr(>8  de 

natron.  On  accommode  cette  affaire  en  donnant  6,000  piastres 
tant  au  pacha  qu'à  ses  officiers 6.000 

—  1658.  Les  sieurs  Jean  Piquet  et  César  de  Bermond  saisis  par  les  sous 

bachis  sous  le  faux   prétexte  qu'ils  étaient  avec  des  femmes, 
enlevés  de   la  contrée   de   France,   mis  en  prison,  bàtonncs. 

Pour  les  déH\Ter,  il  en  coûte. 4.506 

Le  compte  contient  près  de  300  articles.  Il  est  tiré  de»  registres  de  la  cban- 
cellorie  du  consulat  de  France  au  Caire. 
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CHAPITRE  PREMIER 

LA  LIBERTÉ  D'ÉTABLISSEMENT  ET  DE  CIRCULATION 

SECTION  PHEMIKHE 
La  liberté  d'établissement.  --  L'inviolabilité  du  domicile 

La  libcrlt'  (l'ctablisscnient  est  coiisacrcc  dans  h-s  itTiiios 
les  plus  l'oimols  et  les  plus  larges  par  toutes  les  Capitulations. 
11  est  inutile  de  raj)porler  ici  tous  les  textes  qui  y  sont  relatifs; 
on  peut  dire  que  tous  les  articles  de  toutes  les  Capitulations 
supposent  que  cette  liberté  est  pleine  et  entière.  IJornons-nous 
à  ciler  les  plus  anciens  de  tous,  les  articles  1  et  3  de  la 
Capitulation  de  1535,  reproduits  et  confirmés  par  toutes  les 
Capitulations  postérieures.  Il  est  dit  dans  l'article  !"  que  tous 
les  sujets  et  tributaires  du  roi  de  France  et  du  sultan 
(*  pou  iront  librement  et  sûrement,  avec  leui*s  robes  et  gens, 
«  naviguer  avec  navires  armés  et  désarmés,  chevaucher  et 
<(  venir,  domeurer,  conserver  et  retourner  aux  ports,  cités 
«  et  qiielcoïKiiies  pays  les  uns  des  autres  ".  Il  est  dit  dans 
l'article  3  que  «  toutes  les  fois  que  le  Roy  de  France  man- 
te dera  à  Constantinople  ou  à  Péra  ou  autres  lieux  de  cet  Em- 
«  pire  un  baïle,  comme  de  présent  il  tient  un  consul  à  Alexan- 
«  drie,  les  dits  baïle  «'t  consul  seront  acceptés  et  entretenus 
«  en  autorité  convenante  »  (1).  Ainsi,  par  application  de  ces 
dispositions,  les  étrangers,  ou  plus  exactement  les  nationaux 
(les  Etats  qui  ont  conclu  des  Capitulations  avec  la  Porte,  peu- 
vent s'établir  où  bon  leur  semble  dans  l'Empire  Ottoman  : 
tous  les  ports,  toutes  les  villes,  les  localités  quelconques  de 


(Ij  Conl'.  Cap.  fraiivaise  de  1740,  wt.  %. 
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rintriiciir,  sans  oxcrplion  ni  iV'sjtviî  (I),  h'iir  sont  onviTts. 
I)<;  in^'UK',  It'H  Ktals  IxMK'rK'iain*»  des  CHpiliilatioiiH  |>«'iivt'ii( 
nommor  des  consuls  partout  ou  ils  Ir  jugent  conxfrnahlc,  tfl  U' 
gduvciiH'uu'Mt  otiouian  n»'  pourrait  pas  rr(us<'i"  son  approba- 
tion à  la  nomination  du  consul  sous  pr(''lexl«'  qu«*  !<•  lifn  i\o 
résidence  choisi  par  l'Ktal  étranger  n«;  lui  agrcc  pas. 

Aux  dispositions  qui  garantissent  à  rétranger  la  lilMMii; 
dV'tahlissrmcnt  dans  rKnipire  (Ulouian,  nous  devons  ratlarlier 
la  disp(»silion  de  l'article  70  de  la  (iapitulation  française 
de  17Â0,  (pii  pos(f  le  principe  de  rinvioiabilité  du  domicile  de 
l'étranger.  Klle  est  ainsi  con«;inî  : 

«  Les  gens  de  justice  et  les  olliciers  de  ma  Subliine-l'ort**, 
«  de  même  que  les  gens  d  e|)«'e,  ne  pourront,  «ans  nr^cessité. 
«  entrer  i)ar  la  force  dans  une  maison  habitée  par  un  Fran- 
<«  çais;  et  lors(ju(»  le  cas  rerjuerra  d'y  entrer,  on  en  avertira 
<•  l'ambassadeur  ou  le  consul,  dans  les  endroits  <m'i  il  y  en 
<'  aura,  et  l'on  s<'  transportera  dans  l'endroit  er)  question 
«  avec  les  persoimes  (jui  aunmt  été  couunis<'s  de  leur  part  ; 
<«  et  si  quelqu'ini  roui  revient  à  cette  disposition,  il  si-ra 
«  châtié  ». 

Nous  avons  recherché  plus  haut  l'origine  et  la  raison  d'être 
de  cette  disposition,  dont,  en  vertu  de  la  claus<'  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  toutes  les  puissances  européennes  peuvent 
invoquer  le  bénéfice  et  qui  apparaît  pour  la  première  fois  dans 
la  Capitulation  française  de  1740  :  nous  en  trouverons,  dans 
le  cours  de  celte  étude,  des  applications  nombreu.ses.  Bor- 
nons-nous pour  le  moment  à  l'analyser  dans  ses  termes  essen- 
tiels. Aussi  bien  chacun  d'eux  doit  être  examiné  avec  soin, 
car  l'article  70  dit  en  réalité  beaucoup  plus  qu'il  ne  semble 
dire.  Sa  disposition  a  un  intérêt  capital,  beaucoup  moins 
peut-être  par  ce  qu'elle  décide  que  par  ce  qu'elle  suppose. 

(1)  Aucune  réserve  n'est  faite,  même  pour  la  province  de  THedjaz.  —  Tou- 
tefois, dans  cette  province,  les  étrangers  ne  peuvent  pas  acquérir  des  biens« 
fonds.  Voir  plus  loin.  H'  partie,  chap.  V, 
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Pai"  la  première  phiase  de  l'article  70  il  est  fait  défense  aux 
gens  de  justice  et  aux  officiers  de  la  Sublime-Porte,  c'est-à- 
dire  d'une  manière  générale  aux  autorités  ottomanes,  de  péné- 
trer de  force  sans  nécessité  dans  la  maison  habitée  par  un 
Français  :  voilà  bien,  semble-t-il,  le  principe  de  l'inviolabilité 
du  domicile,  tel  qu'il  est  consacré  et  sanctionné  par  toutes 
les  législations  modernes,  en  particulier  par  l'article  184  du 
(^ode  |)énal  fiançais  et  par  l'article  105  du  Cod<'  pénal  otto- 
man (Ij.  Si  l'arlicle  70  s'était  arrêté  là,  il  mériterait  à  peine 
d'être  signalé,  car  il  ne  consacrerait  en  faveur  des  Français 
aucune  faveur  «*\ceptionnelle,  aucun  privilège  exorbitiint  du 
droit  commun.  Mais  l'article  70  \a  plus  loin  :  dans  son  s<H*ond 
alinéa,  il  fait  défense  aux  agents  de  la  Sublime-Porte  de  péné- 
trer de  leur  propre  autorité  dans  la  maison  habitée  par  un 
Français,  même  «  lorsque  le  cas  requiert  d'y  entrer  »  ;  lorsque 
le;  cas  requiert  d'y  entrer,  les  agents  de  la  Sublime-Poiie 
doivent  au  préalable  avertir  Tautorité  consulaire  française,  et 
ils  ne  peuvent  pénétrer  dans  la  demeure  du  Français  qu'ac- 
compagnés par  le  consul  ou  son  délégué.  En  d'autres  termes, 
l'aclioM  des  autorités  ottomanes  est  subordonnée  à  l'autorisa- 
tion d<'  l'autorité  consulaire  étrangère  ;  si  le  consul  refust^ 
d'accompagner  ou  de  faire  accompagner  par  son  délégué  l«*s 
agents  de  la  Sublime-Porte,  ceux-ci  se  trouvent  dans  l'impos- 
sibilité légale  de  pénétrer  dans  la  demeure  de  l'étranger.  C'est 
dire  en  définitive  que  l'autorité  consulaire  étrangère  peut 
seule,  en  cas  de  nécessité,  pénétrer  de  force  dans  la  demeure 
de  l'étranger.  Or  qu'est-ce  cela,  sinon  une  éclatante  alVirmation 
de  l'indépendance  de  l'étranger  vis-à-vis  de  l'autorité  otto- 
mane? Pourquoi  les  agents  de  la  Sublime-Porte  ne  peuvent- 
ils  pas  pénétrer  dans  la  maison  habitée  par  un  étranger? 
Est-ce  parce  que  l'inviolabilité  du  domicile  est  «  un  droit  de 


(i  I  L'article  105  du  Code  pénal  ottoman  est  la  reproduction  à  peu  près  litté- 
raie  de  l'article  184  du  Code  pénal  français, 
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l'hommo  »>  et  le  corollairo  nécessaire  de  la  liberti^  intlivi- 
(liu'llc?  (!o  n'est  \h  ni  riiniqno,  ni  la  piinripalf  raison,  ei  l'ar- 
ticlc  70  de  la  (lapilulation  de  17'iOa  iiiic  porlAr  plus  grande 
que  his  articles  pr('Tih's  des  Cod(>H  français  ou  ottoman.  I.a 
vraie  raison  est  la  snivaiih'  :  les  agents  de  la  Sid)liine-|»f>rte  ne 
peuvent  pas  peiu'lrer  dans  la  demeure  d'un  étranger  parce 
que  cet  étranger  ne  dépend  pas  d'eux  et  relève  uniquement  de 
l'autorité  consulaire  de  son  pays.  Kn  d'autres  termes,  l'autorité 
ottomane  n'a  pas  juridiction  sur  le  domicile  parce  qu'elle  n'a 
pas  juridiction  sur  la  personne  de  l'étranger. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  cette  interprétation  de  l'article  70 
nous  soit  personnelle  :  elle  a  été  faite  contractuellement  par 
la  l'orte  et  par  les  puissances.  Voici  en  eiïet  ce  rpje  nous  li- 
sons dans  la  convention  signée  à  Constantinople  le  9  Juin 
1808  entre  la  France  et  la  Turquie  :  «<  La  dem«Mire  de  toute 
«  personne  habitant  le  sol  ottoman  étant  in\iolable  et  nul  ne 
«  pouvant  y  j)énetrer  sans  le  consentement  du  maître,  si  ce 
«  n'est  en  vertu  d'ordres  émanés  de  l'autorité  compétente  et 
«  avec  l'assistance  du  magistrat  ou  fonctionnaire  invf»sti  des 
«  pouvoirs  nécessaires,  la  demeure  du  sujet  étranger  est  in- 
"  violable  ati  même  titre,  conformément  aux  traités,  et  les 
«  agents  de  la  force  publique  ne  |)euvent  y  pénétrer  sans 
«  l'assentiment  du  consul  ou  du  délégué  du  consul  dont  re- 
•<  lève  cet  étrang<'r  ».  L'opposition  faite  par  cette  déclaration 
entre  la  situation  du  sujet  ottoman  et  celle  du  sujet  étranger 
est  très  significative.  Le  domicile  de  l'un  et  de  l'autre  est  in- 
violable au  même  titre,  en  ce  sens  que  les  agents  de  la  force 
publique  ne  peuvent  y  pénétrer  qu'avec  l'autorisation  et  l'as- 
sistance de  l'autorité  compétente:  mais,  tandis  que  l'autorité 
compétente  est.  pour  les  sujets  ottomans,  l'autorité  ottomane, 
l'autorilé  compétente  est,  pour  les  sujets  étrangers,  l'autorité 
étrangère,  parce  que  cette  autorité  est  celle  dont  dépendent 
les  étrangers. 

L'inviolabilité  du  domicile  nous  apparaît  ainsi  comme  une 
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conséquence  de  l'inviolabilité  de  la  personne  de  l'étranger  ; 
elle  s'explique,  comme  l'inviolabilité  de  la  personne„par  l'im- 
munité de  juridiction  dont,  en  vertu  des  Capitulations,  béné- 
ficient les  étrangei-s  dans  l'Empire  Ottoman.  La  disposition 
j)ri'citée  de  l'article  70  caractérise  donc  tout  un  système  ;  à  ce 
titre,  il  était  imporlaiit  di-  l'analyser  dés  le  début  même  de 
notre  étude. 

SECTION  II 
La  liberté  de  circulation  sur  terre  et  sur  mer 

La  liberté  de  circulation  est  le  corollaiie  de  la  liberté  d'éta- 
blissement ;  elle  est  aussi  formellement  consiicrée  par  les  Ca- 
|)itulations.  Lo  principe  est  posé  par  l'article  1"  pit»cité  de  la 
(;aj)itulation  de  1585  ;  il  est  développé  en  ces  termes  par  les 
articles  20  et  59  de  la  Capitulation  de  17^0  : 

Ail.  20.  —  «  Nous  voulons  (pie  les  Krançais.  marchands, 
«'  diogmans  et  autres,  pourvu  qu'ils  soient  dans  les  bornes  de 
"  leiu"  état,  ni  lient  et  viennent  Hhrement  jutr  tfrr*'  et  par 
«  niri\  pour  vendre,  acheter  et  couuuercer  dans  nos  Etals,  et 
"  qu'après  avoir  payé  les  droits  d'usage  et  de  consulat,  selon 
«  qu'il  s'est  toujours  pratiqué,  ils  ne  puiss(»nl  être  inquiétés 
"  ni  molestés,  en  allant  et  venant,  par  nos  amiraux,  capi- 
<<  laines  de  nos  bâtiments  et  autres,  non  plus  par  nos  trou- 
«   pes  ». 

Art.  59.  —  «  Si  les  marchands  français  veulent  poiter  en 
<•  temps  de  ])aix  des  marchandises  pon  prohibée-i  des  Etats 
«  de  mon  Euq)ire,  par  teri-e  ou  par  mer,  de  méuie  que  par 
<<  les  rivières  du  Danube  et  du  Tanaïs,  dans  les  Etals  de  Mos- 
»(  covie,  Hussie  et  autres  pays,  et  en  apporter  dans  mes  Etats; 
<«  dès  quils  auront  paye  la  douane  et  les  autres  droits,  quels 
«  qu'ils  soient,  comme  le  payent  les  autres  nations  fnuKpies, 
«  lorsqu'ils  feront  ce  commerce,  il  ne  leur  sera  fait  sans  rai- 
M  son  aucune  opposition  ». 
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Ainsi  l«'s  Kraiicais,  cl  plus  j^^n^ralfnu'nl  l«*s  ciranj^crs,  cnv 
la  m<''m(*  disposilion  se  n'hoiivo  en  U-nnes  à  peu  pn;s  idi'n- 
liqiiL's  dans  touirs  les  (lapitnlations  concinj-s  par  la  Porle  a\<*<' 
les  puissances  étranf^^'ms,  onl  le  dn»il  de  circuler  librement 
dans  foules  les  parties  de  THinpire  (Utonian  sur  /crrf,  xur 
rail  et  sur  nif'i'. 

Do  cft  principe  des  ap|)licalinn!*  tr^s  nombreuses  s«nl  fail«*H 
par  les  (lapilnlafions  ell«'s-mAmes.  Il  wmble  en  v«'rité  que 
l<ïs  négociateurs  des  (lapitulations  aient  pris  à  lAche  de  prévoir 
el  de  régler,  par  des  dispositions  claires  ei  cxpUciu-s,  le  plu» 
grand  nombre  d'hypotliès4>s  possible.  I^  plupart  de  ces  dis- 
|)()sitions,  qui  onl  pu  être  nécessaires  à  une  éporpie  ou  la  fu- 
sion des  poptdalions  ollouianes  avec  les  étrangers  était  loin 
<rètre  faite,  sont  aujourd'bui  sans  intérêt  pn-ilicpie.  Bien 
qu'elles  soient  toujours  théoriquement  en  vigueur,  le  progrès 
des  mo'ius  les  a  très  heureus<*ment  rendues  inutiles.  Noii»;  n»* 
citerons  donc  que  pour  mémoire  : 

L'article  10  de  la  Capitidation  de  17^0,  qui  interdit  aux 
Turcs  de  faire  sid)ir  aux  Français  l'avanie  militaire; 

L'article  (S2  de  la  méuie  (lapilulation,  (pii,  dan»  sa  disposi- 
tion linale,  défend  aux  Turcs  de  molester  les  Français  à 
l'occasion  des  visites  qu'ils  se  font  entre  eux  ou  qu'ils  re- 
çoivent des  rayas; 

L'article  22,  qui  défend  de  rechercher  un  Français  ou  de 
saisir  ses  biens  pour  la  dette  ou  la  faute  d'un  de  ses  compa- 
triotes ; 

L'article  \'l,  qui  défend  d'inquiéter  les  Français  pour  un 
meurtre  commis  dans  leur  quartier  et  de  leur  faire  payer  le 
djérimé(l); 

(1)  Pour  bien  comprendre  cei  article,  il  faut  savoir  qu'autrefois  en  Turquie, 
lorsqu'un  homme  était  trouvé  mort  dans  un  ondroit.  quelle  que  fût  d'ailleurs 
la  cause  du  décès,  crime  ou  suicide,  l'autorité  turque  frappait  d'uno  amende 
le  quartier  ou  le  village  où  le  mort  avait  été  trouvé,  Cette  amende  était  le  djé- 
rimé, 
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L'article  ()3,  dont  lUne  des  dispositions  permet  aux  Fran- 
çais «  pour  leur  sûreté  et  commodit»'  ■■  d»*  >i*hnbil!«'r -viiTiNanf 
l'nsage  du  pays. 

(les  dispositions  garantissent  la  liberté  de  circulation  dans 
rintéiieiir  de  J'Kmpire  Ottoman,  (lelles  qui  garantiss<"nt  la  li- 
berté (le  circulalion  sui- mer.  <-'esl-à-dire  la  liberté  de  naviga- 
tion, sont  plus  nombreuses  encore.  Nous  citerons  à  titre 
d'exemples  : 

L'article  H)  de  la  Lapitulation  de  17^0,  qui  «Mijoint  auv 
connnandanls  des  bâtiments  turcs  de  porter  s^'coursaux  bâti- 
ments IVançais,  lorsque  ceux-ci  se  trouvent  en  danger  de  nau- 
frage, et  de  leur  fournir  toutes  les  provisions  dont  ils  jxMivent 
avoir  besoin; 

L'article  30  de  la  même  Capitulation,  qui  défend  aux  Turc« 
de  piller  les  navires  français  qui  s<^  trouvent  dans  les  ports 
ottomans  ; 

L'article  79,  qui  interdit  aux  autorités  turques  de  détenir 
sans  raison  les  bâtiments  français  dans  les  ports  et  de  leur 
prendre  soit  des  cbaloupes,  soit  des  matelots; 

L'article  80,  (pii  défend  de  réquisitionn«'r  de  force,  en 
l'absence  du  consul  ou  de  l'ambassadeur,  un  navire  fran- 
çais ; 

Les  articles  t>  et  7,  qui  défendent  de  réduire  en  esclavage 
les  Français  qui  servent  sur  des  bateaux  turcs  en  état  de  con- 
trebande, ou  qui  font  eux-mêmes  la  contrebande  sur  l<'urs 
propres  bateaux  (1); 


(1)  Cet  articl(>  6  est  ainsi  conçu  :  «  Si  quelqu'un  de  no»  «ujet»  emportait  des 
«  provisions  de  bouclie  cliaigéos  dans  les  Etats  musulmans,  et  qu'il  fût  pris  en 
«  chemin,  les  Français  qui  se  trouvownt  à  la  stilde  dans  le  vaisseau,  ne  se- 
<•  ront  point  faits  esclaves  ».  Cette  disposition,  quekiue  peu  laconique,  est  ex- 
pliquée par  la  disposition  de  l'article  12  (al.  2^  de  la  Capitulation  di*  1604.  Cette 
dernière  disposition  est  ainsi  conçue  :  «  Nous  déclarons  aussi  que  les  Français 
<•  qui  se  trouveront  pris  sur  les  vaisseaux  de  nos  sujets  qui  portent  vendre  des 
«  vivi-es  k  nos  ennemis,  encore  que  nos  dits  sujets  soient  justiciables  et  leurs 
«  vaisseaux  contiscables,  ne  puissent  être  molestés  ni  retenus  esclaves  sous  ce 
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I/articlc  .'),  qui  cons.'HTc  la  ni/^ino  iiiiiiiiinit<'  l'u  favriir  i\qh 
Français  qui  transpoiteut  sur  des  bateaux  français  rn  pays 
ennemi  de  la  Porte  des  vivras  chargés  ailleurs  que  dans  un 
port  oUouian;  h;  <hargeiueul  lui-ni^iue  ne  peut  /^tre  saisi; 

Knfui  l'article  /|,  qui  déclare  iiividlables.  ainsi  fpie  leiirs 
marchandises,  les  Français  qui  naviguent  sous  pavillon  ennenii. 
(le  dernier  texte  est  ainsi  conçu  : 

«  Si  des  niarcliainls  français  étaient  embarques  sur  un  bA- 
«  timent  ennemi  pour  trafiquer,  connue  il  serait  contraire  aux 
"  lois  de  vouloir  les  dépouiller  et  le»  fain!  esclaves  |)arce 
«  qu'ils  se  seraient  trouvés  dans  un  navire  ennemi,  l'on  ne 
M  pourra,  sous  ce  j)rétexte,  con(is<pi<'r  leurs  biens,  ni  faire 
«  esclaves  leurs  personnels,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  en 
«  acte  d'hostilité  sur  un  bâtiment  corsaire,  et  qu'ils  sfiient 
«  dans  leur  état  de  marchands.  » 

Cette  disposition  ne  se  trouve  pas  dans  la  (iapitulation  de 
1535;  elle  apparaît  pour  la  première  fois  dans  la  (^pitulation 
de  I60ii  M)  où  elle  fut  in8<'*rée  sur  la  demande  de  l'ambassa- 
deur du  roi  de  France  à  (!onstanlino|)le,  M.  de  lirèves.  Dans  un 
mémoire  explicatif,  M.  de  Brèves  donne  de  cette  disposition 
les  motifs  suivants  : 

«  prétexte,  attendu  qu'ils  sont  passagers  ou  mariniers  gagnant  leur  vie,  et. 
«  s'il  s'en  trouve  de  retenus  et  pris  de  cette  façon,  qu'ils  soient  relAché»  et  mis 
«  en  liberté  ». 

L'article  7  est  lui  aussi  assez  obscur.  Il  est  ainsi  conçu  :  •  Lorsque  les  Fran- 
«  çais  auront  acheté  de  plfin  gré  des  provisions  de  bouche  des  navires  turcs, 
«  et  qu'ils  seront  rencontrés  et  pris  par  nos  vaisseaux,  les  vaiss<'aux  français 
«  ne  pourront  èti-e  confisqués,  ni  ceux  qui  seront  dedans  faits  esclaves  ;  et  s'il 
«  se  trouve  quelque  Français  pris  de  cette  manière,  il  sera  élargi  et  ses  effets 
«  restitués  ».  Pour  édaii-er  ce  texte,  il  faut  encore  se  reporter  a  la  Capitula- 
tion do  1604,  où  se  retrouve  la  môme  disposition,  mais  conçue  en  termes  plus 
clairs.  L'article  14  de  la  Capitulation  de  1604  porte  :  «  Nous  défendons  aussi 
"  que  les  vaisseaux  français  qui  se  trouvent  chargés  de  blé.  acheté  de  nos  su- 
«  jets,  ne  puissent  être  pris,  ni  les  marchands  et  mariniers  faits  esclaves,  cn- 
«  core  que  ce  soit  march  indise  défendue,  mais,  afin  qu'ils  se  ressouviennent 
(1  de  leurs  fautes  et  n'y  retournent  plus,  le  blé  demeurera  confisqué  ». 

[\)  Cap.  française  de  1604,  art,  10, 
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«  Et  |)arc<'  qu'il  arrive  que  quelques  sujets  du  Hoi,  par 
«  coiumodit»'  de  passage,  s'embarqui'iit  sur  des  vaisseaux  qui 
«  appartiennent  aux  ennemis  du  (irand  Seigneur,  qui,  par 
'<  reneontie,  sont  piis  par  les  Turcs,  j'ai  fait  ordonner  par  la 
"  Capitulation  à  l'artiele  10  qu'ils  ne  le  soient  pour  l'avenir, 
«  ni  leurs  mareliandises  retenues,  et  que,  s'il  s'en  trouve  de 
«  cette  façon  faits  esclaves,  qu'ils  soient  faits  libres.  >• 

Il  est  curieux  (\o  lapprocher  cette  disposition  des  (lapitula- 
tions  d<'  KiO'j  et  di'  IT'iO  de  l'article  :i  de  la  Déclaration  de 
Paris  du  16  avril  185(5,  aux  termes  duquel  «<  la  marchandise 
«  neutre,  à  r<'Xc«'ption  de  la  contrebande  de  guerre,  n'est  pas 
«  saisissable  sous  pavillon  ennemi  ".  Les  motifs  sont  diffé- 
rents, mais  au  fond  la  disposition  est  ta  même;  le  |)rincipe  de 
l'inviolabilité  de  la  marchandise  neutre  voyageant  sous  pavil- 
lon ennemi  est  proclamé,  presque  dans  les  mèujes  termes, 
par  les  Capitulations  et  |)ar  la  Déclaration.  Ce  rapprochement 
est  instructif,  car  il  témoigne  que,  déjà  au  commencement  du 
xvii'  siècle,  l'Kinpire  Ottoman  axait  accepté  comme  règle  de 
ses  ra|)porls  maritimes  a\ec  les  puissances  européennes  un 
principe  (1)  que  celles-ci  n'ont  reconnu  obligatoire  dans  leurs 
rapports  respectifs  (pie  deux  cent  ciiupiantt!  ans  plus  lard;  à 
ce  point  de  vue,  la  disposition  |)recitée  des  Capitulations  était 
intéressante  à  signaler. 

Nous  devons  his'ster  plus  longuement  sur  une  application 
jmrticulière  que  les  traités  conclus  au  xix"  siècle  ont  faite  du 


(1)  tl  ne  faut  (opondant  pas  exagérer  la  portée  do  rette  atiriiiatioii,  car  il 
est  évident  ijue  le>  iiésuciatelirs  des  (lapitulatioas  de  ltJ04  et  de  1740  uoiil 
entendu  ni  rormuier  ni  appliquer  un  principe  de  droit  international  public.  La 
disposition  des  ai-ticles  10  de  la  ('^ipitulation  de  iù^k  et  4  de  la  t^pitu'atioit 
de  1740  a  été  écrite,  comme  la  plupart  de  celles  qui  la  précédent  ou  qui  la 
suivent,  dans  le  but  d(>  garantir  la  vie,  la  liberté  et  la  fortune  des  négociants 
français  contre  l'intstilité  des  populations  indigènes  même  manifestée  en  temps 
de  paix.  Le  mot  «  ennemi  »  que  nous  trouvons  dans  les  articles  précités,  n'a 
pas  en  effet  le  sens  technique  que  nous  lui  donnons  aujourd'hui  ;  il  ne  supfwse 
pas  nécessairement  l'état  de  guerre.  Dans  le  langage  des  Capitulations  il  dé- 
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principe  de  la  liberté  de  circulation  «ur  mer,  Celle  application 
est  relative  au  libre  passa^çe  de»  délroilH  d(w  nardanelli*^  ei 
(In  Bosphore  <;t  à  la  libre  iia\i^aiioii  dans  la  uur  Noire. 

La  mer  Noire  est  dans  nne  situation  j;«'OKrapln<jue  Hpécial«'. 
Onverti!  d'iin  côté  seulement,  «'lli'  communique  av«*<:  la  Médi- 
icnanéiî  par  rint«;rmédiaiie  d'une  autre  mer,  la  mer  Itlanch*; 
on  nier  de  Marmara.  La  mer  de  Marmara  n'est  elle-mftme 
(pi'nn  large  canal,  <pii  w  rétrécit  an.\  <leu\  extrémités  pour 
former  à  l'ouest  le  détroit  des  Dardanelles  et  à  l'est  le  dé- 
troit de  (lonstanlinople  on  Hospluire.  dont  l'éiroileHse  est  re- 
marquable. Kn  droit,  la  mer  Noire  n'est  ni  urie  mer  inté- 
rieure, puisqu'elle  comimmique  avec  une  grande  mer,  ni  une 
mer  fermée  (1).  car  depuis  longtemps  déjà  ses  rivages  n'ap- 
partiennent pas  ;\  un  s^miI  Ktat.  En  fait,  l'entrée  de  la  mer 
Noire  est  commandée  par  un  seul  F.tat  :  rKm|)ire  tUtoman. 
propriétaire  de  tous  les  rivages  de  la  mer  de  Marmara  et  dei» 
deux  rives  opposées  du  détroit  des  Dardanelles  et  du  Hos- 
])hore.  Si  la  Turquie,  maltresse  du  canal  (pii  relie  la  mer 
Noire  à  la  Méditerranée,  s'oppose  au  |)assage  des  bateaux 
étrangers,  cj»  qui,  au  moins  dans  le  Bosphore,  est  matérielle- 
ment très  facile,  la  navigation  de  la  mer  Noire  devient  impos- 
sible pour  les  dix  ers  Etals  étrangers,  la  Bussie  exceptée.  On 
voit  par  là  que  la  question  de  la  libre  navigation  de  la  mer 
Noire  et  celle  du  libre  passage  des  détroits  sont  deux  ques- 


sigiic  non  seulemoiit  les  Ktats  qui  sont  en  élat  de  guerre  déclarée  avec  l'Em- 
pire Ottoman,  mais  encore  ceux  qui  n'ont  pas  conclu  de  traité  avec  la  Porte. 
II  suffit  toutefois  que  les  articles  précités  ne  distinguent  pas  tes  deux  hypo- 
thèses pour  que  les  Etats  bénéficiaires  des  Capitulations  aient  pu  invoquer  la 
disposition  qui  nous  occupe,  afin  d'empêcher  la  saisie  dos  marchandises  de 
leurs  nationaux  trouvées  sur  des  vaisseaux  appartenant  à  des  Etats  en  état  de 
guerre  déclarée  avec  l'Empire  Ottoman.  Dans  ce  cas  la  situation  nl'glée  par  les 
articles  10  de  la  Capitulation  de  1604  et  4  de  la  Capitulation  de  1740  est  évi- 
demment la  même  que  la  situation  réglée  par  l'article  3  de  la  Déclaration  de 
Paris,  et  il  était  intéressant  de  constater  qu'en  fait  le  règlement  était  le  même. 
(1)  V.  BoNKiLs,  Manuel  de  droit  int.  public,  2«  édit.,  p,  250,  n»  499. 
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lions  qui  se  touchent  au  point  de  se  confondre.  Quelle  solution 
li'ur  avaient  donnée  les  Ca])itulations? 

Km  cotqui  concerne  la  liberté  de  navip:aiion  dans  la  nier  Noire, 
nous  ne  trouvons  dans  les  (lapiliiiations  françaises  aucun 
texte  qui  la  consacre  d'une  manière  spéciale  et  explicite;  les 
Capitulations  françaises  se  bornent  à  reconnaître  aux  Fran- 
(•ais  le  droit  général  de  ciiculer  librement  sur  terre  et  sur  mer. 
(le  que  nous  disons  des  (apiliilations  frani.'aist\s  peut  être 
également  dit  de  toutes  les  Capitulations,  à  l'exception  des  Ca- 
pitulations autrichiennes  ei  russ<'s.  Celles-ci  sont  en  «'ITet  les 
seules  qui  piévoienl  express<Mnent  la  question  d»*  la  navigation 
de  la  mer  Noire.  La  Capitulation  autrichienne  de  1718,  après 
avoir  très  libéralement  posé  en  principe,  dans  son  article  1", 
que  tous  les  |)oits  et  Kchelles  de  l'Empire  Ottoman  sont  ouverts 
au  commerce  autrichien,  soumet,  dans  son  article  2,  la  liberté 
tie  la  navigation  à  une  restriction  remarquable.  Nous  connais- 
sons déjà  cette  restriction  :  nous  avons  rapporté  plus  haut  (1) 
la  disposition  de  l'article  '2,  qui  interdit  l'accès  de  la  mer  Noire 
aux  bcàtiments  impériaux  et  les  oblige  à  se  rendre  dans  cer- 
taines localités  riveraines  du  Danubi*,  pour  y  opérer  le  trans- 
bordement de  leurs  marchandises  sur  «  des  caïques  et  autres 
"  bâtiments  j)ropres  à  la  navigation  de  la  mer  Noire  ».  Cette 
restriction,  qui  d'ailleurs  a  disparu  lors  du  renouvellement  des 
Capitulations  autrichiennes  en  1784  (2),  n'est,  au  fond,  qu'une 
précaution  politique  ;  elle  a  été  écrite  dans  le  double  but  de 
faciliter  aux  autorités  ottomanes  le  contrôle  du  chargement 
des  navires  et  d'empêcher  que,  sous  prétexte  de  commerce, 
des  bâtiments  de  guerre  et  des  équipages  militaires  ne  s'in- 
troduisent dans  les  ports  ottomans. 

La  trace  des  mêmes  préoccupations  se  retrouve  dan»  les 

(1)  Introduction,  p.  94. 

(2)  Capitulation  do  1784.  art.  G.  iapporté  plus  haut.  Introduction,  p.  94. 
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(lapitulationH  russe».  (>Iles-<:i,  m  cflVl,  ne  «m*  iK)nienl  pan  k 
|)roiiu>ttre  et  à  garantir  la  libiTté  de  navigation  dan^  la  mer 
Noire;  (.'llesdt'trrmiiiciit  aussi  avec  précision  quels  doivent  «'-tre 
la  l'onne,  la  grandeur  et  l'armeinent  des  navires  uiarcliarids 
russes  naviguant  dans  cette  mer  (1). 

Du  passage  des  détroits  il  est  cxpress«Mnent  question,  non 
seulement  dans  les  Capitulations  aulrichieiuies  et  russi's,  mais 
encore  dans  les  Capitulations  frani;ais<*s.  Il  faut  reconnaître 
toutefois  que  sur  ce  point  les  dispositions  de  c<'s  divers*?» 
Capitulations  manquent  de  concordance.  En  effet,  hîs  (^|)ilu- 
lations  fian<:aises  reconnaissent  aux  autorites  turques  le  droit 
de  visiter  les  navires  fran«;ais,  ini«;  première  fois,  à  l«'ur  d«*pari 
de  Conslantinople,  et,  une  se<;onde  fois,  à  leur  |)assage  aux 
Dardanelles;  elles  se   bornent  à  suj)primer  comme  vexatoire 


(I)  Capitiilatinn  de  178!),  art.  'il  Traité  de  kiitM-liiik-kaiiiardji.  rlii  M  •i\  Juil- 
let 1774,  art.  11.  (loiiveiitioii  explicative  du  uùté  de  KiitMtliiik-KaiiianIji,  du 
10  mars  1770,  art.  ti.  O  dernier  texte  jHjrte  :  »  Pour  écarter  à  l'avenir  tout 
«  malentendu  et  contestation  à  l'égard  de  la  navigation,  l'on  dérlan>  que  la 
<<  Sublime-Porto  ottomane  promet  un  libre  passage,  de  la  mer  Noire  d.in>  la 
«  mer  Blanche  et  de  la  mer  Blanclic  dans  la  mer  Noire,  aux  navire»  marcbandh 
«  russes,  précisément  de  la  forme  et  de  la  grandeur  qu'emploient  à  Con»tan- 
«  tinople  et  autres  ports  et  havres  ottomans,  les  autres  nations,  et  parliculiè- 
«  remcnt  les  Français  et  les  .\nglai8,  comme  les  deux  nations  les  plos  favori- 
«  sées...  Selon  les  vérifications  faites,  les  navires  marchands  do  ces  deux  na- 
«  tions  portent  jus(|u'à  16,(100  kilés  ou  8,U0O  kantars,  qui  reviennent  à  25,4(30 
«  pouds  (poids  russe  ;  ainsi  |)our  déterminer  une  fois  pour  toutes  une  certaine 
«  forme  et  grandeur  pour  les  vaisseaux  russes,  on  prend  pour  règle  ce  gabarit 
«  de  la  plus  petite  à  la  plus  grande  proportion,  qui  est  de  1,000  jus<|u'à  16,0<X) 
•'  kilés;  que,  pour  donner  encore  à  cette  occasion  une  preuve  de  la  sincérité 
«  de  ses  sentiments  amiables,  la  Cour  impériale  de  Russie  admet  volontiers  et 
«  promet  d'ordonner  à  ses  sujets  que  les  vaisseaux  qu'ils  envtTTf)nt  désormais 
«  dans  les  ports  ottomans  ne  surpassent  pas  ledit  gabarit,  ni  ne  soient  autre- 
n  ment  armés  et  équipés  que  ceux  des  deux  nations  ci-dessus  mentionnées  ». 
Observons  du  reste  qu'en  dépit  de  l'allusion  faite  i»ar  ce  texte  et  que  reprodui- 
sent la  Capitulation  de  178.3  et  le  traité  de  Kainardji.  les  Capitulations  fran- 
çaises ou  anglaises  ne  contiennent  aucune  dis|)osition  relative  à  la  forme,  à  la 
grandeur,  à  l'armement  ou  à  l'équipage  des  navires  de  commerce. 
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Mlle  Iroisième  visiU'  que  Tiisage  avait  iiitioduito  à  (jallipçli  (I). 
I>(*s  (lapitiilalions  russes  au  conliain'  ne  n-commissenl  au\ 
autorités  turques  le  droit  de  visiter  les  navires  russes  qu'ex- 
ceptionuellement  et  dans  Tunique  but  de  s'assurer  (lu'il  n'y  a 
pas  de  rayas  à  bord  2).  Huant  aux  capitulations  autrichiennes, 
elles  n'admettent  (juiine  seule  visite  des  navires  autrichiens. 
(|ui  doit  se  faire  au  départ  de  (lonstanlinpole  (3  . 

Il  y  a  là,  on  le  voit,  un  ensendjie  de  dispositions  très  c«»n- 
liises  el  même,  surtout  si  on  les  rapproche  de  la  riause  de  la 
nation  la  |)lus  favorisée  que  contenaient  déjà  la  (!ai)ilulation 


1  (^a|).  (le  174lt,  art.  '^7.  u  It  ciait  d  un  tivi^e  aiicifii  t|uo  Ick  ttatiiiifiiis 
IVaiiçais  qui  partaient  de  (UjiiHiaiitiiiopl*.',  aph-s  y  avoir  été  visités,  l'étiiîcnt 
«  eiicoro  aux  châteaux  des  Mariiaiielles.  après  quoi  ou  leur  p«'rui<-tiait  de  |»ai- 
'<  tir;  on  a  introduit  depuis,  contre  l'ancienne  coutume,  une  autn-  visite  a 
«  (îallipoli  ;  dorénavant,  conrorinénient  a  l'ancien  ubage,  ils  poursuivront  leur 
«  route  après  (|u'on  les  .-uira  visités  aux  Dartlatielles  u.  ("onf.  (lap.  de  1673, 
;ut.  ;{s. 

['i    (iap.  »le   l'ib'\,    ;u'i.  .Ut.    ••   Tiju-»    le%   \;iissfau\   rt    iMliuienis  siun  pavillon 
russe  qui  passeront  par  le  canal  do  (^onstantinople,  et  qui,  oans  s'y  arrêter, 

•  voudi-ont  aller  plus  loin,  recevront,  à  leur  passage  par  ce  canal,  leur  Hi- 
((  nian  de  passade,  ipii  leur  sera  délivré  sur  l'exliibition  du  aianifeste  de  leur 
«  cliargenieiit.  certiJie  par  le  ministre  de  Hussie.  et  auquel  on  ajoutera  pleine 
«  loi.  Mais  si  la  Sublime-Porte  concexait  le  soupeon  qu'il  se  troqve  de  ses  rayas 
«  parmi  requipu<;e  d'un  de  ses  Itàtini'nts,  la  Cour  im|)ériale  de  Russie  con- 
"  sent  k  ce  que  réquipa;;e  d  un  tel  luitiment  soit  visité,  sans  qu'on  touche  ce- 
"  pendant  au  chargement  du  hàtimont.  On  agira  en  ce  cas  avec  toute  cirtons- 
«  pection  et  l'on  ne  mettra  [ms  des  entraves  au  luinmeice  (l<>  transit  en  se 
"  |)ermottant  àaus  motif  Tonde  de  pareilles  visites 

Art.  3i.  "  On  observera  la  même  règle  à  l'égard  des  batiuuiii^  ijm  jiasv- 

•  ront  par  les  Ktals  et  mers  de  l'Kmpire  Ottoman,  pour  retourner  dans  les  ports 
de  Kussie.  et  (|ui  ne  seront  soumis  à  aucune  autre  visite  qu'à  celle  de  l'équi- 
page ou  des  gens  de  bord  ». 

l'A)  (lap.  de  1718.  Art.  3  in  uteiUo.  «  Les  négix-iants  autrichiens  qui  auront 
«  acquitté  unt<  fois  Ji  Const«ntinople  le  droit  de  la  douane  sur  les  marchan- 
«  dises  qu'ils  auront  achettx's  dans  cette  capitale  et  qu'ils  auront  chargées 
"  sur  leurs  bâtiments,  se  femnt  délivrer  par  les  préposés  de  la  douane  des 
«  billets  d'acquit  dont  l'exhibition  servira  de  titre  valable  auprès  des  officiers 
■'  jiréposés  aux  Dardanelles,  ipii  n  auront  plus  le  droit  d'exiger  la  visite  des 
«  dits  bâtiments  ». 

10 
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Iraïu.iiisc  dv  17'|U  et  la  (lapiliilalioii  ni88C  de  17H3,  irfc*  con- 
tradictoires. Toutefois,  «'Il  (k'pii  de  ci'lU»  confusion  el  do  ce» 
contradictions  probableinciit  voiiIiipk  d'ailleurs,  doux  principes 
lossortcnt  («'rlfiinemcnl  des  dispositions  que  nous  venons  de 
citer  ou  de  iaj)peler.  (les  deux  principes  sont  Ifs  suivants  : 

Premier  principe.  —  La  nier  Noire  e»l  ouverte  au  com- 
merce international  et  le  passade  drs  détroits  est  p<Minis  aux 
navires  marchands  de  toutes  les  nations,  au  moins  des  nations 
({ui  ont  conclu  des  (iapitiilations  avec  la  Porte.  I^  nécessite 
de  se  soumettn;  à  un  droit  de  visite  constitue  sans  doute 
une  entrave,  elle  n'est  pas  un  empêchement  à  la  librr  circu- 
lation. 

Deuxième  principe.  —  Les  détroits  sont  fermes  aux  IkUî- 
ments  de  gu»'rre:  l'accès  de  la  mer  Noire  est  par  cons«'*quent 
interdit  aux  bâtiments  de  guerre  de  toutes  i€*s  puissanci;s,  la 
Russie  êxce|)téc.  Ce  principe,  bien  qu'il  ne  soit  nulle  part  ex- 
pressément formulé  par  les  Capitulations,  n'en  est  pas  moins 
certain.  Par  cela  même  qu'<'lles  ouvrent  l'accès  de  la  mer 
Noire  aux  seuls  navin's  marchands,  l<'s  (^pitiilations  le  fer- 
ment aux  bàtinuMits  de  guerre  ;  d'ailleurs  h's  préeautions 
prises  par  l'article  2  de  la  (lapifulation  autrichienne  df  174S 
et  par  l'article  30  de  la  Capitulation  russe  de  1783  ne  peuvent 
s'expliquer  que  par  l'intention  chez  le  sultan  d'écarter  les  bâ- 
timents de  guerre  étrangeif.  soit  de  la  mer  Noire,  soit  des  dé- 
troits. Toutefois,  il  est  utile  de  faire  remarquer  que,  dans  le 
système  des  Capitulations  et  de  tous  les  traités  antérieurs  au 
xix"  siècle,  la  fermeture  des  détroits  aux  bâtiments  de  guen-e 
est  un  fait  qui  dépend  uniquement  de  la  volonté  du  sultan; 
le  sultan  n'est  pas  contractuellement  obligé  à  laisser  les  dé- 
troits fermés,  et  il  peut  les  ouvrir  si  bon  lui  semble  et  à  qui 
bon  lui  semble;  pour  les  ouvrir  ou  les  laisser  fermés,  il  n'a 
à  prendre  conseil  que  de  ses  intérêts. 

Que  sont  devenus  ces  deux  principes  dans  le  droit  interna- 
tional moderne? 
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Lf  second  a  en  une  singulière  fortune,  et  son  histoire  est 
bien  connue.  Le  traité  de  Londres  du  13  jtiillet  1841,  ou  (lon- 
vention  des  détroits  (l),  et  le  traité  de  Paris  du  30  mars 
185()  (2)  en  ont  fuil  un  principe  de  droit  pid)lie  européen. 
Ces  actes  internationauv  f(M'inent,  en  temps  de  paix,  les  dé- 
troits aux  bâtiments  de  guerre  de  toutes  les  nations,  et  cette 
f'ermetine  est  désormais  considérée  connue  une  nécessité  eu- 
ropéenne. Ce  n'est  plus  seulement  dans  l'intérêt  d<'  l'Empire 
Ottoman,  c'est  aussi  et  surtout  dans  l'intérêt  de  l'Kiuope  (|ui 
garantit  l'intégrité  d<'  l'Kmpire  Ottoman  et  qui  fait  du  maintien 
de  cette  intégrité  la  condition  même  de  sa  |)ropre  présiMva- 
tion,  (pie  les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Mospliore  doi\)>nt 


(1)  Cuuvuntion  sigiiûc  à  Luudres  le  i3  Juillut  184!  entre  U  France,  l'Autti- 
rlic,  I" Aiigictenr,  la  Prusse  et  la  Rus»ii'  d'une  p»rt,  et  la  Porte  d'autn*  part. 

Art.  l''.  S.  H.  le  sultan,  d'une  paît,  dëclari-  qu'il  a  la  ferme  K>v>lution  de 
uiaintonir  a  l'avenir  le  principe  invarial)lenuMit  établi  cunime  ancienne  règle 
(to  son  Euipiri',  et  en  vertu  duqiu-l  il  a  été  de  tout  tempt»  défendu  au(  bâti- 
ments de  guerre  des  puissances  éti-angéres  d'entrer  dans  le»  détruits  de»  Dar- 
danelles et  du  Bosphore  :  et  (jue,  tant  que  la  Porte  s«>  trouve  en  piix.  S.  H. 
Il  admettra  aucun  iKltiment  de  guern»  étranger  dans  les  dit»  détroits;  et 
LL.  MM.  le  roi  d»'s  Fran(,-ais,  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
lieme,  la  reine  du  Hovaume-Lni  de  (irande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  rut  de 
Prusse  et  l'empereur  de  tontes  les  Russie»,  d'autre  part,  s'engagent  a  respec- 
ter cette  détermination  du  sultan  et  a  se  conformer  au  principe  ci-dessus 
énoncé. 

Art.  2.  Il  est  entendu  qu'en  constatant  l'inviolabilité  de  l'ancienne  règle  de 
rKmpire  Ottoman  mentionnée  dans  l'article  précédent,  le  sultan  se  résene, 
comme  jiar  le  passé,  de  délivrer  des  tii-mans  d  ■  pissage  aux  bâtiments  légers. 
NOUS  pavillon  do  guerre,  l 'squels  seront  employés,  comme  il  est  d'usage,  au 
service  des  légations  des  puissances  amies. 

2i  Traité  de  Paris. 

Alt.  U).  La  convention  du  i:i  juillet  1S41,  qui  maintient  l'antique  i-égle  de 
l'Kmpire  Ottoman  relative  à  la  clôture  des  détroits  du  Bosphore  et  des  Darda- 
nelles, a  été  réviséi"  d'un  commun  accord.  I/acte  conclu  à  cet  effet,  et  con- 
lormément  à  ce  principe,  est  et  demeure  annexé  au  préscni  traite  et  ;iiii;i 
même  force  et  valeur  que  s'il  en  faisait  partie  intégrante. 

Les  articles  1  et  2  de  l'acte  annexé  sont  l'exacte  reproduction  des  anales  l 
et  2  de  la  convention  de  Londres. 
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rester  rennes.  Ainsi  le  ré^iiix'  des  rl«Hroits  est  change  ;  Imr 
ouverture  ou  leur  fermeture  ne  (Ié|)cndent  plus  dr  la  volonl»'* 
exclusive  du  sultan;  il  y  a  |>our  le  sultan  obligation  eoutrao 
tueiie  de  iv.)  pas  les  ouvrir  aux  navires  de  gui'rrr.  Kn  outre, 
par  une  rés«'r\e  (jiii.  en  dépil  (Irsapjiarences  t«'nninologi(|ues. 
n'est  certainement  pas  faite  dans  l'inlérêlde  la  Porte,  le  suluin 
proiMi'l  de  laisser  passer  l«*s  l)«ilini«*nts  légers  sous  pavillon  d»* 
guerre  eui|>loyes  aux  services  des  légations  étrangères  (1).  i.e 
iraiu^  de  Paris  ne  se  crmtenle  j)as  de  fermer  les  détroits  aux 
bâtiments  de  guerre  étrangers  ;  il  va  plus  loin,  et  il  applirpie 
à  la  mer  Noire  la  même  règle  rpi'aux  détroits  :  l'article  1 1 
porte  (pu^  la  n»er  .Noire  est  ■•  neutrali.s«M'  "  et  ((ue  «  ses  eaux 
<'  et  ses  ports  sont,  formellement  et  à  perpéluiti-,  interdits  au 
«  pavillon  de  guerre  soit  des  puissances  riveraines  soii  de 
«'   toute  autre  puissiuice  »  (2). 


(1)  Chacune  d<>s  six  itraiidc»  puisMiicc»  —  France,  Angleterre,  \ulricho- 
lluMgric,  Italie,  AlloinaKMC  et  Kn»nie  —  a  un  ntationnaire  a  (^on^ttantinople. 
Kn  18%,  les  Ktats-l'nis  d  Am«^riquc  émirent  la  pn-t^-niion  davoir  ausni  un 
stationnaire  à  (Ionritantinr)pl(>  ;  iU  invn^nérent  la  disposition  de  l'anirlc  2  de 
l'acte  annexé  au  traité  de  Paris,  alléguant  cjuiN  étaient  une  «  puist^ancv  amie  m 
de  la  Porte,  dette  prétention  de»  Etatn-lni»  était-elle  fondée  en  droit?  Il  est 
permis  d'en  douter,  en  présence  des  cxpre»»ion<*  très  caractéristique»  em- 
ployées par  l'article  2  précité.  «  Le  sultan  »e  réserve,  comme  par  le  passé,  etc.  »  ; 
les  bâtiments  légers  seront  -  cir.ployés,  comme  il  est  d'usage,  etc.  ».  Ce* 
expressions  ne  témoignent-elles  pas  que  les  négociateurs  du  traité  de  Paris  et 
de  la  convention  de  L.ondres  ont  entendu  maintenir  le  statu  qwt  et  n'innover 
en  rien?  Le  droit  d'avoir  un  stationnaire  appartient  dès  lors  aux  seules  puissan- 
ces qui  avaient  ce  droit  avant  1841.  En  1875,  au  moment  le  plus  critique  des 
affaires  d'Arménie,  les  six  grandes  puissances  qui  avaient  des  stationnaires 
il  Constantinople  jugèrent  nécessaire  de  dojibler  le  nombre  de  ces  stationnaires. 
Conformément  aux  dispositions  précitées  des  traités  de  Paris  et  de  Ix>ndres, 
elles  demandèrent  au  sultan  l'ouverture  des  détroits  aux  seconds  sutionnaires. 
On  se  rappelle  qu'après  avoir  longtemps  hésité,  le  sultan  tinit  par  accéder 
aux  demandes  des  puissances. 

(2)  Traité  de  Paris. 

-\rt.  11.  La  mer  \oire  est  neutralisée  :  ouverte  à  la  marine  marchande  de 
toutes  les  nations,  ses  eaux  et  ses  ports  sont,  formellement  et  à  perpétuité. 
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Tel  est  le  régime  auquel  le  traité  de  Londres  de  18V1  et  le 
traité  de  Paris  de  1856  ont  soumis  les  détroits  et  la  mer 
Noire.  Ce  régime  a  duré  jusqu'au  13  mars  I.S71,  \  c 'tt(;  date, 
la  Convention  signée  à  Londres  entre  les  grandes  puissances  et 
la  Turquie  l'a  modifié.  La  Russie  qui,  en  1856,  n'avait  accepté 
que  par  force  la  neutralisation  de  la  mer  Noire,  venait  de  pro- 
fitci-  d'un  d«'s  moments  les  plus  critiques  de  la  gm-rre  franco- 
allemande  pour  dénoncer  les  articles  11,  13  et  14  du  traité  de 
Paris.  Par  l'article  1"'  de  la  Convention  de  Londres,  les  ar- 
ticles 11,  13  et  1/|  du  traité  de  Paris  sont  abrogés,  et  la  Hussie 
et  la  Turquie  récupèrent  le  droit,  dont  la  Hussie  seule  devait 
profiter,  d'entretenir  une  flotte  de  guerre  dans  la  mer  Noia*. 
La  neutralité  delà  mer  Noire  a  donc  disparu,  yuant  au  prin- 
cipe d<*  la  fermeture  des  détroits,  il  <'st  maintenu  par  l'article  2 
de  la  Convention  de  Londres,  tel  (pi'il  a  été  établi  par  le  traité 
de  Paris  ;  cet  article  '1  ajoute  toutefois  que  le  sultan  aura  la 
faculté  i.  d'ouvrir  ces  détroits  en  temps  de  |)ai\  au\  bâtiments 
«  de  guerre  des  puissances  amies  ou  alliées,  dans  le  cas  où  la 
u  Sublime-Porte  le  jugerait  nécessaire  pour  sauvegai"der 
«  l'exécution  des  stipulations  du  traité  d«'  Paris  du  30  mai-s 


interdits  au  pavillon  tlo  guerre,  soit  dos  puissanro%  rivoraines,  soit  do  touto 
auti-c  puissanip.  sauf  los  oxcoptions  moiitioniu'«'s  aux  articles  14  ci  19  du  pro- 
sent traité. 

Art.  13.  La  mer  .Noire  élanl  neutralisée  aux  iernio>*  de  fart.  11,  le  main- 
tien ou  l'établissoment.  sur  son  littoral,  d'arsenaux  militaires  devient  sans  né- 
cessité, fomme  sans  tibjel.  En  conséquence.  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
Russies  et  S.  M.  I.  le  sult;ui  sen^afsent  à  n'élever  et  a  ne  conserver,  sur  le 
littoral,  aucun  arsenal  militaire  maritime. 

Art.  14.  LL.  MM.  rempervur  de  toutes  les  Hussie»  et  le  sultan,  ayant  conclu 
une  convention  à  l'effet  do  <léterminer  la  force  et  le  nombre  des  bâtiments 
légers,  nécessaires  au  service  de  leurs  eûtes,  qu'elles  se  réservent  d'entretenir 
dans  la  mer  Noire,  cette  convention  est  annexée  au  présent  traité,  et  aura 
mémo  force  et  valeur  que  si  elle  eu  faisait  partie  intégrante.  Elle  ne  p<^>urra 
être  ni  annulée  ni  nioditiée.  sans  l'assentiment  des  puissances  signataires  du 
présent  tiaité. 
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«  185(5  »  (1).  Olt<'  n'*s<MV«',  \\c\u'  de  conHolaliori  doiiiici'  h  la 
Porte,  n'a  en  réalité  aucune  portée  prati(|ue  ;  elle  n'a  pas  pour 
but  de  replacer  les  détroits  sous  le  ré^ilne  pur  des  (iapitula- 
ti(»ns  et  d'en  rendre  la  libre  dis|K>»ition  au  sultan.  Il  a  éU' 
positivement  reconnu  au  Congrès  de  Berlin  i'I]  (pje  Ir  prin- 
cipe d(;  la  clôlunî  d«;s  détroits  était  resté  après  la  (i<invi*ntion 
de  Londres  un  principe  europé(;n. 

En  même  temps  (ju'ellcs  fermaient  les  détroits  et  la  nier 
Noire  aux  bâtiments  de  f^uerre  des  puissana's  étrangères,  les 
(lapitulations  promettaient  de  les  ouvrira  leurs  navires  mar- 
chands, dette  promesse  toutefois  n'allait  pas  sans  restrictions, 
mais,  nous  l'avons  vu,  ces  restrictions  n'étaient  pas  unifor- 
mes et  variaient  avec  les  Capitulations  :  les  Capitulations  fran- 
çaises étaient  à  ce  point  de  vue  les  plus  rigoureus*»»;  k's  Turr« 
furent  naturellement  portés  à  en  généralis4'r  et  même  à  en 
exagérer  l'application.  A  la  iin  du  siècle  dernier,  les  exigences 
des  autorités  ottomanes  au  passage  des  détroits  étaient  deve- 
nues telles  qu'en  dépit  des  promesses  fait<*s  par  1(^8  traités,  la 
libre  circulation  dans  la  mer  Noire  était  en  fait  pres<pje  im- 
possible :  il  était  aussi  dillicile  aux  navires  marchands  russ<'s 
et  autrichiens  de  sortir  de  la  mer  Noire  qu'aux  navires  mar- 
chands des  nations  occidentales  d'y  entrer.  Aussi,  dès  le  com- 


|1)  Convention  de  Londres  du  13  mars  1871. 

Art.  1".  Lrf?s  articles  11,  1.3  et  14  du  traite  de  Paris  sont  abrogés. 

Art.  2.  Le  principe  de  la  clôture  des  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore, 
tel  qu'il  a  été  établi  par  la  convention  séparée  du  lîO  mars  1856,  est  maintenu, 
avec  la  faculté,  pour  le  sultan,  d'ouvrir  ces  détroits  en  temps  de  paix  aux  bâ- 
timents de  guerre  des  puissances  amies  ou  alliées,  dans  le  cas  où  la  Sublime- 
Porte  le  jugerait  nécessaire  pour  sauvegarder  l'exécution  des  stipulations  du 
traité  de  Paris  du  30  mars  1856. 

(2)  Protocole  n»  19  du  congrès  de  Berlin  sur  l«'s  affaires  d'Orient  séance 
du  12  juillet  1878  . 

Traité  d.-  Berlin.  Art.  63.  Le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856  ainsi  que  le 
traité  de  Londres  du  13  mars  1871  sont  maintenus  dans  toutes  celles  de  leurs 
dispositions  qui  ne  sont  pas  abrogées  ou  modifiées  par  les  stipulations  qui 
précédent . 
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iiK'nc-ement  de  ce  siècle,  tous  les  efforts  de  la  diploma'tie  eu- 
ropéenne tendirent-ils  à  faire  disparaître  les  entraves  qu'une 
interprétation  abusive,  en  tout  cas  trop  rigoureuse,  des  Capi- 
tulations avait  apportées  au  libre  passage  des  détroits  et  à  la 
libre  navigation  dans  la  mer  Noire.  Les  actes  internationaiiv 
(pii  (li'veloppt'Ut  ainsi  le  principe  de  la  liberté  de  cin'ulation 
sur  mer  déjà  posé  par  l<'s  plus  anciennes  (lapitulations,  soni 
ti'ès  nombreux. 

(l'est  d'abord  le  traité  de  paix  franco-lurc  du  '25  juin  I802.  qui 
stipule  que  «  les  bâtiments  français  auront,  à  l'avenir,  le  droit 
«  incontestable  d'entrer  dans  la  mer  Noire  et  d'y  naviguer  libre- 
«  ment  ».  (l'est  là  la  disposition  de  l'article  '1,  et  l'article  3  ajoute  : 
••  La  Hepubli([ue  française  jouim,  dans  les  pays  ottomans 
••  qui  toucbent  à  la  mer  Noire  ou  qui  l'avoisinent,  tant  pour 
.<  son  conuuerce  que  pour  les  agents  et  commissaires  du  com- 
"  uK'rce  (pji  pourraient  être  établis  dans  les  lieux  où  le  com- 
«  merce  fianc'ais  exige  leur  établissement,  des  mêmes  prixi- 
«  léges  et  libertés  dont,  avant  la  guerre,  la  France»  en  vertu 
(«  des  anciennes  (lapitidations.  était  en  possessiuji  dans  d'autres 
«   parties  des  Etats  de  la  Sublime-Porte.  » 

(l'est  ensuite  le  traité  d'Andrinople,  conclu  en  1829  enti-e 
la  P(ute  et  la  Russie,  dont  les  dispositions  sont  très  claires  et 
très  |)récises.  l*ar  ce  traite,  la  Sublime-Porte  s'engage  «  à 
«  veiller  soigneusement  à  ce  que  le  commerce  et  la  naviga- 
«  tion  de  la  mer  Noire  en  particulier  ne  puissent  éprouver 
i<  aucune  entrave  de  (juolque  nature  que  ce  soit  ».  A  cet  effet. 
la  Porte  ><  n'connaît  et  déclare  le  passage  du  canal  de  Cons- 
«  tantinople  et  du  détroit  des  Dardanelles  entièrement  libre  et 
«  ouvert  aux  bâtiments  russes,  sous  pavillon  marchand,  char- 
«  gés  ou  sur  lest,  soit  qu'ils  viennent  de  la  mer  Noire  pour 
<*  entrer  dans  la  Méditerranée,  soit  que  venant  de  la  Méditer- 
t(  ranée  ils  veuillent  entrer  dans  la  mer  Noire  ».  Le  traité 
supprime  en  outre  toutes  les  restrictions  relatives  à  la  portée 
et  à  la  grandeiu- des  navires.  «  (les  navires,  ajoute-t-il,  pourvu 
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«  qu'ils  soient  des  Mtimcnlrt  inarrhands,  dp  qticlqju;  gran- 
«  doiir  nt  de  quolriiu*  |)ort(''0  qu'ils  puissent  f'irc,  w  sttomI 
•«  ex|)OS(^s  à  aucun  (•iiipt-chrincnl  on  vt'xaiioii  (|im'Icoiujii«*h  ■■. 
Enfin  rarliclc  7  du  iiaiu*  suppriniJ*  expn'8Hénn,'nt  cl  fonn«*ll«'- 
inent  Ip  droit  de  \isil('.  •  !-«•«  IwitiuM'Uls  russ<»s.  dit  m  artirl»*, 
«  no  seront  jamais  soumis  ii  aucune  \isile  de  bord  quelconcpie 
•<  do  la  part  des  autorii(^s  ollomanes,  ni  en  pleine  mor,  ni  dans 
<(  aucun  des  ports  ou  radoH  sonmiA  h  la  domination  de  la 
«   Sublime-Porte  ». 

Ce  sont  aussi  ions  I»»»  traités  de  romniercc  conclus  dans  le 
courant  de  ce  siècle  entre  la  I*orte  et  les  puissances  euro- 
péennes, dont  uu  article  spécial  slipide  le  libre  arci-s  de  la 
mpr  Noire.  Ils  conlieimenl  en  outre  la  clau.se  de  la  nation  la 
plus  favorisé»'  (pii  permet  aux  puissances  signataires  d'invo- 
qiuM-  le  bénéfice  des  dispositions  particulièrement  favorabli'S 
du  traité  d'Audrinople  précité. 

(l'est  enfin  le  traite  de  Paris  du  30  mars  185tt,  qui  donne 
une  consécration  définitive  au  principe  de  la  liberté  de  navi- 
gation dans  la  mer  Noire  en  l'élevant  à  la  bautr'ur  d'un  prin- 
cipe européen.  .\ux  termes  de  l'article  11,  la  mer  Noire,  neu- 
tralisée au  point  de  vue  militaire,  est  ouverte  à  la  marine 
marchande  de  toutes  les  nations.  El.  pour  donner  à  ce  j)rin- 
cipe  une  sanction  pratique,  l'article  13  ajoute  que  «  libre  de 
"  toute  entrave,  le  commerce,  dans  les  eaux  et  dans  les  ports 
<«  de  la  mer  Noire,  ne  sera  assujetti  qu'à  des  règlements 
«  de  santé,  de  donaiu*,  de  police,  conçus  dans  un  esprit 
te  favorable  au  développement  des  transactions  comniPr- 
«  ciales  ». 

Par  ces  dispositions,  toutes  les  restrictions  auxquelles  les 
(lapitulations  avaient  soumis  le  passage  des  détroits  et  la  na- 
vigation de  la  nrier  Noire,  sont  explicitement  ou  implicitement 
abrogées.  Le  droit  de  visite  en  particidier  ne  peut  plus  être 
exercé  par  les  autorités  ottomanes;  en  fait  il  ne  l'est  plus  de- 
puis 1829.  A  plusieurs  reprises,  la  Porte  a  tenté  de  revenir 
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sur  cettf*  concession,  peut-être  imprudente,  que  la  'Russie 
l'avait  obligée  à  faire  à  IKurope.  Kn  1862  notamment,  le  gou- 
vernement turc,  prétextant  tiès  habilement  qu'il  lui  importait 
d'assurer  l'exécution  des  stipulations  des  traités  de  commeit^e 
qui  prohibaient  l'inlroduction  d'armes  de  guerre  en  territoire 
otloman,  émit  la  prélention  de  soiun<Hlre  au  droit  de  visite 
tous  les  navires  passant  par  les  eaux  turques.  Les  repn'sen- 
tants  des  puissiiuces  accrédités  protestèrent,  rnedemi-siitisfac- 
tion  Cul  cependant  accordée  à  la  PorU'  :  les  gouvernements 
étrangers  lui  reconnurent  la  faculté  de  soumettre  au  droit  de 
visite  h's  navires  se  rendant  dans  h's  |)orls  serbes,  dans  le  dé- 
troit de  Prévisii  et  dans  le  golfe  d'Arta. 

L<'  droit  (l<*  \isile  était  incompatible  avec  la  liberté  du  com- 
merce et  de  la  navigation  ;  c'est  avec  raison  que  les  traittts 
l'ont  supprime.  Mais  les  détroits  des  Dardanelles  <'t  du  Mosphore 
font  partie  des  eaux  territoriales  de  IKnipire  tUtoman  :  il  est 
naturel  que  les  navires  étrangers  ne  puissent  pas  s'y  engager 
sans  avertir  au  préalable  l'autorité  ottomane.  Delà  l'obligation 
qui  leur  est  imposée  par  h's  traités  de  c/unmerce  de  se  faire 
délivrer  par  elle  un  lirman  d»*  j)assage.  Olte  exigence  n'est 
pas  seulement  un  hommage  rendu  au  droit  de  souveraineté  de 
la  Porte  ;  elle  a  aussi  poui-  but  de  metln*  l'autorité  ottomane 
en  vue  de  contrôler  la  i»ationalité  du  na\iie  et  de  s'assurer  qu'il 
n'est  pas  un  bâtiment  de  guerre.  Toutefois,  les  traités  pren- 
nent leurs  précautions  |M)ur  que  cette  exigence  ne  dégénère 
ni  en  abus  ni  en  vexations  :  ils  s|)éci(ient  que  les  firmans  de 
passiige  devront  être  délivrés  aux  navires  étrangers,  .<  tie  ma- 
«  nière  à  leur  occasionner  le  moins  de  retard  |)0ssible  »  (1). 
(les  lirmans  ne  sont  en  délinilive  que  les  passeports  «les  na- 
vires de  comnKMce. 


1     Iraiios   (le  comiiu'ire   fraiiru-uitODians  du  "^  iioveaibre  IS^.  art.  7.  el 
(lu -49  avril  IStU.  ait.  l'^, 
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Des  passeportB  et  des  teikérèi 

Bien  que  la  libt'il»''  (ri'labliswmcrjl  iM  dr  ciiriilaliun  ail  riO 
très  lar^cnienl  concrdjM;  par  les  iraite»  deuil  nous  vcimhis 
d'analyser  les  principales  dispositions,  une  condition  cepen- 
danl  a  été  mis(!  à  l'exercicr  de  celte  lilx'rté,  L«»s  étran(;ei-s  im' 
peuvent  eiiln'r  en  Tuifjuie,  mil  par  tern*.  soit  par  mut,  «pjc 
s'ils  sont  niiinis  d'un  pass<'port,  et  ils  ne  peuM'iit  circulrr  dan» 
l'intérieur  de  l'Kmpire  Ottoman  qu'après  s'être  fait  délivrer 
pfir  les  autorités  ottoniancs  un  prrnjis  de  rirculaiion  ou 
teskéré.  C'est  par  les  Capitulations  elles-inèuies  (pie  c^Mte 
condition  est  ('xijçre.  Nous  trouvons  en  effet  dans  l'article  63 
de  la  Ca|)itiilalion  IVancaiw  d«'  17V>  la  disposition  suivante  : 

«  Les  marchands  français  et  autres  d<.'|)('nflanls  de  la 
«  France  pourront  voyager  avec  les  passi'ports  (pj'ils  auront 
«  pris  sur  les  attestations  des  ambassadeurs  ou  des  consuls 

«  de  France et  de  la  façon  ci-dessus  mentionné»*,  il  l«;ur 

«  sera  fourni  des  pa.sseports  en  conformité  des  attestations 
«  dont  ils  seront  munis,  leur  accordant  toute  Tassistance  pos- 
«  sible  par  rapport  à  leur  sûreté.  » 

Rien  n'est  au  fond  plus  naturel  et  plus  juste  que  l'exigence 
de  cette  condition  nullement  incompatible  avec  la  liberté  de 
circulation  ou  d'établissement.  Son  accomplissement  rend  plus 
facile  l'œuvre  de  surveillance  de  la  policr*  :  dans  les  pays  où 
celle-ci  n'est  qu'imparraitement  organisée,  on  peut  dire  que  la 
nécessité  des  passeports  constitue  par  elle-même  une  garantie 
pour  la  sécurité  publique,  La  même  exigence  se  retrouve 
d'ailleurs  dans  les  législations  de  tous  les  Etats  ;  la  tolérance 
dont  font  preuve  à  cet  égard  quelques-uns  d'entre  eux  ne  sau- 
rait être  interprétée  dans  le  sens  d'une  abrogation  par  désué- 
tude ;  ils  savent  en  effet,  lorsque  les  circonstances  le  deman- 
dent, useï-  de  toute  la  rigueur  autorisée  par  les  lois. 

Mais  les  Capitulations  se  bornent  à  poser  le  principe.   Il 
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appartenait  à  la  législation  inlérioiin'  de  rEmpiro  ÔHunian 
d'organiser  Tapplication  pratique  du  principe.  L«'S  actes  légis- 
latifs (jui  régissent  actuellement  celte  matière,  sont  :  h  règle- 
nif'iit  concernant  les  passeports  du  /"  aoi'it  ISHs  le  rèi/lt-ntent 
relatif  ana-  attributions  des  bureaux  des  passeports  dans  t  Em- 
pire du  17  juillet  iS()9  et  le  rètjleinent  relatif  aujc passeports 
et  aux  teskérés  des  sujets  étrangers  dam  t  Empire  du  7  août 
1S69.  Analysons  les  dispositions  essiMitielles  de  ces  règlements. 

Trois  liy|)ollièses  y  sont  successivement  prévues  :  celle  où 
un  étranger  veut  entrer  dans  l'Empire  Ottoman  soit  par  la 
frontière  de  terre, soit  en  debai quant  dans  un  port,  celle  où  il 
veut  voyager  dans  l'intérieur  de  l'Empire  et  rrllc  où,  aprè<  un 
séjour  plus  ou  nioins  prolongé,  il  veut  en  sortir. 

L'étranger  qui  veut  entrer  dans  l'Empire  Ottoman,  doit  «' 
faire  au  préalable  délivrer  un  passeport  par  l'antorité  comp<''- 
tente.  Cette  autorité  compétente,  quelle  est-elle  ?  Ilisiinginms 
suivant  que  l'étrangi'r  a  déjà  quitté  son  propre  pays  ou  s'y 
trouve  encore.  S'il  s<'  trouve  dans  son  |)ropre  pays,  l'autorité 
compétente  pour  lui  délivrer  un  passeport  est,  soit  l'autorité 
administrative  nationale,  soit  l'autorité  consulaire  ottomane. 
S'il  a  déjà  quitté  son  pays,  il  peut  s'adres.ser,  pour  se  faire  dé- 
livrer un  passeport,  soit  à  l'autorité  administrative  du  pays  où 
il  est,  soit  à  l'autorité  consulaire  ottomane,  soit  enlln  à  l'auto- 
rité consulaire  de  son  propre  pays.  Si  l'étranger  s'est  fait  déli- 
vrer son  passeport  par  l'autorité  consulaire  ottomane,  il  n'a 
aucune  autre  formalité  à  remplir.  Il  en  est  différemment  dans 
les  deux  autres  cas.  Si  le  passeport  lui  a  été  délivré  par  l'auto- 
rité administrative  de  son  propre  pays,  il  doit  le  faire  viser  par 
l'ambassade  ou  le  consulat  de  Turquie  ;  si,  dans  le  cas  où  l'étran- 
ger ne  se  trouve  pas  dans  son  propre  pays,  le  passeport  lui  a  été 
délivré  par  l'autorité  administrative  étrangère,  il  doit,  avant  de  le 
soumettre  au  visa  de  l'ambassade  ou  du  consulat  de  Turquie, 
obtenir  le  visii  de  l'autorit»'  consulaire  de  son  propre  pays. 
C'est  dans  cette  dernière  hypothèse  que  se  place  l'article  2  du 
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rèf^liimcnt  de  IHVi.  lorsr|n  il  nous  dit  :  «  Toiil  snjia  d'uni» 
'<  puissance  iHiaup'rc  ainir  ou  alliro  de  la  Siihlimi'-l'orlc, 
«  di'sirarU  onlrrr  dans  rKinpin*  Ottoman,  doit  fain*  viwr  son 
«  passt'poil  pai'  nu  de»  consuls  di>  la  |)iiissanc<*  dont  il  relève 
«•  oi  par  une  des  ainl>ass;idi>s  ou  par  un  di's  ronsiilM  di»  Sa 
«  llaiitesse  à  rclraiif;»'!'.  -  Il  «'si  possihir  rju»',  dans  le  pays  où 
se  trouve  rétrangr'r,  il  n'y  ait  ni  amba»s;ide  ni  consulat  de 
Turquie  ;  dans  cr  cas  le  seul  \\^i  dr  raiiloriti'  ronsulain'  dont 
relève  le  porteur  du  passeport,  est  considéré  romnii*  suDisant. 
Toutefois,  ajoute  l'article  2,  •<  si  le  porteur  paHJM*  ensuite  par 
«  quelque  pays  où  il  existe  nn  consul  ottoin<in,  il  sera  tenu  de 
«  se  procurer  son  visa.  •> 

Le  passeport,  délivré  conformément  aux  règles  (pie  nous 
venons  de  relater,  i»st  valable  pour  un  an  (1).  A  l'arrivée  à  la 
frontii're,  le  porteur  doit  le  remettre  aux  autorités  chargées  du 
service  des  passei)orts  (2)  t  s'il  arrive  |)ar  mer,  il  doit  le  consi- 
gner entre  les  mains  du  capitaine  du  bâtiment,  (^elui-ci,  au 
moment  du  débarquement,  remet  le  pass<îport  à  l'un  des  em- 
ployés du  service  sanitaire  qui  lui  donne,  en  guise  de  reçu, 
«  un  billet  imprimé  et  timbré  >.  (.S)  (!e  billet  tient  lieu  provi- 
soirement de  passeport,  jusqu'à  ca  que  l'autorité  compétente 
ait  examiné  le  passeport  (jui  lui  a  été  transmis  :  sur  le  \u  de 
ce  billet,  l'étranger  est  autorisé  à  débarquer. 

Le  passeport  est  examiné  par  le  bureau  des  passeports  (h) 
et  doit  être  remis  par  ses  soins  au  consulat  dont  relève  l'étran- 
ger :  cette  remise  doit  être  effectuée  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  plus  tard.  Toutefois  cette  remise  peut  être  diflérée, 
si  le  bureau  des  passeports  a  des  motifs  de  croire  que  le  por- 
teur du  passeport  s'est  donné  la  fausse  qualification  d'étranger 

(1)  Règlement  du  7  août  1869.  art.  3. 

(2)  Règlement  de  1K44.  art.  3. 

(3)  Règlement  de  1844,  art.  12. 

(4)  Il  existe  un  bui-eau  des  passeports  à  Coostantinople  et  dans  chaque  chef- 
lieu  de  vilayet. 


LA    LIBERTÉ   d'ÉTABLISSKMKXT    ET    DE   CIRCULATION  lôt 

ri  esl  «'Il  réaliui  sujet  ottoman  1).  C'est  à  la  chancellerie  de 
son  consulat  que  l'étranger  trouveia  son  passeport  ;  il  doit  s'y 
prés<*nler,  pour  le  retirer,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivent  la  reniis*'  du  passeport  |)ai"  le  huieau  des  passeports 
au  consulat,  c'est-à-dire  le  surlendemain  de  son  arrivée  ou  de 
son  débarquement.  Kn  même  temps  qu'il  reiin-  son  passeport, 
l'étranger,  s'il  veut  séjourner  dans  le  port  ou  dans  la  localité  oii  il 
se  trouve,  doit  se  faire  délivrer  un  permis  de  s«'jour  <■  timbré 
par  les  autorités  locales  ».  (l'est  la  disposition  de  raiticlc  S  du 
règlement  de  IH^i.  O  tcvte  ajoute  rpie  «•  li'S  permis  d«'  séjour 
«  seront  individuels  et  (pi'ils  ne  pourror.'t  être  délivrés  aux 
H  individus  mâles  âgés  de  moins  de  dix  ans  »,  a*  qui  doit  être 
inter|)rété,  non  en  ce  sens  que  le  séjour  de  l'Kmpire  Ottoman 
est  interdit  aux  enfants  au-dessous  de  dix  ans,  mais  en  ce 
sens  (pie  ceux-ci  ne  peuvent  pas  s'y  établir  ou  y  séjourner 
sans  leurs  parents. 

(Juelle  est  la  sauctiou  de  ces  lègles?  Olle  qu'édiclail  le 
règlement  de  IS'i'i  était  particulièremnt  sévère  :  c'était  l'ex- 
pulsion immédiate  du  territoire  ottoman  de  tout  individu  non 
Mumi  d'un  passeport  ou  porteur  d'un  passeport  irrégulier  (2). 
Le  règlement  du  7  août  IH(H>  a  atténué  cette  rigueur;  il 
n'ordomie  plus  l'expidsiou  immédiate.  Aux  tenues  de  l'arti- 
cle 2,  le  passe|)ort  p«Mit  être  remplacé  soit  par  une  caution 
soit  par  la  garantie  du  consul,  (le  n'est  qu'à  défaut  de  caution 
ou  de  garantie  du  consul  (jue  l'expulsion  est  encourue,  et 
encore  n'est-elle  prononcée  que  tout  autant  que  les  autorités 
locales  la  jugent  nécessaire  pour  l'ordre  et  la  si'curité  publi- 
(pie.  Toutefois  l'etrangt'r  non  muni  de  jiasseport  ou  porteur 
d'un  passeport  irregulier  est  [lassible  dans  tous  les  cas  d'une 
amende  de  trois  livres  turques.  C'est  là  une  disposition  nouvelle 
(lu  règlement  de  18(59  (3j. 

(1)  !\èglcm«Mit  du  17  juillet  is6t».  art.  Ti. 

ri'  Alt.  13  ot  li. 

['•i'j  Art.  l"'.  La  livre  tiii-titic  Naiil  rnvii\)ii  'i'i  iVaiio. 
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Une  SH^onde  hypothèso  est  prcviie  Pl  réglé»;  par  les  règle- 
ments précités.  L'étranger  qui  veut  voyager  riaiis  l'intérieur 
(le  IKinpirc  Oitoiuari,  doit  si-  lain*  «irjivn'r  un  tesk«*ré/l).  O 
le!:ikér(\  (pji  (;sl  xalahle  pour  un  an.  lui  esi  délivré,  à  (lonslan- 
tinople  et  au  clu'f-Iicu  d(!  charpie  vilayi'l,  par  U*  bun-aii  d«'H 
passeports.  Aux  termes  de  l'article  3  du  règlement  du  17  juil- 
let i8()V>,  les  bureaux  (\r  passeports  ne  peuvent  pas  délivrer 
de  teskérés  aux  individus  (tonlre  li'srpicis  existent  une  pour- 
suite on  une  condanmation  judiciaires,  et  ils  n'en  peuvent 
délivrer  aux  mineurs  et  interdits  (pj'avec  le  conseutement  de 
leurs  parents  ou  tuteurs  :  en  pratique,  les  teskérés  ne  sont 
délivrés  aux  étrangers  que  sur  le  vu  d'une  attestation  de 
leurs  consuls.  Quelle  est  la  sanction  de  l'obligation  ainsi  im- 
posée à  l'étranger  qui  veut  voy;iger  dans  l'intérieur  de  THm- 
|)ire  Ottoman,  de  s(*  nmnir  d'un  tesk«'ré?  Lr  règlement  de  IHVi 
ordonnait  qu'il  fut  riiconduit  sous  esborte  et  à  ses  frais  au  lieu 
le  plus  proclK'  d'où  il  était  parti  :  le  règlement  du  7  août  18^9. 
moins  rigoureux,  se  contente  d'édicter  une  amende  de  2  livres 
turques  contre  «  tout  individu  saisi  sans  teskéré  >»  (2). 

Enfin  la  dernière  hypothèse  prévue  par  les  règlements  pré- 
cités est  celle  d'un  étranger  qui,  après  un  s('Jour  plus  ou 
moins  prolongé  dans  l'Empire  Ottoman,  veut  en  sortir.  Aux 
termes  de  l'article  10  du  règlement  de  18^4,  non  abrogé  par 
le  règlement  de  1869.  cet  étranger  est  tenu  de  faire  viser  son 
passeport  par  le  bureau  des  passeports.  S'il  ne  remplit  pas 
cette  formalité,  la  police  ottomane  peut  s'opposer  à  ce  qu'il 
s'embarque  ou  à  ce  qu'il  passe  la  frontière. 

Telles  sont  les  dispositions  piincipales  des  règlements  de 
iS!i!i  et  de  1869.  Ces  règlements,  nous  l'avons  dit.  ne  fout  que 
développer  et  appliquer  un  principe  déjà  depuis  longtemps 
posé  par  les  Capitidations.  L'exigence  du  pass«3port  ou  du 

(1)  Règlement  du  7  août  1869,  art.  5. 

(2)  Art.  5. 
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leskéré  est  d'ailleurs  la  seule  condition  mise  par  les  (^pitula- 
tions  à  l'exercice  du  droit  de  libre  établissement  et  de  libre 
circulation.  Aucune  autre  condition  n'est  requise.  Tne  dispo- 
sition formelle,  qui  s<!  retrouve  dans  toutes  les  (lapiriilations, 
dispense  en  ellct  les  étrangers  de  l'impôt  s|)écial  de  capita- 
tion,  auqu<,*l  étaient  soumis  les  chrétiens  sujets  de  la  Porte. 
La  (lapitulaticm  française  de  17V),  pour  ne  citer  (pie  celle-là, 
dit,  par  cxcuiplc,  dans  sou  article  ♦)/  : 

«  Les  Français  qui  sont  établis  dans  mes  Klats,  soit  mariés. 
(•  seit  MOU  mariés,  (juels  qu'ils  soient,  ne  seront  point  inquieli-s 
«   par  la  demande  du  tribut  nonnné  kharadj  ». 

11  est  un  droit  de  haute  police  que  h*  droit  international 
moderne  recoiniaît  dans  chaque  pays  à  l'Ktat  vis-à-vis  de» 
étrangers,  (le  droit,  cons('*quence  direct»'  de  la  souveraineté 
lerritoriale  de  l'Ktat,  consiste  dans  la  faculté  pour  le  gouver- 
nement d'expulser,  par  simple  mesure  administrative,  les 
«Hrangers  dont  il  considère  la  présence  sur  son  territoire 
coumK'  nuisible  au  bon  ordre  et  à  la  sécurité  publique.  Ce 
droit  d'expulsion  appartient-il  au  gouvernement  ottoman  à 
rencontre  des  nationaux  des  puissances  bénéliciaires  des 
Capitulations?  Kn  laissant  pass<T  plus  haut,  sans  les  discuter. 
les  décision^  des  règlements  de  I84'i  et  de  I8(i9  qui  ordonnent 
l'expulsion  plus  ou  moins  immédiate  des  étrangers  non  munis 
d'un  |)assep()rt  ou  porteurs  d'un  passt^port  irrégulier,  nous 
n'avons  pas  préjuge  la  (piestion.  L'expulsion  qu'autorisent 
ces  décisions  est  en  elï'et  prononce»'  contre  des  individus  que 
l'absence  de  tout  passeport  met  dans  l'impossibilité  de  prou- 
ver régulièrement  leur  identité  ou  leur  nationalité.  Malgré  l»'s 
décisions  des  règlements  di*  IHVi  et  d»'  1809,  la  question 
reste  donc  entière.  Qu'il  nous  suffise  pour  l'instant  de  la  poser  : 
elle  ne  pourra  être  que  plus  loin  utilement  discutée  (1). 

[['.  Voir  plus  loin  cette  di!»ciitisioii.  11»"  partie,  cliap.  I\,  seciiuii  II  in  fine. 
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SECTION    IV 

Des  restrictions  apportées  par  les  Etats  étrangers 
à  la  liberté  d'établissement  de  lears  nationaux  en  Turquie 

Nuiis  n'aurions  qu'uni*  i(l«'(>  imoniplèt)*  i\r  la  situation  fait** 
aux  f'tiangcis  qui  vt'uh'nt  s'établir  dans  rKm|)irf'  Mitoinan.  si 
nous  bornions  nolrr  éludj*  aux  srulrs  dispositions  d<*s  (iapitu- 
lations.  l/étabiiss<Mnent  de»  étrangers  en  Turquie  n'est  |)as  en 
effet  régi  par  les  Oapitidalions  sculfuicnt  :  il  \  a  dans  l»'s  légis- 
lations «Hrangérrs  un  certain  nondn'e  dr  dispositions  qui  y 
sont  relatives  et  qu'il  nous  faut  connaître,  si  nous  voulons  ^tre 
exactement  renseignés  sur  les  droits  et  les  obligations  dr»!* 
étrangers  (pji  désirent  fixer  leur  résideno»  en  Tunpjie.  ToutCH 
ces  dispositions  sont  restrictives.  Après  avoir  stipulé  de  la 
Porte  pour  leurs  nationaux  la  libtîHé  pleine  et  entière  d'éta- 
blissement en  Hrienl,  les  puissances  étrangères  leur  ont  en 
quelque  sorte  mesuré  cette  liberté,  afin  de  prévenir  l»;s  abus 
qu'ils  seraient  tentés  d'en  faire. 

Tous  les  Ktats  ont  légiféré  sur  la  matière  qui  nous  occupe 
Il  est  incontestable  que  leurs  décisions  n«*  sont  obligatoires 
que  pour  leurs  nationaux  ;  mais,  les  mêmes  causes  entraînant 
les  mêmes  effets,  il  y  a  un  ensemble  di*  dispositions  (jue  nous 
retrouvons  dans  toutes  les  lois  étrangr-res.  Nous  pouvons  donc 
faire  une  étude  générale,  commune  à  toutes  les  législations 
étrangères.  Dans  cette  étude  cependant  une  place  à  part  doit 
être  donnée  à  la  législation  française  ;  elle  seule  en  effet  a  une 
histoire,  et  cette  histoire  mérite  de  retenir  quelques  instants 
notre  attention. 

Nous  avons  vu  dans  l'Introduction  de  cet  ou >  rage  que  l'une 
des  grandes  préoccupations  du  gouvernement  de  Louis  XIV, 
inspiré  par  Colbert,  avait  été  d'organiser  administrativement 
le  commerce  français  dans  le  Levant  et  de  l'élever  à  la  hauteur 
d'une  véritable  institution   d'Etal.   A  un  tel   programme  la 
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libciU'  presque  absolue  (rétablissement  concédtr  par  les 
(lapiliiiations  ne  pouvait  pas  convenir.  Elle  fut  restreinte  par 
les  ordonnances  royales  dans  les  plus  étroites  limites. 

La  plus  importante  des  restrictions  apportVn's  pai-  les  or- 
donnances à  la  libertt'  d'établissemenl  d»'s  Français  dans  l«'S 
Kchelles  du  Levant  date  de  1685.  Une  ordonnance  du  31  octo- 
bre Kinf).  c()in|)I(''té('  par  une  secondi'  ordoimance  (\u  3  no- 
\euibre  1700,  impose  aux  Français  qui  \culcnt  s'établir  dans 
le  Levant  l'oblif^ation  de  se  munir  ati  préalable  de  l'autorisa- 
tion royale,  que  la  Cliambre  de  commerce  de  .Mars<*ille  reçoit 
par  délégation  le  privilège  de  délivrer.  Otle  autorisation  d'ail- 
leurs ne  doit  pas  être  délivrée  au  premier  venu;  la  (Ihambre 
de  commerce  ne  peut  l'accorder  qu'après  une  minutieus*' 
eruiuéle  sur  la  uïoralilé  du  postulant,  sur  sa  solvabilité,  sur  le 
genre  de  conunerce  (ju'il  |)rétend  exploiter  dans  les  Echelles. 
L'autorisation  devra  être  refusée  auv  femmes,  aux  mineurs 
de  25  ans;  elle  devra  Atre  refus(!?e  à  ceux  qui  voudraient 
exploiter  dans  une  Echelle  un  genre  de  commerce  déjà  ex- 
ploité par  des  Français;  elle  (le\ra  être  refusée  enfin  à  tous 
ceux  qui  ne  seraient  pas  en  mesure  de  fournir  un  cautionne- 
ment suffisant,  dont  le  chiffre  varie  entre  30,000  et  '|0,000 
francs.  Le  but  de  ces  diverses  prescriptions,  dont  la  rigueur 
n'exclut  pas  la  sagesse,  est  facile  à  veir  :  on  veut  t'carter  des 
Echelles  non  seulement  les  gens  sans  aveii  rlont  la  présence 
parmi  leurs  compatriot(»s  ccmipromettrait  le  bon  renom  des 
colonies  françaises,  mais  enc^)re  les  gens  inexpérimentés, 
tous  ceux  aussi  aux(|uel8  des  ressources  insufïisantes  ne  per- 
mettraient pas  de  fonder  des  maisons  piospères,  tous  ceux 
enlin  (pii  pourraient  faire  une  concurrence  dangereuse  aux 
négociants  franç-ais  déjà  établis.  —  L'autorisation  préalable 
fut  supprimée  par  le  décret  du  21  juillet  1791,  dont  l'arti- 
cle l*"""  porte  que  «  le  commerce  des  Echelles  du  Levant  et  de 
Barbarie  est  libre  à  tous  les  Français  »>  ;  l'article  2  de  ce  décret 
maintient  néanmoins  la  nécessité  du  cautionnement.  Elle  fut 

11 
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rétablie  {Kir  un  unèté  du  4  messidor  an  XI,  aux  lenncs  duquel 
«  aucuiKî  maison  de  commerce  ne  p<*ut  Mre  établie  dans  le» 
«  Echelles  du  Levant,  de  la  Barbarie  et  de  la  mer  Noire,  nant» 
«  l'autorisation  du  fçoiiveniement  »  ;  les  demandes  à  lin  d'au- 
torisation (loiveul  èire  adressées  au  ministre  de  linlérieur  par 
l'intermédiaire   de   la  (Ihambnî  de  commerctî  de   Marsi'ilie. 
L'ordormaiice  du    IH  avril   18."^'»  a   dé(initi\ement  supprimé 
l'autorisation   préalable  ainsi  (pie  la  néa-ssité  du  cautionne- 
ment, l/article  Ur  de  celle  ordonnance  porte  qu'à  l'avenir 
«  il  ne  sera  plus  exige  d'autorisation  ni  de  cauti()tmem(>nt  den 
«   Français  qui  forment  des  établissements  cnnnnerciaux  aux 
«  Echelles  du  Levant  et  de  liarbarie,  ou  (pii  s'y  n'ndeul  pour 
"  le  fait  de  leur  commerce  »»,  et  l'article  2  déclare  libérés  «  lou« 
«  lessouscripteursdecautiousd'engaf^ementsdeceii*' nature  ... 
La  double  exigence  de  l'autorisation  |)réalable  «'i  du  cau- 
tionnement avait  pour  bul  et  eut  pour  résultat  d'assurer  la 
prospérité  du  commerce  français  dans  les  Echelles,  en  le  mora- 
lisant  et  en  écartant  toute  concurrence  fàch<MiS4',   Mais   m 
résultat  ne  pouvait  pas  sullire  au  protectionnisme  intransigeant 
de  Colbert  et  des  ministres  formés  à  son  école  qui  lui  succédè- 
rent; dans  leur  pensée  il  n'éUiit  lui-même  qu'un  moy«Mi.  Le 
commerce  français  du  Levant  ne  pouvait  (;n  ellei  remplir  la 
fonction  nationale  que  la  clairvoyance  de  Colbert  lui  avait 
assignée  qu'à  la  condition  d'être  une  source  de  riehesse,  non 
seulement  pour  quelques  individus  ou  quelques  familles,  mais 
pour  la  nation  tout  entière.  H  fallait,  pour  que  ce  but  fut 
atteint,  empêcher  que  les  capitaux  amassés  dans  les  Echelles 
par  les  négociants  français  ne  restassent  en  <.>rient  :  il  fallait, 
en  d'autres  termes,  appeler  ces  capitaux  en  France,  afin  qu'ils 
grossissent  d'autant  l'épargne  nationale.  Le  meilleur  moyen 
d'assurer  cet  exode  n'était-il  pas  d'interdire  aux  négociants 
français  les  établissements  définitifs  en  Orient?  Ainsi  s'expli- 
quent la  plupart  des  ordonnances  relatives  au  commerce  du 
Levant  rendues  par  Louis  XIV  et  par  Louis  XV  pendant  la 
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pnMiiièn'  moitié  du  xviii''  siècle  :  Ion rs  dispositions  sont  autant 
de  restrictions  a[)portées  à  la  liberté  d'établissement  des  Fran- 
çais dans  l'Kmpire  Ottoman,  ("est  d'abord  l'ordonnanœ  du 
4  février  1713,  qui  di'fend  aux  Français  qui  se  trouvent  dans 
les  F](hell«'s  de  se  pourvoir,  à  raison  d<'  leurs  diflérends.  devant 
les  juges  (U\  lieu,  et  leiii'  enjoini  d<*  soumettre  ces  dill'erends 
aux  consuls  de  leur  nation,  (^'est  aussi  l'ordonnance  du  11  août 
I71(),  qui  exclut  de  toutes  charges  et  administrations  publiques 
ainsi  (pie  des  assemblées  de  corps  de  la  nation  les  négociants 
français  cpii  ('pouseraient  des  fdies  ou  veuves  nées  sous  la 
domination  du  Grand  Seigneur  ou  même  des  filles  de  Français 
nées  en  Orient  :  il  est  nécessaire,  dis«'nl  les  motifs  de  l'ordon- 
uarice,  «  d'e\iter  des  mariages  peu  sortables  et  qui  tournent 

ordinairement  au  désavantage  des  familles  des  jeunes  gens 
Il  que  Ton  envoie  de  bonne  heure  dans  le  Levant  pour  se 
«  livrer  au  commerce  -..  C'est  ensuite  l'ordonnance  du  20  juil- 
let 172(5,  qui  fait  défense  aux  femmes  et  aux  fdles  des  négo- 
ciants français  d'aller  les  rejoindre  en  Orient  :  «  elles  sont  "  — 
c'est  là  le  motif  doimé  par  l'ordonnance  —  «  sans  instruction 
«  et  sans  éducation   pour  la   religion  et  pour  les  mœurs  et 

peuvent  donner  lieu  à  des  désordres  qui  attirent  des  ava- 
H  nies  de  la  part  des  Tuirs  ».  (l'est  encore  l'ordonnance  du 
25  août  172H,  qui,  aggravant  les  dispositions  de  l'ordonnance 
précitée  du  il  août  1716,  dénie  le  droit  de  faire  le  commerce 
en  Fiance  aux  Français  (pii  se  sont  maries  dans  le  Levant  avec 
des  étrangères  ainsi  qu'à  leurs  enfants.  C'est  surtout  Tordon- 
nance  du  21  mars  1731,  rpii  enjoint  aux  négociants  et  artisans 
français  de  ne  pas  si'journer  plus  de  dix  ans  dans  les  Echelles 
du  Levant  ou  de  Harbaiie  et  qui  interdit  à  c^'ux  qui  sont 
revemis  en  Fiance  après  un  .séjour  dans  les  Kchelles,  d'y  re- 
tourner avant  l'expiration  d'un  délai  de  cinq  ans.  C'est  enfin 
l'ordonnance  du  0  juillet  17/i9,  qui  fait  défense  expresse  à  tous 
Français,  consuls,  négociants  (?t  autres,  d'accpiéru'  ou  d'afl'er- 
mcr  des  biens  fonds  dans  les  Kchelles. 
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Il  no  faudrait  pas  croire  quo  ct's  divors^'s  proscription»  fun- 
sonl  simplcmciil  «'oininiiiatoires,  Los  ronsnls  avai<Mit  rorii  la 
mission  de  voillor  à  loiir  siricto  observation.  A  rot  »'fli»i  |«»h 
ordonnancos  Ioh  avaiont  armés  d'un  pouvoir  rodontablo  :  iIh 
avaient  io  droit  fl  l«'  devoir  d'expulser  des  Krliejles  et  do 
renvoyer  en  France  (piiconque  s'était  rendu  coupable  d'infra<'- 
tion  envers  les  ordonnances  (1).  L'infraction  aux  dispositions 
prohibitives  des  ordonnances  n'était  pas  d"ailloui"s  le  8«nd  cas 
dans  le(piel  l'expidsion  était  encourue.  L'ordonnance  do  la 
Marine  d'août  lOHl  avait  fait  de  l'expulsion  |)ar  le  consul  une 
mesure  de  police  générale,  applicable  à  tous  les  Français  dont 
«  la  conduite  scandaleuse  --  cii  pouvait  nuin^  au  Iwn  renom 
de  leurs  conipatri(»les  dans  l'Kchelle.  Le  droit  d'expulsion 
nous  apparaît  ainsi  comme  la  sanction  suprême  de  tout(.*s  les 
obligations  légales  ou  morales  qui  incombaient  aux  Français 
désirant  s'établir  et  résider  dans  les  Kchelles.  (ie  droit  d'ex- 
pulsion complète  et  couronne  le  système  de  restrictions  appor- 
tées par  la  législation  française  des  xvii«  et  xviii*  siècles  à  la 
liberté  d'établissement  des  Français  dans  l'Kmpiro  Ottoman. 

La  plupart  de  ces  restrictions  ne  .sont  plus  aujourd'hui 
qu'un  souvenir  historique:  la  désuétude  a  fait  dis|>araltre 
celles  que  des  dispositions  législati\os  formelles  n'avaient  pas 
abrogées.  Toutefois,  au  régime  d'excessive  réglementation  qui 
\  ienl  d'être  exposé,  n'a  pas  été  substitué  un  régime  de  com- 
plète liberté.  L'établissement  des  Français  dans  l'Empire 
Ottoman  est  encore  soumis  à  deux  restrictions,  qui  sont  :  le 
droit  d'expulsion  des  consuls  et  l'obligation  de  s<,*  faire  imma- 
triculer au  consulat  de  leur  résidence. 

Nous  retrouverons  plus  loin  le  droit  d'expulsion  des  consuls, 
dont  nous  ferons  une  étude  approfondie.  Occupons-nous  ici  de 
l'immatriculation.  Cette  exigence  est  commune  à  toutes  les 

i )  Oitl.  du  21  mars  173i,  art.  1". 
2)  Ord.  de  1681,  art.  15. 
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législations  étrangèrps.  Elle  est  imposée  aux  Français  par  l'ar- 
ûdo  le'  do  l'ordonnanco  du  28  novembre  \H:VÀ.  au\  Italiens 
par  farticN'  i'i  de  la  loi  consulaire  du  28  janvitT  I8<)(),  aux 
Hellènes  par  les  articles  1"',  V  5  et  6  du  §  V  des  Instructions 
sur  les  consulats  grecs  de  18.35,  aux  Anglais  par  les  articles  Kî, 
17,  18  et  19  de  l'ordre  en  (Conseil  du  12  déa'mbre  1873.  aux 
Austro-Hongrois  par  les  articles  5,  H  et  33  de  l'ordonnance 
du  2  décembre  1857,  enfin  aux  Allemands  par  l'article  12  de 
la  loi  du  8  novembre  18(57,  devenue  loi  de  l'Empire  en  vertu 
des  dispositions  de  la  loi  du  1()  avril  1871, 

Kn  quoi  consiste  l'immatriculation?  Elle  consiste  dans  une 
inscri|)tiou  faite  sur  un  registre  spécial  tenu  à  la  chancellerie 
de  cl)a([ue  consulat,  (lette  inscription  doit  mentionner  l'état 
civil  de  la  personne  immatriculée  (1);  elle  est  faite  sur  la 
production  du  passeport  ou  de  tonte  autre  piè(*e  propre  à 
justifier  de  sa  nationalité.  D'après  les  lois  française,  italienne 
ei  bellénirpie.  l'iinuiatriculation  n'est  exigée  que  des  personnes 
(jui  veulent  établir  leur  résidence  dans  l'Empire  Oitcunan  : 
aucun  délai  d'ailleurs  ne  leur  est  imparti,  et.  ime  fois  faite, 
l'inscription  n'a  pas  besoin  d'être  renouvelée.  Les  lois  anglais** 
et  austro-hongroise  (2)  sont  plus  rigoureuses;  elles  imposent 
riiumatriculation  même  aux  nationaux  de  passage,  fixent  un 
délai  dans  lequel  l'immatriculation  doit  être  requise  et  exigent 
(pie   l'inscription   soit    renouv«Mée   tous  les  ans  au    mois   de 


(1)  CV»t  une  cii-culaiiT  du  ministre  des  affaire»»  étrangère»  en  date  du  9  dé- 
rombro  iS.'ïi  qui.  pour  l;i  Franoo.  doune  le  détail  dos  inentluns  (|ue  comporte 
l'imnmtrirulation. 

{'i)  l)'a|>rés  la  loi  atibtro-lioiifînHso,  les  Austn^Hongrois  de  passa^i»  doivent 
>(•  prosi'iiier  à  leur  consulat  dans  les  ti-ois  jours  qui  suixiMit  leur  arrivée  dans 
la  circonscription  coièMilain-,  pour  requérir  li'ur  immatriculation  et  so  faire  dé- 
livrer une  carti'  de  séjour,  dette  carte  n'est  valable  que  pour  trois  mois,  mais 
elle  peut  être  renouvelée.  Oi-d.  de  18ô7,  art.  i  et  .").  Pour  les  A  ust  m -Hongrois 
qui  veulent  résider  dans  l'Kmpire  Ottoman,  le  délai  dans  lequel  ils  doivent 
requérir  leur  immatriculation  est  tixé  par  l'art.  8,  al.  2  de  l'Ordonnance  de 
1857. 
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janvier.  U"'inl  à  la  loi  all«'iiiaii<lc  (I),  «'llr  n'imposa»  l'imniatri- 
ciilalion  {juaiix  Alh-maiHls  ({ui  \«'ul«Mit  s"i'Uiblir  dans  IKiiipin' 
OttoiDan.  mais  elle  leur  fixe  un  dt^lai  dann  U'(\\H'\  il»  dnivont  la 
H'quj'Mir;  cil»*  oxi^c  aussi  un  n'niinv<'ll«Mn<>nl  annuel. 

Kc  but  (le  rinunalriculation  <>sl  k*  nn'Mnc  dans  touU's  les 
l(^gislalions  :  il  esi  do  |H>riiicttro  ou  loul  au  moins  de  racilit^^r 
aux  consuls  l'exercici;  d**  Iimiph  |)ouvoirs  do  polici*  ot  do  leur» 
dovoirs  de  protoction  onvors  lours  nationaux.  .\ux  ronAuln, 
nous  le  savons  <l<^jà,  iucomb<;  la  cliaigr  d»*  snrvcillor  lours 
nationaux  ;  nous  voirons  plus  loin  qu'ils  ont  lo  droit  ot  par 
conséquent  le  devoir  de  poursuis  ro  certaines  infractions  cx)m- 
mises  par  l<>urs  nationaux;  l'innuatricidation  om|)(Vliera  quo 
ceux-ci  n'essaient  do  s<i  soustraire  à  la  responsabilité  d«;  leurs 
actes  en  prétendant  appartenir  à  une  autre  nationalité  et  ne 
pas  dépondre  du  consul  qui  les  poursuit.  M.ais  les  consuls  no 
sont  j)as  seulement  des  agents  de  repression;  ils  s<jnt  aussi 
des  agents  de  protection,  et,  à  ce  litre,  ils  doivent  veiller  au 
respect  dos  immunités  et  privilèges  accordés  à  leurs  nationaux 
par  les  traités  ou  les  usages.  I.'immatriculation  leur  facilitera 
raecompliss<Mnent  de  cette  tâche  en  les  mettant  en  mesure,  au 
C41S  de  conflit  de  leurs  nationaux  avec  l'autorité  locale,  de 
pouvoir  immédiatement  justifier  leur  intr-rvontion  on  faveur 
de  ceux-ci.  Kn  pays  ottoman  l'action  dos  consuls  doit  être 
rapide  pour  être  efficace.  Comme  cette  action  ne  peut  s'exer- 
cer qu'on  faveur  des  nationaux,  elle  est  théoriquement  sulxjr- 
donnée  à  la  preuve  de  la  nationalité  rapportée  par  ceux  qui 
la  provoquent  ot  doivent  en  bénéficier;  si  l'immatriculation 
n'existait  pas,  l'administration  de  cette  preuve,  souvent  diffi- 


(1)  Ce  délai  est  de  Ii-oIn  mois;  il  court  du  jour  où  rvilemand  est  arrivé  dans 
la  circonscription  consulaire  où  il  veut  fixer  sa  résidence  (Instruction  du 
l*'  mai  1872.  §  10.  al.  1).  Le  renouvellement  doit  avoir  lieu  tous  les  ans  au 
mois  de  janvier,  ihid.,  §  10,  al.  2.  Le  consul  est  tenu  de  notifier  cette  nécessité 
du  renouvellement,  soit  par  voie  d'affiche,  soit  par  voie  d'insertion  'dans  |r>s 
journaux. 
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cile  à  l'aire,  paralys^'iait  l'action  des  consuls  et  rendrait  dans 
bien  des  ciiconstances  leur  protection  illusoire.  L'immatricu- 
lation a  le  grand  avantage  de  dispenser  les  intéressés  de  cette 
preuve. 

Le  but  même  de  l'innuatriculation  nous  indique  quelle  est 
la  sanction  du  défaut  d'accomplissement  de  cette  formalité. 
Elle  est  dans  l'inefficacité  possible  de  la  protection  consulaire, 
que  paralyse  la  nécessite  où  se  trouve  celui  qui  la  réclame  de 
rappoiler  la  preuve  de  sa  nationalité.  Klle  peut  étn*  même 
dans  le  refus  d'intervention  du  consul,  si  la  preuve  de  la  natio- 
nalité n'est  pas  rappoitée.  Mais,  en  supposant  cette  pn*uve 
faite  ou,  ce  qui  revient  au  même,  la  nationalité  non  douteuse. 
If  (-(msul  peut-il  refuser  sa  protection,  sous  le  seul  prétexte 
que  le  reclamant  n'est  pas  inmiatriculé?  Pour  qu'une  telle 
conséquence  puisse  être  admise,  il  faut  un  texte  formel  :  ce 
texte  se  trouve  dans  la  loi  consulaire  anglaise,  dont  une  dispo- 
sition expresse,  l'article  16,  55  3  de  l'ordre  en  Conseil  du 
1"2  décembre  1873,  fait  défense  auv  consuls  anglais  d'accorder 
leur  protection  aux  personnes  qui,  soumises  à  l'inmiatricu- 
lation,  auront  négligé  de  remplir  cette  formalité.  Mais  une 
pareille  disposition  ne  se  trouve  dans  aucune  autre  législa- 
tion :  de  là  il  faut  conclure  que  le  consul  ne  peut  pas  refus<M- 
sa  protection  sous  le  seul  prétexte  que  celui  (jui  la  réclame 
n'est  pas  immatriculé.  Dès  que  la  preuve  de  la  nationalité  est 
faite,  de  quehpie  manière  <pie  oMte  preuve  ait  été  faite,  la 
protection  est  un  droit  pour  le  national  et  par  cons<*quent  un 
devoir  pour  le  consul.  La  pratique  constante  dans  les  consu- 
lats de  France,  d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie,  d'Italie  ou 
de  Grèce  est  d'ailleurs  en  ce  sens  (1). 

(1)  Conf.  en  France,  Ferai d-Giraud,  op.  cit.,  II,  p.  73;  Dislkre  et  de 
MoOy,  Droits  et  devoirs  des  Français  en  Orient  et  en  Extrême-Orient.  n»94. 
—  Eu  Allemagne,  von  Kœmu,  liandbuch  des  deulschen  Knnsularvesens, 
p.  105  ot  siiiv.  —  Ku  Aul riche-Hongrie ,  von  Malfatti,  Handhiich  des  lester- 
reichisch-ungarisrhes  Konsularresens,  t.  I,  p.  131, 
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liicrficanlf'  possil)l('  de  l'action  du  consul  «'t.  suivant  les 
(■ii(()iislanr.(;s  on  les  Ir^islalioiis,  refus  irinti'rvi'iition  du  con- 
sul, voilà  dune  la  sanction  nornialc  du  dcfanl  d'irnniatricnla- 
tion.  dclli'  sanction  toiitcl'ois  n'est  pas  la  si'idc.  H'aiiin'H 
sanctions  sont  cdictccîs  par  les  lois  des  divers  pays,  que  nous 
devons  rapidement  pass«'r  en  revu(!.  I^»»  unes  sont  des  sanc- 
tions p(''nales.  (l'est  ainsi  que  la  loi  consulaiie  anglaise  et  la 
loi  consniain;  austro-honproise  prononcent  une  arnenrie  contre 
toutes  personne  (pii  n'aura  pas  rerpjis  son  imrnatricidation  en 
temps  utile  ou  qui  en  tenips  utile  ne  l'aura  pas  fait  renou- 
velei".  cette  amende  est  de  '|()  shillings  dans  la  loi  anglais*'  et 
d<'  .j  florins  dans  la  loi  austro-hongroise.  D'autres  sanctions 
ont  un  caractère  mixte;  elles  ri)nsiRtent  dans  des  faveurs 
faites  aux  individus  immatriculés  et  refusées  h  ceux  qui  ne  je 
sont  pas  :  nous  les  trouvons  surtout  dans  la  législation  fran- 
çaise, (l'est  ainsi  (pie  l'article  H  de  la  loi  du  "iS  mai  IS.'UJ 
soustrait  à  la  détention  préventive  le  Français  préveim  d'un 
délit  emportant  la  peine  de  rem|)risonnement,  à  la  condition 
(pi'il  soit  immalricuh'  connue  chef  actuel  ou  ancien  ou  connue 
géianl  d'im  établiss»!raent  commercial  ;  c'est  ainsi  encore 
(pi'aux  termes  de  l'article  52  de  la  même  loi,  l'entrée  de  la 
salle  d'audience  du  tribunal  consulaire  peut  être  interdite  aux 
Français  non  immatriculés.  D'autres  sanctions  enlin  sont  d'or- 
dre purement  civil.  Mentionnons,  dans  la  législation  consu- 
laire française,  la  dis|)osilion  de  l'article  123  de  la  loi  du 
29  vendémiaire  an  11,  (\m  n'admet  à  la  copropriété  des  navires 
français  les  Français  résidant  à  l'étranger  que  s'ils  sont 
immatriculés  au  consulat  de  leur  résidence;  mentionnons 
aussi,  dans  le  même  ordre  d'idées,  la  disposition  de  l'article  1(> 
de  l'arrêté  du  2  jirairial  an  XI.  qui  n'autorise  la  délivrance  des 
lettres  do  marque  pour  les  armements  en  course  aux  Français 
résidant  à  l'étranger  qu'à  la  condition  qu'ils  soient  immatri- 
cidés.  La  disposition  suivante  de  la  loi  allemande  a  plus  d'in- 
térêt :  en  vertu  de  l'article  12.  al.  2,  de  la  loi  du  8  novembre 
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1867,  les  AII(Mnand!^  qui  so  sont  fuit  iinmatiiculer  et  qui  font 
ivguliènMnc'iit  chaciuc  anii«''(;  renouveler  leur  immatriculation, 
conservent  leur  natioiialiié  ainsi  que  les  droits  qui  y  sont 
attachés,  aussi  longtemps  qu'ils  n'sident  en  pays  étranger; 
CM  d'autres  ternies,  rinunatnculation  régulièrement  faite  cl 
renouvelée  empêche  de  courir  !«'  délai  de  dix  ans  dont  l'expira- 
tion entraîne  la  perte  d<?  la  nationalité  allemande  pour  les 
Allemands  établis  en  pays  étranger.  Il  est  intéressi\nt  de  rap- 
procher cette  disposition  dr-  la  loi  allemande  de  la  disposition  de 
l'aiticle  1"  de  l'ordomiance  française  du  2K  novembre  1833, 
aux  termes  de  laquelle  l'innuatriculation  constitue  pour  les 
Krançais  résidant  à  l'étranger  •  un  moyen  de  justifier  de  leur 
esprit  de  retour  ».  D'après  la  législation  fran«:ais«'  comme 
d'après  la  législation  allemande,  l'un  des  buts  ou,  si  nous 
pouvons  ainsi  parler,  l'une  des  fondions  de  l'immatriculation 
est  d'empêcher  la  perte  de  la  nationalité  résultant  de  leia- 
hlissement  en  pays  étranger,  particulièrem»*nl  en  |)ays  oilo- 
iiian.  dette  observation  n'a  plus  aujourd'hui,  au  point  de  vue 
(le  la  législation  française,  la  même  portée  qu'avant  la  pronnd- 
galiou  de  la  loi  du  •2(>  juin  188V».  mais  ell«'  cons«M\e  toute  an 
force  au  point  île  \ue  de  la  législation  allemande. 

Il  nous  reste  à  nous  demander  (pielle  est  la  valeur  théorupie 
ei  |)rati»pie  des  règles  concernant  l'immatriculatiim.  N'hésitons 
pas  à  allirmer  (piaucune  exigence  n'est  ni  plus  rationnelle  ni 
mieux  justifiée.  Dans  un  pays  où,  comme  en  pa\s  ottoman. 
les  traités  et  les  usages  laissent  aux  consuls  étrangers,  abs- 
iractior»  faite  de  Tauliirité  locale,  la  police  de  leurs  nationaux, 
il  laui  <|ue  les  Etats  étrangers  prennent  toutes  précautions 
nécessaires  pour  que  cette  police  soit  bien  faite  :  il  le  faut 
dans  l'intérêt  des  nationaux  étrangers,  il  le  faut  aussi  dans 
lintérêl  de  l'Ktat  Ottoman,  naturellement  intéressé  au  maintien 
du  bon  ordre  sur  son  territoire,  il  le  faut  enfin  dans  rintérêi 
des  Ktats  étrangers  eux-mêmes,  moralem«'nl  responsables  vis- 
à-vis  de   l'Etat  OtlOLuan  des  désordres  dont  leui-s  nationaux 
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seraicnl  lu  cause.  Kii  poilaiil  onic'icil«'ini'nl  à  la  connaisHaiici' 
des  consuls  le  noiiibrc,  la  prorcssioii.  V^iai  civil  al  luhue  ju- 
diciaire de  leurs  natiouaux.  rinimatrirulalion  est  l'un  des 
moyens  les  plus  propres  à  faciliter  aux  ocjusiiIh  l'arromplissi'- 
meiil  de  leur  lâche.  Mais,  pour  (|ue  ce  ninyen  soit  fjlicace, 
deux  conditions  nous  paraiss4Mit  nécessaires.  Il  faut,  en  pn*- 
inier  lieu,  (pie  l'imniatriculatiou  soit  «'xi^éc.  non  si'ulinieiil 
des  étrangers  qui  s'(''labli^'s<'nl  dans  la  circonscription  consu- 
laire, mais  encore  de  ceux  qui  veuleni  simplement  y  s4,*journer. 
Les  uns  et  les  autres  sf)nt  soumis  à  raulorité  consulaire  de 
leur  pays;  il  n'y  a  aucune  raison  plausible  de  dislin^fuer  entre 
eux.  Une  telle  distinction  ne  s«'  comprendrait  que  si  le  twul 
bul  de  l'innuatiiculaiion  était  de  ménager  aux  étrangers  qui 
veulent  s'établir  en  pays  ottouiau,  une  preuve  de  lein-  esprit  de 
retoiu",  mais  ce  n'est  là,  nous  l'aNons  vu,  dans  la  législation 
fran(.*aise  comme  dans  la  législation  allemande,  (pie  l'un  des 
buts  accessoires  de  l'immatriculation.  Il  faut,  en  s«'cond  lieu, 
(pje  l'observation  des  dispositions  législatives  qui  prescrivent 
l'immatriculation,  soit  garantie  par  une  sanction.  Quelle  doit 
être  cette  sanction?  L'ineflTicacité  possible  de  l'action  consu- 
laire est  une  sanction  insuffisante,  car  elle  n'assure  que  très 
indirecl(îmeut  l'observation  des  prescriptions  qui  nous  occu- 
pent. Pour  s<'  convaincre  de  la  vérité  de  celte  remarque,  on 
n'a  qu'à  consulter  les  registres  matricules  des  consulats  de 
France  ou  d'Italie  ;  c'est  à  j)eine  si  le  tiers  des  résidents  fran- 
çais ou  italiens  est  immatriculé.  Le  refus  d'intenention  du 
consul  dans  tous  les  cas,  même  lorsque  la  preuve  de  la  natio- 
nalité est  rapportée,  est  une  sanction  irrationnelle,  car  la  pro- 
tection consulaire  est  un  droit  pour  le  national,  droit  que  lui 
donne  sa  seule  qualité  de  national,  dès  qu'elle  est  prouvée, 
indépendamment  de  toute  formalité.  La  seule  sanction  pos- 
sible et  logique,  c'est  l'amende  ;  les  registres  matricules  des 
consulats  d'Angleterre  et  d'Autriche-Hongrie  témoignent 
d'ailleurs,  par  le  nombre  de  leurs  inscriptions,  de  l'efllcacité  de 
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cette  sanction,  dette  anx'nde  doit  f^tre  assez  forte  pour  vain- 
cre la  nonchalance  ou  le  mauvais  \ouloir  de  ceux  qui  sont 
soumis  à  l'immatriculation  ;  c^  ce  point  de  vue,  le  chiffre  ap- 
proximatif de  .')()  francs  fixé  j)ar  la  loi  anglaise  serait,  croyons- 
nous,  suflisant.  En  lésuiné,  une  double  réforme  de  l'ordon- 
nance du  28  novembre  \H:i:\,  pour  ne  parler  que  de  la  loi 
cx)nsulaire  française,  nous  parait  désirable  :  l'immatriculation 
doit  être  exigée  de  tous  les  Français  lésidents  ou  de  pas- 
sage (1)  dans  la  circonscription  consulaire,  et  elle  doit  être 
exigée  sous  peine?  d'amende.  Nous  voudrions  aussi  que  l'auto- 
rité consulaire  française  fut  obligée  de  notifu'r  aux  nationaux 
français,  soit  par  voie  d'alliche,  soit  par  voie  d'insertion  dans 
les  journaux  de  la  localité,  qu'ils  sont  tenus  de  s<^  faire  imma- 
triculer. C'est  la  pratique  suivie  dans  les  consulats  d'Alle- 
magne et  d'Angleterre,  et  elle  donne  d'excellents  résultats. 
Pour  astreindre  les  consuls  de  France  à  cette  nolilication,  une 
réforme  législative  ne  sei^ait  d'ailleurs  pas  nécessaire  :  il  suf- 
firait d'une  simple  circulaire  ministérielle. 


(i)  1^1  loi  tlxt'iait  l(>  délai  dans  l(>qui'l  1(>8  FnuK-ai>>  do  païugt»  devraient  «e 
présoiiter  à  la  clianrellorit'  du  roiisnlal.  Dans  lo  ras  où  iU  quitteraient  la  rir- 
fonurriptioa  consulaire  avant  ri>\pii-atii>n  de  ee  délai,  ils  ne  seraient  pas  as- 
treints à  l'immatriculation. 
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ciiAiMmi:  Il 

LA  LIBERTÉ  DE  COMMERCER.        LE  REGLEMENT 

DES  RELATIONS  COMMERCIALES 

ENTRE  LEMPIRE  OTTOMAN  ET  LES  ÉTATS  DE  L'EUROPE 


Les  Capitulations  iw  j;arantiHs<Mil  pas  s(!ul(;m«'nt  j'i  l'élrang«T 
la  liberté  dV'tablissomcnt  et  la  lihtTté  dp  rirciilation  tant  Hiir 
terre  que  sur  mer  dans  toute  létendiic  de  l'Knipire  Oitomaii: 
elles  lui  garantissent  aussi  la  liberté  de  conurirrrer.  A  vrai  din*. 
dans  le  système  des  (ia|)ilulalions.  ees  tr(»is  libertés  se  con- 
fondcint  ;  la  troisième  est  la  raison  d'j'^tre  des  deux  premières. 
(l'est  pour  ((iM'  l'étranger  puisse  librement  commereer  dans 
l'Empire  Ottoman  que  le  droit  lui  est  reconnu  de  s'établir  li- 
brement et  de  circuler  lil)rement.  dette  observation,  qui  a 
déjà  été  faite  dans  rintroduction  <le  cet  ouvragr-,  est  ronfirnKre 
par  les  textes  que  nous  a\ons  étudiés  d«ins  le  précédent  cha- 
pitre. Ces  textes  ne  séparent  pas  le  droit  de  faire  le  commerce 
du  droit  de  s'établir  ou  du  droit  de  circuler.  Reprenons, 
par  exemple,  l'article  J"'  de  la  Capitulation  de  lô.Sô  et  l'ar- 
ticle 20  de  la  (iapitulation  de  17^).  Dans  la  première  de  ces 
dispositions  il  est  dit  que  les  sujets  du  roi  de  France  pourront 
librement  et  sûrement  dans  l'Empire  Ottoman  <<  naviguer. 
«  chevaucher  et  venir,  demeurei-,  consener  et  retourner  aux 
«  ports,  cités  et  quelconques  pays,  pour  leur  négoce,  méme- 
«  ment  pour  fait  et  compte  de  marchandises  ».  Dans  la  se- 
conde il  est  spécifié  que  les  Français  pourront  aller  et  venir 
librement  dans  les  Etats  de  la  Porte  «  pour  vendre,  acheter 
"  et  commercer  ».  On  le  voit,  les  mêmes  textes  qui  garantis- 
sent à  l'étranger  la  liberté  d'établissement  et  la  liberté  de 
circulation,  leui-  garantissent  en  même  temps  la  liberté  de 
commercer. 
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Aussi  bien  il  ne  peut  pas  être  question  de  l'aire  daiis  le  pré- 
sent chapitre  un  nouveau  conunentaire  de  ci»»  textes  déjà  ana- 
'lysés;  nous  les  laisserons  donc  de  côté.  t.>u*il  nous  suflise  de 
retenir  (|u*ils  consacrent  lonnellenient  eu  laveur  des  natio- 
naux des  puissanc«'s  hénéliciaires  des  Capitulations  la  liberté 
(le  commercer  dans  l'Knjpire  Ottoman.  Outre  ces  textes  à 
portée  générale,  il  y  a  dans  les  (;a|)itulalions  ime  série  d'au- 
Ires  disposiiions,  très  sj)eciales  cellrs-ci.  qui  vis<'nt  d'une 
manière  (?xclusiv<'  le  droit  recomui  aux  étrangers  de  faire  h*  ♦ 
commence  dans  l'Kuqure  Ottoman,  (le  sont  ces  dispositions 
(jue  nous  devons  étudier  ir-i.  Elles  (M'uvent  être  divis«l'es  en 
deux  groupes.  Les  unes,  conçues  dans  le  méuïe  esprit  que  les 
dispositions  analysées  dans  le  «-liapitre  précédent,  ont  pour 
but  de  préuumii-  les  négociants  étrangers  conln*  l»'s  exactions 
des  populations  et  îles  autoiit«'s  indigen»'s,  tl'euïpécber,  en 
d'autres  termes,  (jue  les  négociants  étrangei*s  ne  soient  mo- 
lestés à  l'occasion  de  l'exercice  de  leur  commerce.  Les  autres 
sont  des  dispositions  réglenientair«*s  :  elles  lixent  le  i-égirae 
commercial  et,  plus  parliculiéreuïent,  le  régime  douanier  aux- 
quels sont  soumis  les  étranger»  dans  l'Kmpire  Ottoman.  Les 
dispositions  du  preujier  gniupe  sont  encon*  en  vigueur:  les 
traités  conclus  dans  le  coiuanl  de  ce  siècle  ne  les  ont  ni  mo- 
difiées ni  abrogées.  Les  dispositions  du  second  groupe  au 
contraire  ont  été  plus  ou  nioins  profondt-nimt  modifiées  par 
les  traités  de  conunerce  postérieurs  aux  (lapitulations. 

Les  dispositions  du  premier  groupe  sont  toutes  dt^s  dispo- 
sitions protectrices  de  la  lib(M"té  de  commercer.  (Juelques-unes, 
parmi  elles,  n'ont  aujourd'hui  (|ue  peu  d'intérêt  pratique.  Telle 
la  disposition  de  Tartii-le  17  de  la  (iapilulation  français*'  de 
KWi,  reproduite  par  l'article  7  de  la  (lapitulation  autrichienne 
de  1718,  qui  fait  défensiî  aux  autorités  lociiles  d'obliger  les 
capitaines  des  na\ires  de  passage  dans  une  Echelle  à  débar- 
(juer  leurs  marchandises;  il  paraît  (pie  l'administration  otto- 
mane avait  trouvé  ce  moyen  très  ingénieux  de  donner  un»* 
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a|)|)ur('n((.'  du  légalité  à  la  ()erc«'|)lioii  arbilraii<*  de  droits  di* 
douane,  et  les  texte»  préciléH  nous  apprennent  que  cet  abus 
('•lait  autrefois  très  (Vcqiienl.  «  Kt  parce  (jiic,  dit  la  Capilulalioii 
«  française,  bien  soii\<'nt  icenx  niarehands  arrivant  dans  les 
'<  ports  des  lieux  de  notre  ob«'*issane«',  avec  leurs  xaissi'aiix  et 
"  marchandises,  sont  violent(''s  et  contraints  par  !<•«  fermier» 
«  (h;  nos  j^abelles  de  d<^charm'r  h'urs  inarchaudisi's.  «»l  1rs 
«  vendre  p(>ur  être  payés  de  nos  droits,  nous  déclarons  «'t 
»  «  voulons  (jue  lesdits  marchands  arrivant,  comme  il  est  dit, 
"  dans  nos  ports,  s'ils  ne  trouv»'nt  à  vendie  leurs  marchan- 
«  dises  avanlagcusiMucnt  «-t  qu'ils  les  \cuillent  conduire  autrr 
«  part,  qu'ils  le  |)uiss(M)t  faire  sans  aucuri  empéclwnnmt  ni 
«  soient  forcés  de  payer  aucun  droit  que  de  ce  qu'ils  auront 
«  vendu  -■.  T<'ll<'s  aussi  les  dispositions  des  artich'S  07  et  .')H 
de  la  (lapiluiation  française  de  \7^i),  (pii  interdisi-nt  aux  auto- 
rités locales  de  percevoir  le  droit  de  douane  plus  d'une  fois 
sur  la  même  marchandise.  Telle  encore  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 21  <le  la  même  (Capitulation,  qui  fait  défen.s<!  aux  indigènes 
de  forcer  les  Français  à  acheter  des  marchandises  (pii  ne  leur 
conviendraient  pas.  «  On  ne  pourra  forcer  les  marchands 
«  français  à  prendre,  contre  leur  gré,  certaines  marchandises. 
«  et  ils  ne  seront  point  inquiétés  à  cet  égard  ».  A  coup  sur, 
les  abus  que  ces  dispositions  ont  pour  objet  de  prévenir,  peu- 
vent se  produire  encore  aujoiiiiriiui,  mais  le  droit  commun  de 
TEmpire  tUloman,  à  défaut  de  stipulations  expresses  des  trai- 
tés, suflirait  pour  les  réprimer;  en  ce  sens  il  est  vrai  de  dire 
que  le  progrès  du  droit,  sinon  le  progrès  des  mœurs,  a  rendu 
inutiles  les  dispositions  que  nous  venons  de  rapporter.  Voici 
au  contraire  une  série  de  règles,  également  protectrices  de  la 
liberté  de  commercer,  qui  n'ont  rien  perdu  de  leur  intérêt 
pratique,  et  pour  l'application  desquelles  les  Capitulations  sont 
les  seuls  titres  que  les  puissances  étrangères  puissent  invo- 
quer. Citons  d'abord  la  disposition,  qui  apparaît  pour  la  pre- 
mière fois  dans  la  Capitulation  française  de  1673  et  qui  est  re- 
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produite  par  rarticlf  37  de  la  Capitulalion  de  17'|0.  aux 
termes  de  laquelle  les  préposés  auv  douanes  ottomanes  ne 
peuvent  pas  contester  la  valeur  des  monnaies  offertes  en  paie- 
uient  des  droits  de  douane,  lors(|ue  du  moins  il  s'îi^ii  de 
monnaies  ayant  cours  h'-gal  dans  les  Etats  de  la  Porte.  "  Nous 
«  voulons,  dit  l'article  .').  nouveau,  de  la  Capitulation  de  1(>73, 
"  qu(î  les  marchands  français  paient  la  m^me  monnaie  coinnw 
'<  la  prennent  nos  trésoriers,  et  (pi'ils  ne  soient  point  moles- 
"  lés  en  leur  demandant  plus  ou  moins  ».  (liions  aussi  la  dis- 
position des  articles  39  de  la  Capitulation  anglais»'  de  l()7ô, 
l'i  de  la  Capitulation  hollandaise  de  IGHO.  9  de  la  Capitu- 
lation français»'  d<'  17V),  aux  termes  de  laquelle  aucun  droit 
de  douane  n'est  dii  pour  des  marchandises  non  débarqué»'S. 
L'article  l/i  de  la  Capitulation  hollandaise  est  très  carac- 
léristi(pie  :  «  Ils  ne  payeront  la  douane  que  sur  les  mar- 
«  chandises  mises  à  terr»;  pour  être  vendues,  et  l'on  n'exi- 
«  géra  pas  de  douane,  ni  à  Constanlinople,  ni  dans  aucune 
«  autre  Echelle,  sur  celles  qu'ils  n'auront  pas  débarquées  et 
«  qu'ils  auront  gardées  à  bord  en  disant  :  nous  les  transpor- 
«  terons  à  une  autre  Echelle.  Personne  ne  s'opposera  à  ce 
H  qu'ils  les  transportent  à  une  autre  Echelle  ».  Citons  égale- 
ment l'artich^  ôô  de  la  Capitulation  française  de  17 M),  qui 
exonère  les  marchandises  fran»;aises  débarquées  ou  chargées  à 
Conslantinople  du  droit  de  douane  spécial  auquel  étaient  sou- 
mis les  étrangers  dans  la  capitale  de  l'Empire,  appelé  droit 
de  masdaryé  ou  île  mezeterié  (l);  les  articles  73.  7'i  et  77  de 

(1  11  y  il  dans  la  Capitulatiuii  rian<;aise  do  17 iu  deux  arti<ie>  qui  sont  rela- 
tifs au  droit  df  uiasdarjé  ou  de  mezeterié.  (les  deu\  articles  sont  coiitradic- 
loircs.  L'article  55  exemple  les  marchandises  françaises  du  paiement  do  ce 
droit  en  termes  trt's  formels  :  «  Nous  voulons  que  doréiuivant  les  marchan- 
«  dises  qui  seront  enibar(|uées  dans  les  ports  de  France,  et  qui  viendi-ont  à 
«  notre  capitale  chargées  sur  des  bâtiments  véritablement  français,  avec  ma- 
«  nifeste  et  pavillon  de  France,  de  même  que  celles  qui  seront  chargées  dans 
«  notre  capitale  sur  des  bâtiments  véritablement  français,  p<Hir  éti-e  portées 
«  en  France,  après  iiu'cllcs  auront   paye  le  di-oil  de  douane  et  celui  de  bon 
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la  intime  Capitulation,  qui  cxciiiptcnl  do  tous  rlroitH  de  douant* 
If's  uiatériaux  nécessaires  à  la  réparation  lU'n  navin>s,  I<*m  pro- 
visions (le  Ixiiiclic  (les  «''(inipa^cs  cl  dfs  passii^ors,  fui'm  li*« 
niardiaiidisrs  d»''l)anpi(''('s  pour  cause  d'avarios,  à  la  condition 
cependant  qu'elles  ne  soient  pas  vendues  au  lieu  où  rlles  ont 
été  déi)ar(|uéea.  Menlionn<uis  encore  Tarticle  (i'i  de  la  Capitu- 
lation de  I7'i(),  aux  Ifiuies  diKjuel  "  les  uéf^ocianls  français 
"  et  les  protégés  de  la  Franc»'  nr  payrroul  ni  dioit  ni  «louane 
«  sur  les  nioFuiaies  d'or  et  d'argent  qu'ils  apporteroni  dans 
«'  nos  Ktals,  de  luéun*  (|ii«'  pour  celles  (pi'ils  cinporicront,  et  on 
«  ne  les  forcera  point  de  convertir  leurs  monnaies  ru  nioiuiaic 
«<  de  mon  Kmpire  ».  Cette  disj)i>sition  apparaît  pour  la  pre- 
mière fois  dans  la  Capitulation  français*;  de  HS^)^,  où  elle  fut 
insérée  sur  la  demande  de  l'andKissadcur  de  Krance.  M.  de 
Brèves.  Voici  les  motifs  de  rt'ttc  dis|)osition,  tels  que  nous  les 
donne  M.  de  Brèves  lui-même,  dans  le  Mémoin?  qu'il  nous  a 
laissé  sur  son  ambassade  à  (ionstantinople  :  ..  Anciennement, 
«  dit-il,  les  njarcliands  français  (|ui  allaient  lra(i<|uer  par  les 
«  pays  du  Levant,  au  lieu  d'y  apporter  de  l'argent  monnayé, 
«  y  conduisaient  des  draps  et  autres  sortes  de  marchandises 
«  et  payaient  cinq  pour  cent  de  ce  qu'ils  apportaient  «-t  \en- 
«  daient  :  pour  s'exempter  tant  de  ce;  droit  que  pour  ra\an- 
«  lage  qu'ils  trouvent  sur  le  prix  de  leurs  monnaies,  qui  est 
"  grand,  (pie  pour  n'être  sujets  à  une  longue  demeure  |)our 
«  vendre  leurs  marchandises,  ils  n'en  apportent  plus  et  font 

"  voyage,  conronnc-mciit  au\  (iapitiiIatioti>  aiit4>i-icur«.'s.  lursque  les  Fraïu.aiH 
"  négocient  ces  sortes  de  marrliaiidisrs  avec  (|nclqu'nii,  l'oii  ne  puisse  etiger 
«  deux,  sons  quelque  prétexte  qne  ce  soit,  le  drait  de  masdaryi".  dont  lexcmp- 
«  tion  leur  est  pleinement  accordée  •«.  L'article  '.il  au  contraire  sftumet  les 
niai-chandises  françaises  au  droit  do  masdaryé.  «  I^s  Français,  est-il  dit  dans 
<•  la  preniiéro  phrase  de  ce  texte,  paieront  le  droit  de  masdaryé  sur  le  pied  que 
«  le  paient  les  marchands  anglais,  et  les  receveurs  de  ce  droit,  qui  seront  à 
«  Constautinople  et  à  Galata,  ne  pourront  les  molester  pour  en  exiger  davan- 
«  tage  ».  Il  est  évident  que  ces  deux  dispositions  sont  inconciliables.  L'art,  .'v» 
doit  être  considéré  conimo  ayant  abrogé  la  disposition  de  lai-t.  ."ÎT  relative  an 
droit  de  masdarvé. 
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fiitièreinent  leur  négoce  avec  de  l'algent  coinptaiil.  Les  fer- 
■  miers  des  havres  du  Grand  Seign«.'ur  se  tioiivanl  lésés,  les 
"  ont  assujettis  d'en  payer  un  certain  droit.  D'autre  part  les 
ofTicicrs  des  monnaies  avaient  pris  en  usage  de  convertir  au 
"  coin  et  marque  de  leur  prime  celles  (pi'ap|)ortaient  Irsdits 
'<  marchands,  les(|uels,  pour  se  rédimer,  s'étaient  soumis  à 
en  payer  quelque  droit.  PourempAcher  ce  désordn»  et  dom- 
mage, j'ait  fait  ordonner  et  conunander  par  la  susdite  Ca- 
•  pitulation,  qm;  les  sujets  de  la  France  qui  ap|)ortaient  de 
"  la  monnaie  par  lesdits  pays  ne  seraient  obligés  d'en  payer 
aucun  droit,  ce  qui  a  été  observé  durant  le  séjour  que  j'ai 
fait  en  Levant  ".  (les  motifs  nous  indiquent  suilisamment 
(pielle  est  la  portée  de  l'article  6ii;  il  ne  faut  pas  l'exagérer 
arbitrairement.  L'article  64,  dont  en  vertu  de  la  clause  de  la 
nation  la  plus  favorisée  toutes  les  puissances  peuvent  in- 
vocfuer  le  bénéfice,  exempte  de  tous  droits  les  monnaies 
d'or  et  d'argent  apportées  par  les  négociants  étrangers,  et  il 
fait  défense  aux  autorités  locales  d'exiger  que  ces  monnaies 
soient  inuiiédiatement  changées  en  monnaie  ottomane;  mais 
l'aiticle  ()'i  ne  domie  pas  aux  négociants  étrangers  le  droit 
(h;  forcer  les  autorités  locales  à  recevoir  en  paiement  des 
droits  de  douane  n'importe  quelle  monnaie  étrangère.  Sa  dis- 
position doit  être  combinée  a\ec  celle  précitée  de  l'article  37  : 
de  c<*tte  combinaison  il  résulte  que  le  paiement  des  droits  de 
douane  fait  en  monnaie  étrangère  n'est  libératoire  que  s'il  est 
lait  »'U  une  monnaie  étrangère  acce|)tée  par  le  Trésor  impé- 
rial, c'est-à-ilire  ayant  cours  légal  en  Turquie.  En  fait,  actuel- 
lement, toute  monnaie  d'or  étrangère  est  acceptée  parles  caisses 
publiques  de  l'Empire  (Utoman :  la  moimaie  d'argent  est  re- 
fusée, (let  usage,  qu'expliquent  suOisiimment  des  raisons 
d'ordre  économicpie,  est  paifaitement  légal  et  n'a  rien  de  con- 
traire aux  Capitulations. —  Mentionnons  enfin  les  deux  disposi- 
tions suivantes  de  la  (lapitulation  française  de  17/|0:  l'article  8, 
([ui  tait  défense  aux  autorités  loailes  de  surestimer  les  raar- 

12 


178  LES    LlbEHTKS   GAHA.NTJKS    l'Ali    LBS   CAPITIXATIONM 

chaiidiscs  sou  mises  à  l;i  doiiarn',  «M  l'article  30,  qui  aiitori8<'  les 
iu'*gociants  IVancais,  lorsqu'ils  jugent  que  l'cstiinalion  faiUM^^t 
trop  élevée,  à  payer  la  douane  en  nature. 

Passons  aux  dispositions  du  second  groupe  ;  elles  ont  pour 
but  de  fixer  le  régime  douanier  auquel  sont  soumis  les  étran- 
gers dans  l'Empin»  Ottoman.  Sur  ce  point,  nous  l'avons  fait 
observer,  les  (lapiiulalions  ont  été  modifiées  par  des  traités 
postérieins,  eonelus  dans  le  courant  de  a'  siècle,  (l'i'st  le  ré- 
gime douanier  actuellement  en  vigueur  dans  l'Hinpire  Ottoman 
que  nous  nous  proposons  d'étudier. 

Aussi  bien,  au  |)oint  de  vue  ou  nous  nous  plaçons,  la  si- 
tuation de  l'Empire  Ottoman  est  à  cette  heure  très  anormale. 
Dans  le  courant  de  ce  siècle,  l'Empire  Ottoman  a  conclu  de» 
traités  de  eommera;  avec  la  plu|)art  des  ))uissances  ««iiro- 
péennes;  avec  la  France,  en  particulier,  il  a  conclu  (l«*u\  iraitén 
de  commerce,  le  premier,  à  la  date  du  25  novembre  1s:i8  (1), 
le  second,  à  la  date  du  29  avril  I8()l  (2).  Dans  tous  ces  traités, 
ime  disposition  formelle  déclan;  expressément  maintenus  et 
confirmés  tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  garantis 
par  les  Capitulations,  en  un  mot  toutes  les  dispositions  des 
Capitulations  non  modifiées  par  le  nouvel  accord  ;  tous  con- 
tiennent en  outre  la  clause  de  la  nation  la  plus  favoris<ie  (3^. 

(1)  Go  traité,  promulgué  par  ordonnance  royale  du  3  juin  1839,  c»t  officiel- 
lement qualifié  de  Convention  conclue  à  Constantinoplo  et  formant  appendice 
aux  Capitulations  garanties  a  la  France  par  la  Porte  Ottomane. 

(2)  Ce  traité,  promulgué  par  décret  du  14  juillet  1861.  porte  le  nom  de  traité 
de  commerce,  conclu  a  Constant inople  entre  la  France  cl  la  Turquie. 

(3)  Traité  du  29  avril  IMÎI.  Ait.  1. 

Tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  qui  ont  été  conférés  aux  sujets  et 
aux  bâtiments  français  pai-  les  Capitulations  et  les  liattis  antérieurs,  sont  con- 
firmés, à  l'exception  des  clauses  dosdits  hattis  que  le  présent  ti-aité  a  pour  ol)- 
jet  de  modifier.  Il  est  en  outre  expressément  entendu  que  les  droits,  privilèges 
et  immunités  que  la  Sublime  Porte  accorde  aujourd'hui  ou  pourrait  accorder  à 
l'avenir  aux  sujets  et  aux  bâtiments  de  toute  autre  puissance  étrangère,  seront 
également  accordés  aux  sujets  et  aux  bâtiments  français  qui  en  auront  l'exer- 
cice et  la  jouissance. 
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En  fait,  il  a  été  iccoiinii  (|U('  le  irailé  le  plus  favorable  était 
le  traité  de  commerce  franco-turc  du  29  avril  1861.  Ce  traité 
a  été  ap|)liqué  à  l'exclusion  de  tout  autre,  et  c'est  lui  qui  très 
réguliér<;nienl  a  régi  les  rapports  commerciaux  de  TEnipiie 
Ottoman  a\<'c  les  puissances  européennes  jusqu'au  30  sep- 
tembre 1889,  date  de  son  expiration  (1).  Il  les  régit  «'ncore. 
En  elfet  une  convention  verbale  (2),  intervenue  au  commence- 
ment de  l'année  1890  entre  le  ministre  des  a  flaires  étrangè- 
res de  rEm()ire  Ottoman  et  les  représentanis  des  divei-ses 
puissances  à  (lonstantinople.  déclare  le  siatu  quo  maintenu 
jusqu'à  la  conclusion  de  nouveaux  traités  de  commerce. 

Depuis  celte  épo(jU('  une  seule  puissance,  l'Allemagne,  a 
conclu,  à  la  date  du  20  août  1890,  un  nouveau  traité  de  com- 
merce avec  la  Porte  ottomane.  L'article  25  dudit  traité  spé- 
cifie même  ([ue  ><  le  nouveau  traité  entrera  en  vigueur  le 
"    V"  mars  1891  et  (pi'il  restera  exécutoire  pendant  21  ans, 

c'est-à-dire  justju'au  28  février  1912  ...  Mais  le  procès- 
verbal  de  signature  est  venu  détruire  la  portée  de  cette  dispo- 
sition ;  ce  procès-verbal  est  ainsi  conçu  :  <»  Jusqu'à  la  date  à 
«  laquelle  ledit  traité  entrera  en  vigueur  conformément  à  son 

aiticle  25,  le  régime  actuel  sera  maintenu.  Il  est  pouilaut 
"  bien  entendu  (pie,  même  après  cette  date,  ni  le  tarif,  ni 
«  une  stipulation  ([uclcoiujue  du  traité  ne  pourront  être,  sans 

l(^  consentement  du  gouvernement  allemand,  mis  en  vi- 
i>  gu'ur  vis-à-vis  de  rAllemagne.  s'ils  ne  sont  pas  en  même 
«  temps  mis  en  vigueur  vis-à-vis  de  toute  autre  nation  »».  Au- 
cune puissance  étrangère  n'ayant  réclamé  l'application  totale 
ou  partielle  du  traité  turco-allemand,  et,  d'autre  part,  le 
gouvernement  (h*  l'Empire  d'Allemagne  n'ayant  pas  consenti 


^1    L'article  17  porte  en  ettol  que  »  le  présent  traitt-  seni  valable  pour  vingt- 
huit  ans  ". 

(2)  Cette  convention  verbabe  est  constatée  par  notes  échangées  eniri'  lam- 
basiuideur  de  France  et  Said-Pacha  les  17  et  JU  janvier  1890. 
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à  s;i  mise  ni  vigueur  (l),  cv  traita*  n'a  oruon'  rorii  aui  iirir 
cxrciition.  L<;  siofn  r/no  «"Ht  (ionr  inainirnii,  «*t  I»'  train* 
franco-ottoman  du  29  avril  18<i!  ronlinne  à  Mre  «cul  appli- 
qué. Il  s«*  Irouvr'  ainsi  qn»*  U's  rapports  comuHTciaux  d»»  l'Kni- 
pirt!  Ottoman  avec  les  puissana's  (•uro()éennrs  sont  rrgi»  |jar 
un  traité  normalcmunl  icmporairc,  dont  !«  U?nm*  est  l'xpiré 
depuis  longtemps  et  dont  une  convention  verbale  a  indéfini- 
ment prorogé  les  ell'eis.  (l'est  là  inconlestabh'ment  un  «'tal  de 
choses  très  anormal  et  qui  H<'mble  n«'  pou\oir  èln*  rpn*  provi- 
soire. -Mais.  <Mi  Orient,  n'est-ce  pas  le  provisoire  qui  a  le  pliw 
de  eliances  de  durer  ? 

I.e  traité  du  29  avril  1861  ne  doit  pas  être  séparé  du  traité 
du  25  novembre  1838;  il  applique  les  mêmes  princip^js  que 
ce  dernier  et  en  reproduit  les  principales  disposition».  Si  nous 
comparons  <;es  deux  traités  aux  traités  de  commerri-  contenus 


(1;  Il  n'est  \m%  difliciU*  cJf  ciiiiipn-ndre  |>oui-(|Uui  le  gouveriifiui-iil  aJIcmand 
n'a  pas  encore  donné  »on  assentiment  à  la  mi»e  en  vielleur  du  traité  du  26  août 
18S0.  Ce  traité  est  le  pn-mier  et.  JuMju'à  ce  jour,  le  seul  traité  de  commerce 
spécifique  conclu  par  la  Porte  Ottomane.  Tous  les  autres  traités  M>nt  des  traité» 
ad  valorem.  Ix*  système  d'évaluation  adopté  par  le  traité  turco-allcmand  «l  le 
système  d'évaluation  suivi  par  les  autres  traité'«  de  commerce  n'ont  pas  de  base 
commune.  Il  en  résulte  qu'il  est,  a  priori.  im|>ossible  de  savoir  si  le  traité  de 
J8y0  est  plus  favorable  à  l'Kmpiiv  d'Allemagne  que  les  traités  antérieure.  Ln 
tarif  uniforme  pour  toutes  les  marchandises  est-il  plus  ou  moins  favorable  qu'un 
tarif  variant  avec  les  divei-s  s  esptîces  de  marchandises,  tantôt  plus  élevé  et 
tantôt  plus  basque  le  tarif  uniforme?  C'est  la,  avant  tout,  une  question  de  fait 
qui  no  peut  être  résolue  que  par  l'expérience,  et  dont  la  solution  d'ailleure  est 
susceptible  de  varier  suivant  les  circonstances  et  l'état  économique  du  pays 
appelé  a  bénéficier  du  traité  de  commei-ce.  Il  est  évident  sans  doute  que  »i 
l'exportation  de  ce  pays  est  restreinte  aux  marchandises  soumises  au  tarif  le 
moins  élevé,  le  traité  spécifique  est  préférable,  et  que.  dans  l'hypothèse  con- 
traire, c'est  le  traité  ad  valoreut.  Mais  le  plus  souvent  —  et  c'est  le  cas  pour 
l'Empire  d'Allemagne  —  l'exportation  s'étend  à  la  fois  aux  deux  espèces  de 
marchandises.  Il  y  a  aloi-s  une  comparaison  à  faire,  dont  les  éléments  très  com- 
plexes sont  fournis  par  l'expérience.  Cette  expérience  n'est  concluante  que  tout 
autant  qu'elle  porte  sur  un  assez  grand  nombre  d'années.  Le  gouvernement 
allemand  juge  qu'une  expérience  de  neuf  années  n'est  pas  suffisante.  Peut- 
être  après  tout  a-t-elle  été  trop  concluante"' 
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dans  les  Capitulations  proprement  dites,  il  nous  sera  facile  de 
constater  les  changements  survenus  et  les  progrès  réalisés. 
Tout  en  reconnaissani  aux  «'traugers  le  droit  de  faire  le  com- 
merce, les  (lapitiilatious  avaient  soumis  l'exfTcire  de  ce  droit 
il  d'assez  nombreuses  rectriclions.  La  plupart  de  ces  restric- 
tions s'appliquaient  au  commerce  d'exportation.  Nous  avons 
vu  plus  haut  qu'à  l'origine  les  Capitulations  éniunéraienl  li- 
mitai ivement  les  marchandises  dont  l'exportation  était  per- 
mise ;  la  prohibition  était  donc  la  règle.  Mais  cette  règle  ne 
pouvait  pas  être  définitive.  Son  domaine  d'application  si'  res- 
treignit |)eu  à  j)eu,  au  fur  et  à  mesure  qiu*  se  développèrent 
les  relations  commerciales  de  l'Empire  Ottoman  avec  les  na- 
tions européenn«*s.  A  chaque  renoiivelh-menl  des  Capitula- 
tions la  liste  des  marchandises  pouvant  être  export«"es  s'allon- 
geait de  plusieui-s  articles,  en  sorte  que  un  jour  vint  où  le» 
marchandises  exceptées  de  la  prohibition  furent  plus  nom- 
breuses (pje  celles  qui  y  restaient  soumis«'s.  (>  jour-là  la  pro- 
hibition cessa  d'être  la  règle  pour  devenir  l'exception,  vl  déjà 
la  (Capitulation  française  de  17A0,  dans  son  article  56,  en 
termes  assez  ambigus  d'ailleurs,  nous  la  présente  comme  telle. 
Toutefois  la  prohibition  conservait  encore  un  domaine  assez 
étendu  :  l'exportation  d'un  grand  nombre  de  protluits  du 
sol  (1),  iiotanmieiit  des  céréales,  restait  interdite.  Le  traité 
du  25  noveuduc  1838  a  levé  ces  interdictions.  L'article  2  de 
ce  traité,  reproduit  j)ar  le  traité  de  I8(vl.  porte  :  «  Les  sujets 
«  de  S.  M.  le  roi  des  Français  ou  leurs  ayants  cause  pourront 
«  acheter  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  Ottoman,  soit 

(1^  L'article  62  de  la  Capitulation  l'rançaisu  de  1740  contient  une  disposition 
intéressante  an  point  de  vue  qui  nous  occupe.  Elle  est  relative  a  l'exportation 
des  fruits  secs.  Cette  exportation  n'est  autorisée  que  dans  les  années  d'abon- 
dance, et  elle  ne  peut  dépasser  deux  ou  trois  chargements.  «  Comme  l'Empin- 
t<  Ottuni.m  abonde  en  iVnits,  il  pourra  ven  r  do  France  une  fois  l'année,  dans 
"  les  années  d'abondance  des  fruits  sois,  di  ux  on  trois  bâtiments  pour 
«  acheter  et  chai'gor  de  ces  fruits,  comme  ligues,  raisins  secs,  noisettes  et  autres 
«  fruits  semblables  quelconques  ». 
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«  (ju'ils  Veuillent  en  fain'  I»'  coiimiutcc  à  rinU'riour,  ««il  qu'ils 
«  s(;  proposmif  df  les  fxporlcr,  Kms  los  arli<l«*s,  sans  (•\<'i'p- 
«  lion,  provenant  du  sol  ou  de  rinduslrir  il<'  rr  pays.  I^  Su- 
«  blinie-J'orte  s'engage  foruielhMnent  h  abolir  tous  les  mono- 
«  pôles  qui  frapp<'nt  les  pnxiuils  de  ragrieullurc  «M  les  au- 
«  1res  prodnclions  quelconques  de  son  leriiloiie  ...  Ainsi  il 
ne  rest"  plus  rien  des  |)roliil)itions  consacrées  par  les  anciens 
traites;  le  commerce  d'exportation  est  aujourd'hui  aF>solu< 
ment  libre  dans  rKmpin.'  Ottoman. 

Le  mt^rue  pnu(-i|)('  de  liberlr  «'sl  apprupi**  par  les  trail/'S  de 
1838  et  de  1801  au  eonmierce  d'importation,  l/arliclo  5  du 
traité  de  1861,  reproduisiini  l'article  ô  du  iraitéde  1838,  est 
ainsi  conc;u  :  <<  Tout  article  produit  du  sol  ou  de  l'industrie 
«  de  la  France  et  de  ses  déjx'udances,  et  toutes  niarclian- 
«  dises,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient,  embarqués  sur 
«  des  bâtiments  français,  et  étant  la  pro|)riété  de  sujras  fran- 
«  çais,  ou  a])portés,  par  terre  ou  |)ar  mer,  d'autri's  pays  par 
«  des  sujets  français,  seront  admis,  comme  antérieurement. 
«  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  Ottoman,  sans  aucune 
«  exception,  moyennant  im  droit  unique  et  fixe  de  8  0/0  ». 
Ce  texte  est  aussi  explicite  et  général  que  possible.  Les  Fran- 
çais, et  le  même  droit  appartient  aux  nationaux  de  tous  les 
Etats  qui  ont  conclu  avec  la  Porte  des  Capitulations  ou  des 
traités  de  conunerce,  peuvent  importer  dans  IKinpire  Otto- 
man toute  espèce  de  marchandises  :  ce  droit  de  libre  impor- 
tation n'est  pas  restreint  aux  seuls  produits  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie française,  il  s'étend  aussi  aux  produits  du  sol  ou  de 
l'industrie  étrangère.  Il  n'est  pas  restreint  non  plus  aux  seti- 
les  marchandises  appartenant  à  des  Français,  il  s'étend  aussi 
aux  marchandises  appartenant  à  des  étrangers  mais  apportées 
par  des  Français  ;  en  d'autres  termes,  dès  qu'une  marchan- 
dise est  apportée  par  un  Français,  l'autorité  ottomane  n"a 
pas  à  poser  la  question  de  propriété  :  cela  revient  à  dire  que 
les  étrangers,  nationaux  des  Etats  qui  n'ont  conclu  ni  Capitu- 
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lations  ni  traités  de  commoicc  avec  la  Poite,  |H'iiv<'nt  faire  le 
commerce,  au  moins  le  commerce  d'importation,  dans  l'Em- 
pire Ottoman  par  l'intermédiaire  des  Français  ou,  mieux,  des 
nationaux  des  Etats  avec  lescpiels  la  Porte  a  conclu  un  traité 
(le  commerce  ou  iin(;  (lapitulation. 

hieii  (pjê  le  principe  de  la  liberté  du  commerce  d'importa- 
tion soit  posé  par  les  traités  de  1838  et  de  1861  dans  les  ter- 
mes les  plus  généraux,  ce  principe  n'est  cependant   pas  ah- 
solu.  11  comporte  en  eiïet  un  c»'rtain  nombre  de  restrictions. 
Les  unes  s'expliquent  par  des  motifs  d'ordre  politique  ;  elles 
sont  prévues  par  l'article  M  du  traité  de  18<)I,  ainsi  conçu  : 
('  Les  sujets  français  ne  |)ourront  non  plus  dorénavant  appor- 
«   ter  ni  canons,  ni  poudre,  ni  armes,  ni  munitions  de  guerre. 
..   Le  commerce  de  ces  divers  articles  reste  sous  la  surveil- 
«   lance  innnediate  et  spécial»*  du  t'<)uvernement  oliomaii,  (pii 
'.  conserve   le  droit  de  le  réglementer.  Ne  sont  jkis  compris 
dans  les  restrictions  précédentes  les  fusils  de  chasse,  les 
pistolets  et  les  armes  de  luxe   ».  Les  autres  s'expliquent 
par  des  motifs  d'ordre  exclusivement  fiscal  ;  elles  sont  prévues 
par  l'article  10  du  mèuie  iraité,  aux  termes  duquel  :  •■   Par 
exception  aux  stipulations  de  l'article  5,  le  tabac,  sous  tou- 
..  tes  ses  foimes,  et  le  sel,  cessent  d'être  compris  au  nombre 
..  des   marchandises  que   les  sujets   français  ont    la  faculté 
d'importer  en  Turquie  ».  I^  sanction  de  ces  prohibitions 
diverses  est  édictée  par  l'article  \k  du  iraité  :  c'est  la  con- 
fiscation au  profit  du  Trésor  ottoman  des  marchandises  intro- 
duites en   contrebande.  Toutefois,    poiu-  que  cette   sanction 
soit  encourue,  il  faut  que  la  contrebande  soit  dûment  consta- 
tée ;  l'article  I  ^i  exige  qu'un  procès-verbal  du  délit  de  contre- 
bande soit  dressé  et  commun'iqué  à  l'auiorité  considaire  dont 
dépend  le  sujet  étranger  propriétaire  de  la  marchandise.  Cette 
sanction  est  d'ailleurs  indépendante  des  peines  proprement 
dites  portées  par  les  lois  pénales  ottomanes  contre  la  contre- 
bande. 


\X'l  I-KS    I.IHKHTKS    (;AH.\\TIKS    I'AH    I»    «M'ITf  I.ATIONK 

Lo  commerce  d'importation  cl  le  comrin'icc  d'exportation 
sonl  les  deux  formes  du  c(immerce  exJ«'inenr,  An  commerce 
fixtériour  on  oppose  le  commerce  inlérienr.  Le  traité  dn 
•29  avril  I8<)1  parantil  aux  Français  la  liberté  «lu  cxjmmerc*? 
intérieur  dans  lr)nle  l'etendiK;  de  l'Kmpire  (ottoman.  Nojih 
avons  déj.\  vu  (pie  l'arlich;  2  leur  reconnaissait  le  droit  d'ache- 
ter tous  les  articles,  sans  exception,  provenant  du  sol  ou  de 
l'industrie  ottomane,  soit  qu'ils  se  proposent  de  les  exporter, 
suif  f/ni/s  rcui/h-nt  fn  foiiw  h'  roiniHcn c  à  rinhripur ;  l'ar- 
ticle \)  leur  reconnaît  le  m^me  droit  à  l'éjjard  des  articles 
d'importation  étrangère.  Par  le  traité  de  JH.'iS,  la  Suhlime- 
l'orle  s'était  enj^agee  à  abolir  tous  les  mouopokts  qui  fra|>- 
paient  au  profit  des  sujets  ottomans  certains  produits  du  sol, 
et  de  fait  elle  les  avait  supprimt^s  ;  le  traité  de  1801,  dans 
son  article  '1,  consacre  à  imuveau  cette  suppression.  Bien 
mieux,  l'article  10.  qui  prohibe  l'importation  du  sel  et  du  la- 
bac,  reconnaît  aux  Français  le  droit  de  faire  le  commerce  de 
ces  deux  articles  dans  l'intérieur  de  l'Kmpire  Ottoman,  à  la 
seule  condition  de  s<;  soum(Mtre  aux  mêmes  règlements  que 
les  sujets  ottomans  les  plus  favorisés.  Ixî  commercj»  intérieur 
de  la  poudre,  des  canons,  des  armes  et  munitions  de  guern» 
reste  seid  prohib»'. 

Nous  savons  ainsi  dans  quelles  limites  peut  se  mouvoir 
l'activité  commerciale  des  étrangers  dans  l'Empire  Ottoman. 
En  réalité  o's  limites  sont  très  etendn.'s  :  le  principe  de  la  li- 
berté du  commerce  tant  intérieur  qu'extérieur  est  tn?s  large- 
ment appliqué  par  les  dispositions  que  nous  venons  de  rap- 
porter. Précisons  maintenant  les  droits  commerciaux  aux- 
quels sont  somnis  les  étrangers  qui  veulent  commercer  dans 
les  Etats  de  la  Porte. 

Commerce  inthlour.  —  Les  droits  auxquels  sont  soumis 
les  Français  pour  les  opérations  du  commerce  intérieur,  sont 
déterminés  par  les  articles  .3  et  9  du  traité  de  1801. 

Si  ces   opérations  portent  sur  des  articles   d'importation 
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étrangère,  rarticlc  9  décide?  que  les  sujets  franrais  «  acquitle- 
"  ront  les  mêmes  droits  que  les  étrangers  trafiquant  des 
'<  marchandises  provenant  de  leur  j)ropre  pays  >■. 

Si  elles  portent  siu'  des  |)roduits  du  sol  ou  de  Pindiistrie  de 
la  Turquie.  lartK'le  3  décide  que  Ir's  marchands  français 
'<  payeront,  lors  de  l'achat  ou  de  la  ventt\  les  mêmes  droits 
"  qui  sont  payés,  dans  les  circonstances  analogues,  par  les 
•'  sujets  ottomans  les  plus  favoris4'*s  parmi  ceux  qui  se  livn'nt 
<•   au  commerce  intérieiu'  ».  (les  droits  sont  : 

l"  les  droits  de  courtage  sur  les  opérations  du  commerce 
iutr'rieiu',  lorsque  ces  droits  sont  payés  par  lesOttomans. 

'2°  le  ilroit  de  *2  0/0  sur  le  montant  des  sommes  recouvrées 
par  sentence.  Ce  taux  de  2  0/0  est  fixé  par  l'article  7*2  de  la 
Capitulation  française  de  1740,  dont  la  disposition,  non  abro- 
gée, est  ainsi  conçue  :  «  Lorsque  l«'s  Français  ou  h^  tlépen- 
<«  (lants  do  France  poursuivront  jiuidiqiiemeui  des  sujets  ou 
«  des  dépendants  de  ma  Sublime-Porte,  en  recouvrement  de 
"  (]uelque  somme  due,  on  n'exigera  d'eux,  pour  droits  de 
<•  justice  ou  mekhémé,  de  conunissaire  ou  moubachiryé, 
«  d'assignations  ou  djaryé  que  deux  pour  c«'nl  de  la  somme 
«  recouvrée  par  sentence,  et  on  ne  les  molestera  point  par 
«  des  prétentions  plus  considt'rables  ». 

'^°  le  droit  dit  de  beyié  ou  dnùt  de  patente  sur  la  vente  du 
labac.  Ce. droit  de  patente  a  été  inq)os«*  par  «m  règlement 
du  I"  juin  18tJ2.  qui,  en  vertu  même  de  l'article  10  précité 
du  traité  de  iStU.  est  applicid)le  ;tii\  étrangers  connue  aux 
Ottomans. 

Ce  sont  là  les  seuls  droits  qui  frappent  le  commerce  inté- 
rieiu" dans  l'Empire  Ottoman.  I^es  étrangers  sont  tenus  de  les 
payer  comni»'  les  payent  les  Ottomans.  Aussi  bien  ce  régime 
d'égalité  entre  étrangers  et  Ottomans  est  relativement  récent. 
Au  coujmencement  de  ce  siècle  encore,  les  étrangers  qui  dési- 
raient faire  le  commerce  dans  l'intérieur  de  rKnq)ire,  étaient 
obligés  de  remplir  une  série  de  formalités  qui  donnaient  lieu 
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à  la  pcncption  d<;  taxi's  souvj'ut  on«*nîu.sc'.s  et  toujours  vexa- 
loin.'a.  Ils  (Icvaiciil  uolainin(?nl,  toiiles  Ift»  fois  qu'ils  voulaicnl 
acheUîr  des  marcliarulijMis  ou,  après  les  avoir  acliotéi?9,  le» 
transporter  d'un  lieu  à  un  autre,  se  faire  d(''livn'r  «les  permis 
ou  leskcrés  par  les  aulorin^s  lorries  :  ces  t»'skéréH  w  l<Mir 
étaient  evidfuninent  délivrés  fpi'à  prix  <rar^;eni.  La  Franre  a 
obtenu,  en  IH3H.  la  siippij'ssion  d»-  ectlr  rxijçene»'  :  l'article  2 
du  traité  du  23  nov('ud)re  1838  porte  que  la  Sublime-Porte 
«  renonce  à  l'usage  des  leskéré»  demandés  aux  autorités 
«  locales  pour  l'acbat  et  le  transport  des  niarchandis4^  »  et 
s'engage  à  punir  avec  si'rvérité  «  toute  tentative  qui  serait 
('  faite  par  une  autorité  quelcoiH|U(*  pour  forcer  les  sujets 
«  français  ^  se  pourvoir  de  sendilables  pennis  ou  teskérés  ». 
Cette  disposition  est  express«»ment  confirmée  par  l'article  2  du 
traité  du  29  avril  1861. 

Commerce  extérieur.  —  Les  droits  qui  frappent  le  com- 
merce extériein-,  sont  les  droits  d'exportation  et  les  droits 
d'importation. 

Occuj)ons-nous  en  premier  lieu  des  droits  d'exportation  : 
ils  sont  fixés  i)ar  l'article  ^  du  traité  de  1861  de  la  manière 
suivante.  Les  produits  originaires  de  l'Empire  Ottoman,  desti- 
nés à  l'exportation  en  pays  étranger,  sont  frappés  d'un  droit 
unique  de  8  0/0  de  leur  valeur.  Mais  ce  droit  de  8  0/0  n'est 
pas  définitif  :  il  doit  être  abaissé  de  1  0/0  chaque  année, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  réduit  à  une  taxe  unique  et  définitive 
de  1  0/0.  Aujourd'hui  donc,  le  traité  de  1861  étant  en  viguein* 
depuis  plus  de  huit  ans,  les  produits  originaires  de  la  Turquie, 
destinés  à  l'exportation,  sont  soumis  à  un  droit  fixe  et  inva- 
riable de  1  0/0.  Ce  droit  est  payable  au  lieu  d'embarquement, 
mais  il  ne  doit  être  payé  qu'une  fois,  et  l'article  A  précité 
prend  soin  de  s|)écifier  qu'une  marchandise,  achetée  au  lieu 
d'embarquement,  est  aiïranchie  de  tout  droit  entre  les  mains 
de  l'acheteur,  si  le  vendeur  a  déjà  payé  la  taxe  prescrite. 
Ajoutons  que  deux  articles  sont,  aux  termes  de  l'article  10  du 
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traité  de  18(51,  dispensés  du  paicmcni  de  la  taxe  d'exporta- 
tion :  le  sel  et  le  tabac.  Cette  franchis**  est  accordée  en  com- 
pensation de  la  prohibition  d'importer  en  Turquie  les  sels  et 
les  tabacs  étrangers. 

Si  on  compare  le  tarif  fixé  pour  l'exportation  |)ar  le  traité 
de  18()1  à  celui  fixé  par  le  traité  de  183H,  on  est  fi-appé  de 
l'énorme  disproportion  existant  entre  ces  deux  tarifs.  Aux 
termes  de  l'article  'i  du  traité  de  1838,  tout  article,  produit  du 
sol  ou  de  l'industrie  de  la  Turquie,  destiné  à  lexporlalion, 
devait  payer,  à  son  arrivée  au  lieu  d'embarquement,  un  droit 
fixe  de  9  0/0  de  sa  valctn-,  sans  préjudice  d'un  droit  fixe 
de  3  0/0  qu'il  devait  payer  à  sa  soitie  du  lieu  d'embanpie- 
ment,  c'est-à-dire  au  moment  même  de  son  embarquement. 
Ce  droit  de  3  0/0  n'était  autre  que  l'ancienne  taxe  d'expor- 
tation établie  par  les  Capitulations  elles-mêmes  et  que  le  traité 
de  1838  maintenait  :  quant  au  droit  de  9  0/0,  il  était  destiné 
à  remplacer  les  anciennes  taxes  de  commerce  intérieur  suppri- 
mées par  le  traité.  En  réalité  c'était  un  droit  de  12  0/0  qu»;  les 
négociants  français  devaient  payer  avant  de  pouvoir  embar- 
(juer  les  marchandises  qu'ils  voulaient  exporter.  Ce  tarif  exor- 
bitant était  incontestablement  nuisible  au  développement  du 
commerce  étranger,  plus  particulièremerjt  au  commerce  fran- 
çais d'exportation  dans  l'Empire  Ottoman;  tous  les  efforts  des 
négociateurs  du  traité  de  18(vl  tendirent  à  le  ramener  à  un 
taux  plus  raisonnable.  Le  gouvernement  ottoman  résista  long- 
temps aux  propositions  faites  en  ce  sens;  il  hésitait  à  s«'  priver- 
d'une  ressource  précieuse  pour  ses  caisses.  Il  finit  cependant 
par  céder,  mais  ("xigea,  en  retour  et  comme  compensation,  le 
relèvement  des  droits  d'importation. 

Nous  avons  \  u  qu«'  les  Capitulations  avaient  d'abord  fixé  les 
droits  d'importation  à  5  0/0  de  la  valeur  des  marchandises  et 
qu'elles  h»s  avaient  ensuite  abaissés  à  3  0/0.  Le  traite  de  1838 
les  avait  reportés  à  5  0/0,  ce  supplément  de  2  0/0  étant  con- 
senti  en  remplacement  des   droits  de  commerce   intérieur 
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supprimés.  Le  trait<^  tir  1H(M,  dans  son  article  5,  Irs  n-lèvo 
à  8  0/0.  Los  njan*liaii(lis('s<r(Migin<'  ♦Hiang^ro.  iiiiporttM>H  dans 
l'Empire  Ottoman,  sont  donc  soumisf^s  nn  pai(Mni'nt  d^in  droit 
imi<|ii('  «'t  li\o  de  8  O/O.  (>  droit  ««ni  iiayahic  au  nionM'nt  du 
débarquement,  si  les  marchandises  arrixeni  par  mer,  et  au 
premier  bureau  des  douanes,  si  ellos  arrivent  par  xoie  de  terre. 

Ce  droit,  ajoute  l'article  5,  *»st  calcula  «  sur  la  valeur  dcft 
articles  à  rKchelle  ...  Comment  cette  valeur  doit-elle  s'ap- 
précier? Il  y  a  deu\  manière»  de  l'apprécier.  On  peut  dire  :  la 
valeur  à  l'Kchelle  s<'  compose  tUi  prix  de  n'vient  de  la  mar- 
chandise, augmenté  des  frais  de  transport.  On  peu!  dire  aussi  : 
la  valeur  à  IKchelle  se  c(unpos4<  non  seulement  du  prix  de 
revient  de  la  marchandis<'.  au(;menté  des  frais  de  transport, 
mais  aussi  du  bénéfice  probable  rpje  le  négociant  peut  en, 
retirer.  Il  es!  évident  que  la  valeur  à  l'Kchelle  est  plus  grande 
si  Ton  admet  celte  s<;conde  inlerprélation.  et  il  ne  faut  pas 
s'étonner  que  le  gouvernement  ottoman  ait  essayé  de  la  faire 
acceptJM"  pai"  les  puissimces  étrangères.  V.n  fait,  c'est  la  pre- 
mière interprétation  qui  a  prévalu.  Reconnaissons  d'ailleurs 
qu'elle  est  la  seule  interprétation  raisonnable.  Pour  calculer 
la  valeur  d'une  marchandise,  dans  le  but  de  déterminer  le 
taux  du  droit  auquel  elle  est  soumise,  on  ne  peut  pas  rai.son- 
nablement  tenir  compte  d'un  élément  aussi  variable,  aussi 
aléatoire,  aussi  susceptible  d'être  diversement  et  arbitraire- 
ment apprécié  que  le  bénéfice  probable  du  négociant.  Ce 
droit  ne  peut  être  calculé  que  sur  une  valeur  facilement  et  en 
quelque  sorte  mathématiquement  déterminable.  Le  prix  de 
revient,  les  frais  de  transport  sont  faciles  à  connaître  :  ils  sont 
les  seids  éléments  qu'on  puisse  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
pour  apprécier  la  valeur  de  la  marchandise. 

Le  droit  d'importation  de  8  0/0  est  normalement  applicable 
aux  marchandises  importées  dans  l'Empire  Ottoman  pour  y 
être  vendues.  Quant  aux  marchandises  importées  dans  l'Em- 
pire Ottoman  pour  être  expédiées  dans  d'autres  pays,  elles 
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sont  soiiiiiiscs  par  raifich*  S  du  tiailé  de  IHttl  i  un  simple 
droit  de  transit,  (ie  droit  de  transit .  |)riniili\ement  (i\é  à  2  0/0. 
a  dii  être  abaissii  à  1  0/0  au  bout  de  la  huitième  année  ;  il  est 
donc  aujourd'imi  de  I  0/0.  En  vertu  d'une  disposition  parti- 
culièrement laxorabie  de  l'article  5  du  traité  de  1861,  doivent 
être  traitées  comme  marchandises  de  transit  les  marchan- 
dises importées  dans  l'Empire  Ottoman  pour  y  être  vendues, 
mais  qui,  n'ayant  |)as  été  ventlues,  sont  réexportées  dans  l'es- 
pace de  six  mois.  Dans  c<î  cas,  si  ces  marchandises  ont  acquitté 
le  droit  d(;  S  0/0,  l'administration  des  douanes  est  tenue  de 
restituer  immédiatement  au  négociant  la  diirérence  entre  le 
droit  d'importation  perçu  et  le  droit  de  transit,  soit  7  0/0. 

Terminons  cetl<.»  étude  du  traité  de  1861  en  mentionnant 
la  disposition  de  son  article  7.  dette  disposition  exempte  de 
tout  droit  les  marchandises  d'origine  étrangère,  embarquées 
sur  des  navires  iVanrais.  à  leur  passiige  dans  les  détroits  du 
Bosphore  ou  des  Dardanelles.  Cette  exemption  a  lieu,  <«  soit 
'<  que  ces  marchandises  traversent  ces  détroits  sur  les  bàti- 
«  ments  qui  les  ont  aj)portées.  soit  qu'elles  soient  transbor- 
«  dées  sur  d'autres  bâtiments,  soit  que,  vendues  pour  l'ex- 
<<  ])ortation,  elles  soient,  j)0ur  un  temps  limité,  déposées  à 
«  terre  pour  être  mises  à  bord  d'autres  bâtiments  et  continuer 
«  leur  voyage  ».  Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  notre  dispo- 
sition exige  que  les  marcliandises  soient  déposées,  à  Constan- 
tinople,  dans  les  magasins  du  la  douane,  dits  de  transit,  et 
que,  dans  les  ports  où  il  n'y  a  pas  d'entre|)ot,  elles  restent 
sous  la  surveillance  directe  de  l'administration  des  douanes. 
La  disposition  de  l'article  7  n'est  pas  une  fa\eur  spéciale  faite 
à  la  France  ;  toutes  les  nations  étrangères  peuvent  en  invo- 
(|uer  le  bénéfice.  Elle  complète  ainsi  très  heureusement  les 
dispositions  des  traités  rapportées  plus  haut  qui  assurent  aux 
navires  marchands  de  toutes  les  nations  le  libre  passage  des 
détroits  et  la  libre  circulation  dans  la  mer  Noire. 


IIH)  LKH    LIBKKTÉ8   UAHAKTIKM   FAH    LKt   CAPITULATIONN 

CIIAIMTRK  III 

LA  LIBERTÉ  RELIGIEUSE 


LosCapit(ihitioiiHguranlisst>nli\  IV'traiigcrIa  lii>«>i'té  rdigieuHi'. 
Nous  devons  faire  ici  une  distinction  analoguo  à  c<*li(;  que  nous 
avons  faite  dans  le  pnV'j'dcnl  chapitre  à  propos  de  la  lilKjrté 
de  coniincreer.  Il  y  a  dans  les  (lapitulations  tlen\  ordres  de 
dispositions  très  difl'érents,  (pi'il  iniporlf  de  nr  |)as  confondre, 
si  nous  voulons  avoir  une  idée  exacte  du  régime  auquel  sont 
soumis  les  étrangers  dans  l'Enipin'  Ottoman  an  point  «le  \u«' 
religieux.  Les  unes  ont  pour  but  d'assurer  à  l'étranger  le  res- 
pect de  ses  croyances  religieuses,  en  empêchant  qu'il  ne  soit 
incpiiété  on  molesté  à  cause  de  sa  foi  ;  les  autres  conrernenl 
rexeici<;e  du  culte  religieux  de  l'étranger,  du  culte;  catholique 
particulièrement,  et  ont  pour  objet  de  déterminer  les  condi- 
tions dans  lesquelles  cet  exercice  pourra  avoir  lieu.  (>lle»-ci 
ne  se  rencontrent  guère  que  dans  les  Capitulations  françaises  : 
celles-là,  an  contraire,  se  retrouvent  dans  pres^jue  toutes 
Capitulations  :  ce  sont  celles  que  nous  examinerons  en  pre- 
mier lien. 

L'article  0  de  la  Capitulation  l'iam;aise  de  1535  est  ainsi 
conçu  : 

((  En  ce  qui  touche  la  religion,  il  a  été  expressément  pro- 
«<  rais,  conclu  et  accordé  que  les  marchands,  leurs  agi'nis  et 
«  serviteurs,  et  tous  autres  suj<;ts  du  Hoi  ne  puissent  jamais 
«  être  molestés,  ni  jugés  par  les  cadi,  sandjac-bey,  sousbachi 
«  ni  autres  que  par  l' Excelte-Porte  seulement,  et  qu'ils  ne 
«  puissent  être  faits  ni  tenus  pour  Turcs,  si  eux-mêmes  ne  le 
«  veulent  et  ne  le  confessent  de  bouche,  sans  violence,  mais 
»  qu'il  leur  soit  licite  d'observer  leur  religion.  » 
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On  le  voit,  l'article  6  de  la  (lapitiiiation  de  1585  pos»*  déjà 
cil  termes  formels,  dans  sa  dernière  phras(\  le  principe  de  la 
liberté  religieuse  pour  tous  les  Français,  marchands  ou  au- 
tres, résidant  ou  voyageant  dans  l'Empire  Ottoman  :  -  qu'il 
<<  leur  soit  licite  d'observer  leur  religion.  "  La  première  partie 
du  texte,  tirant  par  avance  les  conséquences  de  ce  principe, 
fait  déf(Mîse  aux  Turcs  de  ^molester  les  Kranrais  à  caus<*  de 
leur  foi  religieus<.'  et  de  les  forcer  à  embrassiM"  l'islamisme  :  la 
Sublime-Porte  s<^  réserve  en  oulrv,  à  l'exclusion  des  jugr's  or- 
dinaires, la  connaissance  de  toutes  les  affaires  intéressant  la 
religion  des  Français. 

Ces  dispositions,  nous  les  trouvons  presque  textuellement 
reproduites  dans  la  plupart  des  Capitulations  posU-rieures  à  la 
Capitulation  de  1535.  \  ces  dis|)ositions  sont  venues  se  join- 
dre d'autres  dispositions,  conçues  dans  le  même  esprit,  quel- 
qu<?s-une8  très  générales,  d'autres  au  contraire  très  spé- 
ciales et  destinées  à  prévenir  le  retour  de  certains  abus  sans 
dotite  révélés  pai"  l'expérience.  Connue  eixemple  d»*  disposi- 
tions spéciales,  nous  citerons  l'article  38  de  la  (Capitulation 
française  de  160A,  (jui  a  pour  but  d'i-mpècher  que  les  Turcs 
n'accusent  calonmieusemenl  les  Françîtis,  pour  s»'  donner  un 
prétexte  à  avanie,  d'avoir  blasphémé  contre  la  n.'ligion  mu- 
sulmane. «  Et  s'il  se  fait  (juelque  accusiition  contre  les  mar- 
<<  chauds  de  la  nation  française,  en  les  accusant  d'avoir  ou 
«  pai'lé  ou  blasphémé  contre  notre  sainte  religion,  et  qu'il  se 
«  produise  des  témoins  pour  les  convaincre,  nous  ordonnons 
«  qu'en  telU?s  occasions  nos  gouNerneurs  et  juges  aient  à  se 
«  porter  prudemment,  atin  que  les  choses  n'en  passent  plus 
'<  avant,  et  (pj'iceux  Français  ne  soient  indûment  et  calom- 
<«  nieuseiuent  molestés  ».  Nous  pouvons  citer  aussi  l'article  40 
de  la  Capitulation  française  de  1740,  aux  termes  duquel  : 
«  les  consuls  de  France  et  ceux  qui  en  dépendent,  comme 
'<  religieux,  marchands  et  interprètes,  pouiront  faire  faire  du 
*<  vin  dans  leui-s  maisons  et  en  faire  venir  du  dehors  pour 
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«  leur  provision  ordiiiuirc.  s.itis  (ju'on  piiiss*;  Irn  in(|i]i«'UM'  k 
*'  ce.sujet  ».  CetUî  disposition,  cloiil  on  pont  diro  (pj'ellc  ii« 
nn<>  danse  de  Rtyl<>  dans  tontes  le»  (iapitnintions,  (•»t  évidi'in- 
nuMil  inspin-p  par  d«'s  nioiifs  d'onln"  n'lifçi«'n\.  \r  Khoran  pro- 
hibant l'usage  (l«'s  boissons  f«'rnjcnl«*«'s  l'i  du  \in  en  partini- 
Th-r,  il  y  avait  à  craindre  que  cetii'  interdiction  n'excilAt  l«'  fa- 
nalisin»' innsnimat»  conlif  Ifs  l'iraiip-rs  clin'tii'ns.  dont  h*  \in 
»Hait  la  boisson  ordinaire  et  pn*srpn*  nm*ssain*,  «-l  ne  fournit 
aux  autorités  otloinani's  un  facile  prétexle  à  de  nouv«'ll<*s  ava- 
nies ;  la  disposition  précitée  a  éli*  insérée  dans  les  (Capitula- 
lions  pour  prévenir  ou  réprimer  de  pareils  abus,  et.  à  ce  titn*, 
elle  méritait  d'être  signalée  parmi  les  dispositions  protectrices 
de  la  liberté  religieus*;  des  étrangers.  llàtonH-nons  d'ajouter 
<pje  cette  disposition  n'est  plus  aujourd'hui,  comme  beaucou]) 
d'autres,  qu'un  souvenir  historicpje.  Dans  les  traités  de  com- 
merce qui  régissent  à  cette  heure  i(;.s  rapports  de  la  l*orte  avec 
les  puissances  étrangères,  on  n'a  nullement  songé  à  limiter 
l'importation  des  vins  dans  l'Empire  Ottoman  aux  besoins  d«'s 
chrétiens.  Les  prescriptions  du  khoran  n'ont  s;ins  doute  pas 
varié,  mais  il  est  infiniment  probable  que,  si  semblable  limita- 
tion ('tait  proposi'e,  les  chrétiens,  étrangers  ou  sujets  du  sultan, 
ne  seraient  pas  s'uls  à  protester. 

Comme  exemple  de  dispositions  d'ordre  général,  nous  de- 
vons citer  la  disposition,  qui  se  retrouve  dans  toutes  les 
Capitulations  (l),  aux  termes  de  laquelle  il  est  permis  aux 
étrangers  chrétiens  de  venir  en  pèlerinage  à  Jérusalem  et  aux 
Lieux-Saints.  Ce  droit  de  pèlerinage  est  accordé  dans  les  ter- 
mes les  plus  larges.  Il  est  reconnu  non  seulement  aux  natio- 
naux des  puissances  amies,  mais  encore  à  r^nv  d*'«  puissances 

(1)  Cap.  françaises  de  1G73.  art.  2  ancien  «n  art.  i  .nouveau  :  —  do  1740. 
an.  1;  —  Cap. desDeux-Sicilosdu  7  avril  1740,  art.  4;— Cap.  espagnole  de  1782, 
art.  4;  —  Cap.  suédoise  de  1737.  art.  16;  —  Cap.  hollandaise  de  1680.  art.  52: 
—  Traité  tmroriisso  rlo  kaïiiardji.  Mrt.  8:  —Cap.  priis-iienne  df  1761.  an.  6 
in  fine. 
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cmiciuies  de  la  Porte,  pou  vu  toutefois  que  ces  derniers  voya- 
gent ('  sous  la  bannièn'  de  l'Empereur  de  France  »  (1). 
Il  est  reconnu  non  seulement  aux  nationaux  des  puissances 
catliolique«.  niais  encore  à  ceux  des  puissances  orthodoxes, 
connue  la  Uussie,  ou  luthériennes,  comnie  la  Hollande  ou  la 
Suède.  Nous  trouvons,  à  ce  sujet,  dans  la  Capitulation  hol- 
landaise d<;  1680  la  curieuse  disposition  (|ui  suit  :  Article  52  : 
('  Peisoinie  ne  molestera  les  Néerlandais  on  c<»ux  qui  en 
"  d(*pendent  qui,  en  toute  sûreté,  iront  Taire  le  pèlerinage 
.  de  Jérusalem,  ou  s'en  retourneront;  les  religieux  qui  sont 
H  à  l'église  du  Saint-Sépulcre  ne  les  inquiéteront  [uis  et  ne 
'   leur  feront  pas  de  dillicultés  sous  le  prétexte  qu'ils  sont 

luthériens;   mais  ils  leur  laisseront  visiter  les  lieux  qu'il 
■   faut  ". 

Parmi  les  diverses  dispositions  que  nous  venons  de  signaler, 
il  en  est  une  qui  mérite  d'être  plus  attentivement  considérée. 
Nous  voulons  parler  de  la  disposition  relative  à  la  convei-sion 
des  étrangers  à  l'islamisme  :  de  la  Capitulation  de  1535  où 
nous  la  rencontrons  pour  la  première  fois,  elle  est  passée 
l)resque  sans  modification  dans  toutes  les  Capitulations  posté- 
rieures. Elles  n'est  plus  aujourd'hui  que  rarement  appliquée, 
mais  il  est  intéressant  de  constater  (jue,  même  dans  les  cas  où 


(1)  Cap.  fi-diivaiso  do  1740,  ait.  '.i2. 

«  Qiio  les  nations  clirotieimcs  ot  onncmie*  qui  sont  lmi  paix  avec  l'empereur 
«1  do  France,  ot  qui  désireront  visiter  Jérusalem  peuvent  y  aller  et  venir,  dans 
<<  les  bornes  de  leur  état,  sons  la  baunièi-e  de  l'empereur  de  France,  en  toute 
«  liberté  et  sûreté,  sans  que  personne  leur  cause  aucun  tiMublo  ni  erapéclie- 
«  mont  ;  ot  si,  par  la  suite,  il  convient  d'acconler  anxdites  nations  la  liberté  de 
«  commercer  dans  nos  Etats,  elles  iront  et  viendront  pour  loi-s  sous  la  bannière 
.<  do  romperour  do  Franco  connue  au|)aravant,  sans  qu'il  leur  soit  permis  d'aller 
«  ot  de  venir  sous  aucune  autr«»  bamiière.  " 

On  voit  que  ce  texte  fait  une  distinction  très  précise  entre  le  droit  de  coui- 
iiiorcer  ot  le  droit  do  venir  en  pèlerinage.  Le  droit  de  pèlerinage  est  accordé 
d'ores  et  dojà  aux  nationaux  des  puissances  ennemies  sous  la  seule  condition 
(|u'ils  voyagent  sous  pavillon  français.  Quant  au  droit  de  commercer,  le  sultan 
>.o  réserve  lo  droit  de  laccoi-dcr  dans  la  suite  sous  la  même  condition. 
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file  est  tippUquè(%  elle  in'  poiil  pas  avoir  la  mt'nw  portée 
(pj'aiilrrrois-  La  (lisposilion  (pii  dous  occupe  détcrinino  IfH 
condilions  rrcpiiH^s  pour  la  coiiviTsion  lU'n  éliangrrs  chivlienH 
à  l'islamisiTH'  cl  les  cIlVls  di;  ciîlle  <:oiivri*8ioii,  I/i'lrangcr 
(levait  dcclaivr  solenncllcirient  (pi'il  nMionrail  à  la  rfljgiuii 
chrétienne  et  qu'il  embras-nail  la  foi  muHuliiiaiic;  il  devait 
l'aiiv  cette  déclaralioii  par-ihnant  li*  eadi  et  rn  prési'ncr  d'un 
drogniaii  de  son  roiiHulat  (I);  celui-ci  d'ailleurs  se  faisait 
souvent  assister  des  drogmans  d'autres  consulats  (2).  Tant 
que  cette  déclaralion  n'avait  pas  rU'  l'ait*',  <;t  dans  les  formes 
précitées,  il  était  interdit  d»;  traiter  l'étranger  en  musulman, 

'1;  Cap.  liollaruiaiH)'  do  I(>80. 

Art.  49.  —  Si.  rontrairomenl  à  la  loi  sainti'.  quoiqu'un  mol)>i«uit  un  \épr- 
landais  sons  |irotcxto  qu'il  aurait  puittras»^  ritlniniitmo,  et  rcia  (ianit  le  liut  do 
lui  extorquer  do  l'arf^ont,  rotto  accu<uition  ne  ncra  |>a<«  admise  :  il  faudmil  pour 
cela  que,  de  son  plein  gré  et  vu  pré»onco  du  droginan,  il  diiclarAt  avoir  em- 
brassé Pislamismo  ;  on  attendra  doii<  lu  ■■>%....  du  drofimau.  ••!  ••»■  >••  '••  •—.!...- 
tera  pas  avant  qu'il  ne  soit  venu. 

Cap.  autriohionne  de  1718. 

AH.  II!  —  Tatit  qu'un  négociant,  un  consul,  un  vice-con»ul  et  tout  autre 
sujet  de  S.  M  I.  n'embrasHora  pas  de  son  plein  gr«^  ri«lainisme.  il  no  wra  pan 
molesté  à  ce  sujet  sur  la  simple  dé|M>sition  do  quelquos  témoins  qui  attesteront 
sa  profession  do  foi,  et  il  ne  pourra  t>tre  poursuivi  pour  cot  objet  que  lorsqu'il 
aura  fait  do  son  plein  gré  cette  profession  on  présence  d'un  inu-rprote  im- 
périal. 

Conf.  Cap.  des  Deux-Sicilea,  art.  12;  —  Cap.  danoise,  art.  15:  —  suédoise, 
art.  14;  —  espagnole,  art.  12. 

(2)  Nous  trouvons  dans  le  Recueil  des  formules  pour  les  consuls  français 
du  Levant,  publié  en  1744,  le  curieux  procos-verbal  de  conver»if>n  suivant  : 

Nous  soussignés  drogmans  du   consulat  de   France  en  cette  Echelle  de 

certifions  et  attostons  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra  que  le du  mois  de. . . . 

de  l'année avant  été  appelés  par   le  cadi  pfiur,  suivant  l'usage  otabli  on 

celte  Echelle,   assister  à    l'apostasie  du   nommé matelot français  du 

bord  du   capitaine commandant   le nous  nous  y   rendîmes  avec   les 

drogmans  de  messieurs  les  consuls  d'Angleterre  et  de  Hollande,  etc.,  et  autres 

consulats,  et  que.  par  notre  interprétation,  ledit déclara  publiquement  que 

c'était  de  son  plein  gré  qu'il  embrassait  le  mahométisme  et  sans  aucune  vio- 
lence de  la  part  des  Turcs;  ce  qui  est  une  formalité  observée  en  ce  pays-ci  ;  en 
foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  certilicat  pour  servir  et  valoir  à  qui  il 
appartiendra.  A le mil 
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ot  cela,  alors  même,  disent  les  Capitulations,  que  des  témoins 
sciaiciil  venus  afliiiniT  que  l'étiangcr  pratiquait  en  fait  la 
r('li<^ion  inusuluianc.  \m  but  ini-onl(;slal)l('  (!••  ces  exigences 
est  d'empêcher  les  conversions  forcées  à  l'islamisme  :  à  ce 
titre,  la  (lis|)osirK»n  qui  les  impose  est  essentiellement  protec- 
trice de  la  liberli'  reli|^ieus(>  des  étrangers,  et  il  «'st  naturel 
qu'au  moins  dans  certaines  parties  de  l'Enqjire  Ottoman,  où 
les  principes  de  tolérance  religieusi^  n'ont  pas  pénétré,  J.'lle 
soit  encore  observée.  Mais  les  Capitulations  ne  s<'  bornent  pas 
;ï  soumettre  à  certaines  conditions  la  conversion  des  étran- 
gers chrétiens  à  l'islamisme,  elles  nous  indiquent  aussi  quels 
ell'ets  sont  produits  ))ar  cette  conversion,  et  l'elfet  capital  est 
celui-ci  :  l'éiianger  (pii  a  embrassé  la  foi  musulmane  perd  sa 
nationalité  pour  devenir  sujet  du  sultan.  Voici  ce  que  nous 
lisons  dans  l'article  <)8  de  la  Capitulation  française  de  17^0  : 
«  Si  un  Français,  marchand,  artisan,  ollicier  ou  matelot,  em- 
«  brasse  la  religion  niusuluiane  et  qu'il  soit  vérifie  et  prouvé 
«<  (pi'outre  ses  propres  marchandises,  il  a  entre  ses  mains  des 
«  eiïets  appartenant  à  des  dépendants  des  Fiançais,  ces 
((  sortes  d'ellets  seront  consignés  à  l'amlKissadenr  «'t  aux 
<'  consuls,  dans  les  endroits  où  il  y  en  aura,  pour  être  ensuite 
H  lemis  aux  propriétaires;  et  dans  les  endroits  où  il  n'y  aura 
i<  ni  consul  ni  ambassadeur,  ces  effets  seront  consignés  à 
u  personnes  qu'ils  enverront  de  leur  part  avec  des  pièces 
<<  justificatives  ».  Nous  lisons  aussi  dans  l'article  16  de  la 
Capitulation  autrichienne  de  1718  :  <■  Tout  sujet  de  S.  M.  qui 
«  aura  (h'  son  plein  gré  embrassé  l'islamisme,  devra,  malgré 
I'  cela,  acquitter  les  dettes  qu'il  aurait  anténeuremtMit  con- 
«  tiactées  ».  Nous  lisons  encore  dans  la  Capitulation  danoise 
de  J7'|(>,  article  15  :  «  Si  quelqu'un  accuse  un  Danois  d'avoir 
«  dit  (ju'il  a  embrassé  la  religion  musulmane,  il  ne  sera  pas 
«  tenu  à  la  profession  de  cett(;  foi,  à  moins  qu'il  n'ait  déclaré 
«  de  nouveau  librement  et  de  propos  délibère,  en  présence 
i<  de  l'interprète,  qu'il  voulait  persister  dans  ce  sentiment;  en 
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<'  atf^ndant,  il  sora  oblige  dn  payer  se»  délies  du  fond  de  s<»« 
«  biens  et  en  cas  qu'il  fût  «lie/  lui  des  mairhandises  ou  effetn 
«  appartenant  au\  Uanois,  ils  seront  consignas  rnlre  1rs 
«  mains  du  ministre  et  des  consuls  danois  qui  auront  soin  de 
«  les  remettre  aux  pro|)ri«''laires  ».  Sv  Irouvons-nous  pas 
dans  «'es  dispositions,  au\(|uelles  nous  pou\on.s  joindre  lej» 
dispositions  semblables  des  autres  Capitulations,  la  preuve 
«!'vidente,  quoique  inq)licite,  que  l'i^'tranger  qui  se  fait  musul- 
man, perd  la  nationalité  étrangi're?  S'il  doit  payer  s« -s  dettes 
anlérieuremenl  contractées,  s'il  doit  remettre  au  consul  li's 
eflets  (pii  appartiennent  ti  ses  com])atriotes,  nVst-ce  pas  parce 
que,  en  (nnbrassani  la  foi  musulmane,  il  rompt  toutes  rela- 
tions avec  ses  compatriotes  et  c<*sse  d'être  justiciable  de  son 
consul?  Aussi  bien  celte  cons<*quence  que  les  (lapilidations 
des  xvi^,  xvii«  et  xvni*  siècles  font  produire  à  l'apostasie  de 
l'étranger  chrétien,  est  trop  conforme  aux  idér's  du  temps 
pour  nous  surprendn'.  A  une  époque  où  l'ojjposition  était 
absolue  entre  le  inonde  chrétien  et  le  monde  musulman,  oii 
tous  les  musulmans  étaient  les  sujets  du  n)éme  s^juverain, 
dans  un  pays  surtout  où  l'idée  de  nationalité  était  à  ce  point 
absorbée  |)ar  l'idée  de  religion  que,  le  langage  des  Capitula- 
tions en  fait  foi,  les  mots  <«  turc  »  <*t  «  musidman  »  étaient 
synonymes,  la  conséquence  qui  vient  d'être  signalée  était  en 
([uelque  sorte  forcée;  les  chrétiens  eux-mêmes  n'auraient  pas 
compris  qu'un  musulman  ne  fut  pas  sujet  du  sultan.  Mais  les 
raisons  qui  expliquent  que  la  perte  de  la  nationalité  étrangère 
ait  été  l'inévitable  elFct  de  la  conversion  à  l'islamisme,  n'exis- 
tent plus  aujourd'hui  ;  le  progrès  du  droit  aussi  bien  que  les 
faits  eux-mêmes  leur  ont  enlevé  toute  force.  L'opposition 
n'est  plus  absolue  entre  le  monde  chrétien  et  le  monde  musul- 
man, et  les  puissances  chrétiennes  comptent  ensemble  plus 
de  sujets  musulmans  que  le  sultan;  d'autre  part  les  lois 
ottomanes,  en  particulier  la  loi  du  19  janvier  1869  sur  la 
nationalité  ottomane,  consacrent  la  séparation  complète  de  la 
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iiiilioiialit»*  et  de  la  religion  :  la  nationalité  elle  aussi  a  été 
sécularisée.  Qup.  résulte-t-il  de  là?  C'est  que  les  dispositions 
des  Capitulations  iclatives  à  la  conversion  des  étrangci's  à 
l'islamisuie  sont  partiellement  abrogées.  La  partie  de  ces  dis- 
positions (|ui  li\e  les  conditions  de  la  conversion,  reste  seule 
en  vigueur.  L'étranger  (jui  embrasse  la  foi  musulmane  ne 
perd  plus  nécessairement  sa  nationalité;  nous  verrons  même 
plus  loin  (pril  ne  cesse  en  aucun  cas  d'être  justiciable  de  son 
consul. 

Les  dispositions  que  nous  venons  d'examiner,  même  celles 
qui  règlent  des  liy|)olhéses  spéciales,  ont  un  caractère  com- 
nnni,  celui  de  ne  comporter  aucune  restriction.  Les  droits 
conférés  (H  les  garanties  assurées  le  sont  d'une  manière  abso- 
lu»' et  en  quelque  sorte  illimitée.  Il  était  d'ailleurs  nécessaire 
qu'il  en  fut  ainsi.  Le  droit  pour  tout  individu  de  n'être  [tau 
iiupiiété  à  cause  de  sa  foi  religieuse,  qui  est  la  forme  subjec- 
tive de  la  liberté  de  conscience,  n'est  pas  susceptible  d'appli- 
cation partielle  ;  il  est,  pour  emprunter  au  droit  priv»'*  l'un  de 
ses  termes  les  plus  caractéristiques,  essentiellement  indivi- 
sible ;  dès  que  ce  droit  est  reconnu  par  une  législation,  on  ne 
comprendrait  pas  que  cette  législation  le  limitât  ou  le  mesurât. 
Mais  la  libellé  de  conscience  a  des  exigrnces  plus  positives. 
Pour  ([u'elle  soit  pleinement  satisfait!',  il  ne  sullit  pus  que, 
dans  un  pays  donné,  la  législation  garantisse  à  tous,  nationaux 
et  étrangers,  le  droit  purement  négatif  de  n'être  pas  inquiétés 
à  cause  de  leui"  foi  ri'ligieuse;  il  faut  aussi  qu'elle  leur  recon- 
naisse et  leur  garantisse  1<'  droit  de  manifester  leur  foi  ()ar 
l'exercice  de  leur  culte.  Ce  droit  toutefois  n'est  pas  nécessaire- 
ment illimilé;  on  conçoit  très  bien  (pie  l'Etat  sur  le  terriloin* 
(Uupiel  il  doit  s'exercer,  ne  l'accorde  pas  sans  restrictions.  La 
liberté  de  conscience  est  respectée  dès  que  l'exercice  du  culte 
est  autorisé  et  praticpu'iiient  rendu  possible.  Ici  la  règle  ne 
peut  pas  être  l'absolue  liberté. 

Cette  observation  explique  et  justilie  pai*  avance  le  système 
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suivi  par  les  (lapituiations  t'ii  r»'  qui  concrin»!  l'cxi-rria!  «1»?  la 
religion  chruliciinf*.  Sur  ce  point  lo»  (lapitiilationH  ne  pro- 
l•^dcn^  pas  j)ar  voie  do  dispositionH  j^énérales;  leurs  disponi- 
tions  sont  au  contraire  an  fond  Irrs  reslrictives.  Les  éiran^erA 
n'ont  d'antres  droits  que  «eux  qui  leur  s<jnl  reconnus  par  des 
textes  fonnels,  et  ces  droite  eu\-in^nies  sont  limités  quant  à 
leur  étendue. 

CVst  dans  les  (lapitulations  l'ranraisi.'s  et  dans  les  Capitula- 
tions françaises  si-ulenient,  en  particulier  daiis  1rs  (Capitula- 
tions de  1073  et  de  IT'iO,  que  se  trouvent  Ij's  pn>scriptions 
relatives  à  l'exereice  du  cuit»;  catlioliquc.  Les  arlirlr^s  de  la 
Capitulation  de  I7/|0  (pii  conlieinient  ecs  {HTseriplions,  sont 
les  articles  33,  35,  3fi  et  8*2.  Il  irsl  nécessaire  de  reproduire 
ici  ces  textes. 

Art,  33.  «  Les  religieux  francs  (jui,  suivant  l'ancienne 
«  coutume,  sont  établis  dedans  et  dehoi^s  de  la  ville  de  Jéru- 
«  salem,  dans  l'église  du  Saint-Sepulcre,  ne  8<Mont  point  in- 
«  quiétés  pour  les  lieux  de  Visitation  qu'ils  habitent  et  qui 
«  sont  entre  leurs  mains,  lestpiels  resteront  entre  leurs  mains 
«  comme  par  ci-devant,  sans  (ju'ils  puis.sent  être  inquiétés 
<(  à  cet  égard,  non  plus  que  par  des  prétentions  d'imposi- 
«  tions  ». 

Art.  35.  «<  Les  deux  ordres  de  religieux  français  qui  sont 
«  à  Galata,  savoir  les  jésuites  et  l«,'s  capucins,  y  ayant  deux 
«  églises  qu'ils  ont  entre  leurs  mains  a/i  nntiqiio,  ces  égli.ses 
«  resteront  encore  entre  leurs  mains,  et  ils  en  auront  la  pos- 
«  session  et  la  jouissance.  Et  comme  l'une  de  ces  églises  a  été 
«  brûlée,  ell»;  sera  rebâtie  avw  permission  de  la  justice,  et 
«  elle  restera  comme  par  ci-de\ant  entre  les  mains  des  capu- 
«  cins,  sans  qu'ils  puissent  être  inquiétés  à  cet  égard.  On 
«  n'inquiétera  pas  non  plus  les  églises  que  la  nation  française 
«  a  à  Smyrne,  à  Saïde,  à  Alexandrie  et  dans  les  autres 
«  Echelles,  et  l'on  n'exigera  d'eux  aucun  argent  sous  ce  pré- 
«  texte  », 
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Art.   36.   «  On  n'inquiétera  pas  les  Français  quand,  dans 
..   les  bornes  de  leur  <''tat.  ils  liront  l'évaniiile  dans  leur  hôpi- 
tal de  (laiata  ». 

Art.  82.  «  Lorsque  les  endroits,  dont  l(?s  religieux  depen- 
«  dant  de  la  France  ont  la  possession  et  la  jouissance  à  Jeru- 
((  salem,  ainsi  qu'il  en  est  lait  mention  dans  les  articles  precé- 
•  deni nient  accoidés  et  actuellement  renouvelés,  auront  be- 
«  soin  d'être  répan'S.  pour  prévenir  la  ruine  à  laquelle  ils 
«   seraient  exposés  par  la  suite  du  temps,  il  sera  permis  d'ac- 
«  corder,  à  la  réquisition  de  l'ambassadeur  de  France  résidant 
à  ma  l'orte  de  félicité,  des  commandements  pour  (pie  ces 
«   réparations  soient  laites  d'une  façon  conforme  aux  tolé- 
«  rances  île  la  justice,  et  les  cadis,  commandants  et  autres 
olliciers  ne  i)ourront  mettre  aucune  sorte  d'empêchement 
i<  aux  choses  accordées  par  commandement.  Kt  comme  il  est 
«   arrivé  cpie  nos  olliciers,  sous  prétexte  (|ue  l'on  avait  fait  des 
«   réparations  secrètes  dans  les  susdits  lieux,  y  faisaient  plu- 
sieurs visites  dans  l'année  et  rançonnaient   les   religi»Mix, 
..   nous  voulons  que  d<'  la  part  des  pachas,  cadis,  comman- 
'(  dants  et  autres  ofliciers  (pii  s'y  trouvent,   il  ne   soit   fait 
((u'une  visite  par  an  dans  l'église  de  l'endroit  qu'ils  nom- 
ment  le  sépulcre  de  J«'sus,  de  même  que  dans  leurs  autres 
églises  et  lieux  de  Visitation.  Les  evèques  et  religieux  dé- 
.<  pendants  de   l'empereur  de  France,  qui  se  trouvent  dans 
mon  empire,  seront  protégés,  tant  qu'ils  s«î  tiendront  dans 
-   les  bornes  de  leur  état,  et  personne  ne  pourra  les  empé- 
"  cher  d'exercer  leur  rite,  suivant  leur  usage,  dans  les  églises 
<t  qui  sont  entre  leurs  mains,  de  même  que  dans  les  autres 
«  lieux  où  ils  habitent  ». 

Ces  textes  consacrent  formellement  en  faveur  des  Français 
et  des  religieux  dépendants  de  la  France,  le  droit  d'avoir  des 
églises  pour  la  célébration  du  culte  catholique  ;  mais  ce  qui 
frappe  surtout,  lorsipi'on  h's  lit  attentivement,  c'est  la  préoc- 
cupation constante  de  ne  pas  étendre  les  concessions  déjà 
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failcs,  les  |)riviU'(^Ps  (U'yii  accordés,  en  fraiilrcs  trrimf»  d«» 
maintenir  le  s/ofn  t/iio.  Ia's  r»;lijçieiix  francs  sont  <';tablis  dans 
IV'jçlisf  du  Saint-Si'|)ulcn'  :  on  leur  pcnnoi  d'y  rester  :  lis  ont, 
tant  an  dedans  qu'an  rlchors  de  la  ville  de  Jérusalem,  un  cer- 
tain nombre  de  lieux  de  visilalion  :  ils  les  ronserveroni,  mais 
ou  ne  k'uraecorde  pas  le  droit  d'en  instituer  de  nouveaux,  b*H 
jésuites  et  les  capucins  ont,  depuis  un  temps  immémorial, 
deux  églises  à  (lalata  :  on  se  contente  de  leur  promettre  que 
ces  ép;lises  resteront  entre  leurs  mains.  La  nation  française 
])0ssède  un  certain  nombre  d'éfçlis(»s  dans  les  Kcbelles  :  on  se 
bornf!  à  lui  en  conlirmer  la  poss<«ssion.  Aux  évéques  el  aux 
relifçieux  établis  dans  l'Kmpire  on  ()romet  bien  de  ne  pas  les 
inquiéter,  mais  à  la  condition  expresse  «  qu'ils  ne  tiendront 
«  dans  les  bornes  de  leur  état  et  qu'il»  exerceront  leur  rite 
«  dans  les  églises  qui  sont  entre  leurs  mains  ».  Les  Français 
veulent  faire  célébrer  les  ollices  dans  leur  liôpital  de  (jalata; 
il  faut  une  autorisation  expresse  du  sultan  pour  que  cela  leur 
soit  permis.  Il  y  a  mieux  :  si  les  églisi's  dont  la  i>oss<îS8ion  lé- 
gale est  reconnue  aux  Français  et  aux  religieux  dépendants 
de  la  France,  sont  incendiées,  tomb^'nl  de  vétusté  ou,  plus 
simplement,  ont  besoin  de  réparation,  elles  ne  pourront  èlrc 
reconstruites  ou  réparées  rpTavec  l'autorisation  expresse  de 
l'autorité  ottomane,  accordé.-  mu-  I,-^  r^-qui^fion  (!<•  l'ambassa- 
deur de  France. 

Il  ne  faut  pas  croire  d'ailleurs  que  ces  restrictions  ne  s'ap- 
pliquent qu'au  culte  catholique.  Des  dispositions  précitées  des 
Capitulations  françaises  il  est  intéres-^ant  de  rapprocher  l'ar- 
ticle 1/i  du  traité  turco-russe  de  Kutschuk-Kainardji,  où  nous 
lisons  :  «  La  très  haute  Cour  de  Russie  |)ourra,  indépendam- 
«  ment  de  l'église  particulière  bâtie  dans  la  maison  du  mi- 
"  nistre,  en  faire  construire  une  dans  le  faubourg  de  (ialata. 
«  dans  la  rue  appelée  Bey-Oglou,  laquelle  église  sera  publique 
«  et  appelée  l'église  russo-grecque.  Cette  église  sera  toujours 
«  sous  la  protection  du  ministre  de  cet  empire  et  à  l'abri  de 
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('  tonte  espèce  d'insulte  et  de  molestie  ».  Ce  texte  concède  à 
la  Cour  de  Russie  le  droit  de  construire  une  église  dans  un  fau- 
bourg de  (ralata  ;  il  témoigne  par  là  même  que  a'tto  église 
ne  pouvait  pas  être  construite  sans  une  permission  expresse  et 
spéciale  de  l'autorité  ottomane. 

De  la  combinaison  de  ces  diverses  dispositions  se  dégage  la 
règle  suivante  :  les  étrangers  chrétiens  peuvent  librement 
prati(pie!-  leur  culte  dans  les  églises  dont  la  poss<?ssion  leur 
est  reconnue,  mais  une  église  ne  p«'ut  être  ni  construite,  ni 
reconstruite,  ni  même  réparée,  sans  une  permission  expresse 
de  l'autorité  ottomane.  Cette  règle  n'a  pas  cessé  d'être  en  vi- 
gueur. Loin  de  la  modifier  ou  de  l'atténuer,  l'usiige  l'a  éten- 
due à  toutes  les  confessions  chrétiennes.  Lorstiue.  dans  le  cou- 
rant de  ce  siècle,  les  nations  protestantes  ont  voulu  construire 
des  églises,  soit  à  .lérusalem,  soit  dans  les  autres  villes  de 
l'Kmpire  Ottoman,  elles  ont  du  obtenir,  au  préalable,  de  la 
Porte,  un  firman  d'autorisation,  et  toutes  les  fois  cpi'elles 
veulent  les  réjjarer,  elles  sont  obligées  de  solliciter  de  nou- 
veaux lirmans.  La  nécessité  de  se  munir  d'une  autorisation 
pour  construire,  reconstruire  ou  réparer  un  édifice  «'onsacre 
au  culte,  n'est  d'ailleurs  pas  spéciale  aux  éirangei*s  ;  elle  a 
été  imposée  d(^  tout  temps  aux  communaïués  ollomanL's,  soit 
chrétiennes,  soit  israélites.  Ainsi  la  rè.^le  (|ui  vient  dètre  for- 
mulée peut  être  considérée  comme  la  règle  organique  des 
rapports  des  diverses  confessions  religieuses  non  nuisulmanes 
avec  lautorité  publique  ottomane,  quant  à  l'exercice  du  culte. 

(ielte  règle  à  coup  sur  n'est  guère  logicpie,  car  si  ou  com- 
prend qu'une  autorisation  soit  exigée  pour  la  eonsiruclion 
d'une  église,  il  est  plus  difllcile  d'admettre  que,  ccfle  autori- 
sation une  fois  doiniée.  une  nou\elle  aulorisiilion  soit  néces- 
saire pour  reconstruire  la  même  église,  si  elle  est  démohe,  ou 
pour  la  réparer,  si  elle  menace  ruine.  Elle  laisse  de  plus  une 
certaine  place  à  l'arbitiaire,  car  le  pouvoir  de  donn«*r  une 
autorisation   implique  nécessairement  celui  de  la  refuser.  Il 
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l'iiiit  n'coïKiailrc  toulolois  (|ih' rrs  inronvénienis  sont  plus  ap- 
parents qm*  i^M'Is.  Kn  cîW'i  la  r^glo  qui  impos(>  rautorinalion 
préalable  doit  ètn;  c()uii)inée  avec  If  principe,  ffirmulé  par 
tontes  les  (lapilnlalions,  (pii  reconnaît  aux  étrangers  \r  droit 
de  pralicpier  lein  religion.  De  celte  cond>inaison  il  r«'*Hulle  <|ue 
Tautorisation  ne  peut  pas  être  refusée  toutes  les  fois  que  ce 
refus  ainait  pour  conséquence  de  rerMire  irnpossihl»'  à  un 
groupe  plus  ou  moins  nondireux  d'étrangers,  rexercici*  de 
leur  cult<!  :  en  fait,  la  question  devant  étn;  traitée  par  voie 
diplonialique,  le  refus  sera  toujours  motivé  et  rarement  arbi- 
traire. D'antre  part,  nous  verrons  plus  loin  rpie  les  inconvé- 
nients (pii  \iennent  d'être  signalés,  sont  très  attéiniês,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  l'exercice  du  culte  catholique,  par 
le  |)roleclorat  religieux  que  les  Capitulations  reconnaissent  h 
la  France. 


DEUXIÈME  PARTI i: 

.'IMMUNITÉ    DE   JUUIDICTION 


CHAPITRE  PREMIKK 


L'IMMUNITE  DE  JURIDICTION  ET  LA  REFORME 
LÉGISLATIVE 


Kn  garantissant  à  l'étranger  la  lilx'rté  d'établissemont,  la 
liberté  de  commercer  et  la  liberté  religieus*»,  les  Capiiiilations 
lui  ouvrent  l'accès  de  la  \ie  jiiridi(|ue  dans  l'Empir»*  Ottoman. 
i\.\ant  les  Capitulations,  l'étranger  n'était  rien,  ou,  ce  (jui  re- 
vient au  même,  il  était  l'ennemi.  Les  Capitulations  en  font 
une  p(»rsonne,  et  une  personne  dans  le  sens  scientifique  de  ce 
mot  ;  elles  le  reconnaissent  capable  d'avoir  des  droits  et  d'être 
le  sujet  d'obligations.  L'étranger  était  en  deh«)rs  du  droit  ;  il 
a  désormais  une  situation  normale,  une  condition  juridique- 
ment réglée.  O'K'H»'  est  cette  condition? 

Déterminer  la  condition  juridique  de  l'étranger  dans  un 
pays  donné,  c'est  déterminer  quelle  est  la  loi  normalement 
applicable  au\  lapports  juridicpies  dans  lesquels  c<'t  étranger 
est  intéressé.  Nous  avons  vu  plus  haut  d'après  quel  principe 
ce  problème  a  été  résolu  par  les  Capitulations.  Appliquant  pu- 
rement et  simplement  le  système  de  la  personnalité  des  lois, 
les  Capitulations  décident  que  l'étranger,  voyageant  ou  rési- 
dant dans  l'Empire  Ottoman,  reste  soumis  à  sa  loi  nationale. 
Voici  des  textes  significatifs;  nous  les  empruntons  à  la  Capi- 
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tiilatioli  français!!  de  17'|0.  mais  Ifs  m^rm's  (li^positioiis  h«' 
rnliouvciil,  idcnlicjiiciiicnl  «omMics  dans  les  iik'miics  l«*rnu*«, 
dans  tont(»a  les  (lapilidations.  (litoris  d'abord  rarlick»  2li,  dont 
la  disposition  finalo  porl«*  :  <•  S'il  arrivo  qnclqno  conU^Hlalion 
<«  entre  les  Français,  les  .'unhassadenrs  iM  les  eonsnls  en  |)ren- 
«  dront  coniiaissiinc.e  et  en  déeideronl,  sy/o/*  Ifurs  us  et  i  on- 
«  fumes,  «ans  que  j)ersoiunî  puisso  s'y  opposr»r.  >»  Citons  anssi 
l'artiele  15,  ainsi  conni  :  <<  S'il  arrixailrpiehpie  meurtre  on  rpjel- 
«  qne  désordre  entr»'  les  Français,  liMirs  andjassadenrs  ei  les 
«  consuls  en  doeid<rront  sf/on  /rurs  its  ft  roui  unies,  sans 
«  qu'aucun  de  nos  ofliciers  puisse  l<.'S  inquiéter  à  c<'t  «'gaitl  ». 
Mentionnons  enfin  l'article  2*2,  dont  la  disposition  a  pour  ()!)jet 
de  soustraire  à  la  connaissance  des  autorités  ottomanes  le  rè^l^'- 
ment  de  la  sucxrcasion  laissée  par  un  Français  :  <<  Si  un  Français 
«  vi«;nt  à  mourir,  ses  biens  et  effets,  sans  (pie  persoime  puisse 
<«  s'y  ingérer,  seront  remis  à  ses  exécuteurs  testamentaires  ;  s'il 
«  meurt  sans  testament,  ses  biens  seront  doimés  à  s«*s  compa- 
«  triotes,  par  l'entremise  de  leur  consid,  sans  qin?  I««s  ofliciers 
«  du  fisc  et  iUi  droit  d'aubaine,  comme  béitalmadji  et  kassam, 
«  puiss(^'nt  les  inquiéter.  -  De  ces  textes  il  convient  de  rappro- 
cher l'article  70,  analysé  plus  haut,  qui  fait  défense  aux 
afjents  de  la  Porte  de  pénétrer  dans  la  maison  habitée  par  un 
Français  saris  l'autoiisation  du  consul  <lc  Franc  on  <!''  »<>'>  d/-- 
légué. 

Ces  dispositions  qtii,  nous  le  répiHons,  ne  sont  que  des 
exemples,  concordent  entre  elles  et  se  complètent  l'une  l'atitre. 
Elles  ont  un  double  objet  :  soumettre  l'étranger  à  la  loi  et  aux 
tribunaux  étrangers,  le  soustraire  à  la  loi  et  aux  tribunaux 
ottomans.  Le  système  de  la  personnalité  d<?s  lois  appliqué  par 
les  Capitulations  s'analyse  ainsi  en  une  immunité  très  caracté- 
ristique :  l'immunité  de  juridiction,  le  terme  «  juridiction  » 
étant  entendu  ici  dans  le  sens  très  extensif  que  lui  donnaient 
les  Romains  et  désignant  le  pouvoir  de  faire  la  loi  aussi  bien 
que  celui  de  l'appliquer. 
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C'est  cette  immunitL'  de  juridiction  que  nous  devons  main- 
tenant étudier. 

Aussi  bien,  si  nous  \oiiloiis  coniprendie  le  fonctionnement 
actuel  du  rétçiuie  des  (iapitulations  au  point  de  vue  où  nous 
nous  ])lacous,  il  est  nécessaire  (|ue  nous. recherchions  qu«'I  a  été 
à  ce  point  de  vue  sou  ronctiouueuicnt  oripnaire.  A  coup  sur, 
le  principe  de  la  personnalité  des  lois,  dont  l'immunité  de 
juridicti(»n  est  la  cousécpieiwc,  est  très  clair  cl  très  précis; 
rien  ne  semble  au  premier  abord  plussiui|)le  que  tle  détermi- 
ner le  domaine  resj)ectir  de  la  loi  étrangère  et  de  la  loi  locale, 
et  de  dire  :  i'étran{j;er  est  régi  dans  l'Hinpire  Ottoman  |)ar  sa  loi 
nationale,  tandis  (pie  le  sujet  ottoman  reste  régi  par  la  loi  otto- 
mane. Ce  serait  cependant  une  grave  erreur  de  croire  que  le 
principe  de  la  persomialité  des  lois  ait  jamais  pu  suOire  à  ré- 
soudie  toutes  les  dillicullés  au\(pielles  la  présen<îe  de  l'étran- 
ger sur  le  territoire  ottoman  a  donné  naissance.  Il  est  en  elVel 
et  il  a  été  de  tout  tenjps  toute  une  catégorie  de  rapports  juri- 
diques que  ce  principe,  par  la  fore»'  même  des  choses,  t^l  iin- 
puissîint  à  régler  :  ce  sont  li»s  rap|)orts  mixtes,  c'est-à-dire  les 
rapj)orts  entre  étrangers  et  sujets  ottomans.  Kn  ce  (|ui  concerne 
le  règlement  de  ces  rapports,  le  principe  de  la  personnalité  des 
lois  est  nécessairement  eu  défaut.  puis(pie,  d'iuie  part,  ce  prin- 
cipe exigerait  Tapplication  siuudtanée  de  la  loi  étrangère  et  de  la 
loi  ottomane,  et  que,  d'antre  part,  cette  application  simulta- 
née de  deux  lois  qui  peuvent  être  contraires,  est  matériellement 
<'l  juridicpiement  iui|)ossible.  Comment  dès  lors  ces  rapports 
ont-ils  été  réglés? 

Les  disj)ositions  des  Capitulations  qui  opèrent  ci?  règlement 
nous  paraîtront  très  claires,  si  nous  nous  reportons  à  l'origine 
même  du  régime  capilulaire  et  si  nous  recherchons  de  quelle 
nature  ont  pu  être  les  premiers  rapports  juridiques  entre  les 
étrangers  et  les  sujets  ottomans. 

Il  est  un  facteur  d'ordre  psychologique  dont  on  ne  doit  pas 
négliger  de  tenir  compte,  si  Ton  veut  comprendre  l'histoire  du 
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|)r«'m'n'i»'tal)liss('ni»'nl  (l<'s  •'•tiîin^t'rsdans  n'iinporlf  quel  pi'  - 
«■'('Si  la  (Icliancf  natiin'llc  lU'  riinlig«*nr  îi  l'rf^aid  ^\(^  I  «'iran^:' 
L<>s  goijvenicinent»  conc'liKMit  licH  inâtàn  d'amitié  dont  rr*ITi't 
|)t!nl  Hrr  iinnirdiat  ;  li's  populations  ne  fiisioiitirnt  «pu*  l«'nt«*- 
inciil.  (le  piM'iioiiièm',  (pii  h»*  n-iroiiv*'  dans  ions  Ii'h  paNS,  «'sl 
siiilout  rt'Miaïqiiahlc  «-n  Urienl.  La  religion,  I»'  droit,  Irsimpiirs 
politiqncs  et  les  niœnrs  privée»,  lont  éloignait  Tindigèiu*  de 
rctraiif^cr  ;  tout  contribuait  h  rendre  la  fusion  plus  diflieile  el 
plus  lente.  Lorsrpie  les  premiers  Kranos  s*él;il)lirenl  dans 
i'Knipire  Ottoman,  la  défiance  cpie  leur  témoignèrent  les  indi- 
gènes, en  les  isolant,  les  força  à  se  grouper.  Ils  s<'  groupèrent 
autour  de  leurs  consuls,  dé|H)sant  leurs  marchandises  et  éta- 
blissant leurs  demeures  dans  des  locaux  situés  aux  alentour»  de 
la  résidence  consulaire.  Ainsi  peu  à  peu  se  constmia.  à  l'extré- 
mité de  la  ville  indigène,  une  ville  européenne,  rpie  les  indi- 
gènes eux-mêmes  appelèrent  le  cpiaiticr  tran<'.  Kntrr  le  quar- 
tier franc  et  la  ville  indigène  il  y  a  presque  toujours  une 
solution  (le  continuité,  car  presque  toujours  le  quartier  franc 
est  bâti  à  quehjue  distance  de  la  ville  indigène.  11  est  d'ailleurs 
clos  de  toutes  parts,  et  on  n'y  pénètre  que  par  une  grande 
porte  qui  se  ferme  chaque  soir  au  coucher  du  soleil,  et  qui  ne 
se  rouvre  que  le  matin  à  l'aube.  Dans  cette  cité  européenne 
tout  «'Si  organisé  pour  que  les  habitants  puis.sent  se  suflire  à 
eux-mêmes  et  se  mêlent  le  moins  possible  aux  indigènes  :  in- 
dépendamment de  l'église  qui  se  trouve  à  côté  de  la  maison 
consulaire,  il  y  a  toujours  un  four  pour  faire  le  pain,  une  ta- 
verne, un  bain,  une  boucherie  et  une  halle  aux  poissons.  Le 
(piartier  franc  est  vraiment  la  fidèle  image  de  la  patrie  loin- 
tain»', et  l'illusion  sera  comj)lète  si  nous  ajoutons  qu'il  échappe 
complètement  à  la  juridiction  de  l'autorité  locale,  que  la  po- 
lice y  est  faite  et  la  justice  rendue  par  le  consul. 

Ce  que  furent,  étant  donnée  cette  organisation,  les  j)remiers 
rapports  d'ordre  juridique  entre  les  étrangers  et  les  indigènes, 
il  est  facile  de  le  comprendre.  Ces  rapports  se  restreignirent, 
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au  début,  à  des  opérations  commerciales  faites  au  comptant. 
Pour  les  opérations  de  ci'tte  sorte,  il  est  évident  qur  la  double 
(juestion  de  savoir  quelle  loi  devait  les  régir  et  par  quelle  juri- 
diction cette  loi  devait  être  appliquée,  ne  se  posait  pas.  Elle  ne 
put  se  poser  que  le  jour  où,  le  développement  des  relations 
conimciciales  ayant  généralisi''  la  pratique  des  opérations  à 
crédit,  il  y  eut  des  débiteurs  récalcitrants  et  des  créanciers 
obliges  de  faire  valoir  judiciairement  leurs  droits.  Toutefois, 
elle  ne  se  posa  pas  immédiatement.  Au  début  il  n'y  eut  pas,  à 
vrai  dire,  de  rapports  contentieux,  dans  le  sens  technique  de 
ce  mol.  En  fait  les  contestations  (mtre  étrangers  et  indigènes 
étaient  p(Mi  nombreuses,  <;t  elles  avaient  toujours  une  même 
caus(!  :  le  non-i)aiement  à  l'écliéance  de  marchandises  livrées 
à  crédit  soit  par  l'indigène  à  rétranger,  soit  par  l'étranger 
à  l'indigène.  Il  s'agissiiit.  non  d'applicpier  h*s  prescriptions 
(l'une  loi  déterminée,  mais  de  trancher  une  question  de  fait  et 
une  question  de  fait  très  simple,  susceptible  d'être  résolue 
avec  les  seules  lumières  du  bon  sens  ou  de  l'équité  naturelle. 
Mais  cette  (piestion  de  fait.  <piel  juge  était  appelé  à  la  tran- 
cher? Il  est  iiifinimeul  probable  (ju'elle  était  le  plus  souvent 
tranchée  à  l'amiable  par  le  commun  accoixl  du  juge  naturel  de 
l'étranger  et  du  juge  naturel  de  l'indigène,  c'est-à-dire  du  con- 
sul et  du  cadi.  On  peut  en  elVel  aisément  conjecturer  que  les 
choses  se  passaient  de  la  manière  suivante.  Lorsqu'un  étran- 
ger avait  N  endu  à  crédit  des  marchandises  à  un  indigène  et  que 
celui-ci  refusait  de  les  payer  à  l'échéance,  l'étranger  créancier 
en  référait  à  son  consul  :  celui-ci,  accompagne  de  son  drog- 
man,  se  rendait  chez  le  cadi,  auquel  le  drogman  exposait  la 
plainte  de  l'étranger.  Le  cadi  ordonnait  une  enquête,  à  laquelle 
il  était  procédé  en  présence  du  drogman,  représentant  obligé 
du  consul  et  défenseur  attitré  des  intérêts  de  l'étranger  :  la 
décision  qui  intervenait  à  la  suite  de  cette  eiupiête,  était  en  fait 
l'œuvre  commune  du  cadi  et  du  drogman.  Cette  participation 
du  drogman  à  la  décision  du  litige  explique  aussi  que  le  cadi 
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ail  pu  (''lie  appfU*  à  se  proiionciT  sur  l«'s  corilosialionH  dans 
les({UL'liL>H  I  iudigtMiL'  ligurail  <*omii)<'  plaignant.  1^  (piestion 
poHé(;  était  toujour»  la  iiiëmi!  :  il  s'.igiHsail  dr  savoir  ni  une 
somme  d'argent  était  due  «mi  pai<'meiit  d<'  inarchandiseH  livr(*eM 
à  crédit  ;  et  elle  était  résolue  di-  la  mèm»'  manière,  le  plus 
souvent  |)ar  le  eouMuun  acaud  du  ('<uli  et  du  diogman.  Kn 
réalité,  ni  dans  Tun  ni  dans  l'autre  cas,  il  n'y  avait  d'instanee 
proprement  dite  suivant  des  n'aies  <le  procé<lure  li\é»»H 
d'avance  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas.  le  conilit  était  résolu  à 
l'amiable  par  le  comtnun  accord,  non  des  parties  intéresM'es, 
mais  des  autorités  qui  les  représi^ntaient  et  des<piellcs  elles 
dépendaient  ;  en  un  mot,  tout  se*  passait  e\trajuridif|ue- 
ment. 

Les  premières  Capitulations  sont  contem|)orain<?s  de  cet 
état  de  choses  ;  l'Iles  lu;  l'ont  r-n  rien  modifié  rt  ellrs  s**  sont 
bornées  à  consacrer  les  usages  établis.  .Nous  trouvons,  à  a; 
sujet,  des  dispositions  très  significatives  dans  la  Capitulation 
française  de  lô.'îô,  dans  la  Capitulation  anglaise  d(î  \i^Hl^  et 
dans  la  Capitulation  hollandaise  de  1013.  Voici  ce  que  nous 
lisons  dans  la  Capitulation  française  de  153Ô  : 

Art.  'i.  <t  (Ju'en  cause  civile  entre  les  Turcs,  Kharadjgujar 
«  ou  autres  sujets  du  (uand  Seigneur,  les  marchands  et 
V  sujets  du  Hoi  ne  puiss<.MU  être  demandés,  molestés  ni  jugés, 
<'  si  lesdits  Turcs,  Kharadjgujar  et  sujets  du  Grand  Seigneur 
«  ne  montrent  écriture  de  la  main  de  l'adversaire  ou  hodget 
«  du  cadi,  baïle  ou  consul  ;  hors  de  laquelle  écriture  ou  hodget 
"  ne  sera  valable  ni  reçu  aucun  témoignage  du  Turc,  Kha- 
«  radjgujar,  ni  autre,  en  quelque  part  que  ce  soit  des  Etats  et 
«  seigneuries  du  (ii'and  Seigneur  :  et  les  cadi  et  soiis-bachi  et 
"  autres  ne  pourront  ouïr  ni  juger  lesdits  sujets  du  Koi.  sans 
'<  la  présence  de  leur  drogman.  » 

Nous  lisons  aussi  dans  la  Capitulation  anglaise  de  1553  : 

Art.  9.  «  En  toutes  transactions,  questions  et  affaires  qui 
«  surviendront  entre  les  Anglais  et  marchands  des  pays  sou- 
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«  mis  à  i'Anghîlerre,  leurs  serviteurs,  interprètes  et  courtiei's 
"  d'une  part,  et  des  personnes  quelconques  dans  nos  Etals,  de 
H  l'autre  part,  concernant  les  ventes  et  les  achats,  matières  de 
<■  dettes  ou  de  crédit,  de  sûreté,  ou  toute  autre  aflaire  judi- 
«  ciaire,  ils  auroni  la  faculté  de  s'adresser  au  juge  et  de  faire 
«  dresser  un  hodgtît  ou  acte  authentique  et  public,  en  pré- 
«  sence  de  témoins,  et  de  faire  enregistnM-  leur  instance,  afin 
«  que  si,  à  l'avenir,  il  arrivait  quelque  dilVérend  ou  contr*sta- 
((  lion,  ils  puissent  de  part  et  d'autre  recourir  audit  registn* 
«  et  liodget,  et  en  casque  leur  instance  se  trouNe  conforme  à 
«  ce  (pji  est  annoncé  dans  le  budget  et  dans  le  registre,  elle 
«  aura  son  cfl'et  «•onforuiémeut  à  l'acte  aulbeutifpie.  Mais  si  le 
«  deniandeui'  n'avait  point  obteuu  du  juge  un  pareil  h«xiget.  et 
«  qu'il  ne  produise  que  des  témoins,  on  n'admettra  |mls  sa 
<(  demande.  —  La  justice  sera  toujoui*s  administrée  confor- 
«  mément  au  budget  authentique.  » 

Enfin  nous  lisons  dans  la  (!apit (dation  hollandaise  de  1013  : 

Art.  3ti.  «  Si  (pielqu'un  avait  un  procès  avec  un  Néerlan- 

«  dais  et  se  présentait   au  cadi,    celui-ci   n'écoutera   pas  la 

«  plainte,   si   le  dioginan   du    Néerlandais   n'y   est    pas   pr»*- 

((  sent.  » 

Ces  dispositions  sont  intéressantes  moins  par  ce  qui  s'y 
trouve  que  par  ce  (pii  ne  s'y  trouve  pas.  On  y  chercherait  vai- 
nement en  elVet  le  principe  d'un  règlement  juridique  des 
rapports  entre  étrangers  et  indigènes  :  il  n'y  a  pas  trace  d'un 
système  arrêté  et  défini,  soit  au  point  de  vue  de  la  procédure 
à  suivre,  soit  au  point  de  vue  de  la  législation  à  appliquer.  La 
U?neur  de  ces  dispositions,  leur  rédaction  même,  le  nombre 
relativement  très  restreint  des  cas  de  conflit  qui  y  sont  pré- 
vus, tout  témoigne  (jue  les  négociatems  des  premières  Ciipi- 
tulations  n'ont  entendu  édicter  aucune  lègle  de  droit  et  que 
leur  seul  but  a  été  de  formuler  quelques  règles  pratiques  pour 
garantir  dans  la  mesure  du  possible  au\  étrangers  un  équita- 
ble jugement  de  leurs  litiges  avec  les  indigènes.  C'est  par  cette 

14 
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considération  do  piii  fait  qno  h  «'xprupiiMit  IfS  dispositions 
piéc'itci.'s  (jiii  (.'xigrnl  (jii'il  s<jit  pass**  aclc  écrit  d«'H  venl»*s  cl 
achats  conclu»  entre  indig«'n<,'s  cl  ctrangern.  Celle  e«cliiHioii 
de  la  preuve  testimoniale  dans  les  rapports  entre  indigènes  cl 
étrangers  n'est  pas,  comme  on  pourrait  ^ire  tenté  d«*  le  croire, 
rapi>licalion  d'un  principe  de  droit:  dlo  peut  Hra  d'autant 
nmins  considértM:  comme  l'application  d'un  principe  de  droit 
(pie  la  preuve  testimoniale  constitue  le  droit  l'ommun  dans  lu 
législation  nmsulmane  i>t  ([u'elhr  constituait  aussi  le  droit  com- 
mun dans  la  législation  rran<;uis4%  lorsqu(>  la  Capitulation 
(1(5  15.S5  a  été  coticlue.  C'est  une  règle  toute  {)ratique,  qui  n'a 
d'autre  but  et  d'autre  raison  d'être  que  de  |)rémunir  les  né- 
gociants étrangers  contre  le  danger,  révélé  par  l'expj-rience, 
de  la  mauvaise  foi  et  de  la  subornation  des  témoins. 

En  se  bornant  à  consacrer  les  usages  établis  pour  le  regi»*- 
ment  des  dilVérends  entre  étrangers  et  indigènes,  les  négocia- 
teurs des  premières  Capitulations  avaient  éludé,  très  proba- 
blement sans  même  le  soupçonner,  le  problème  de  la  loi  à 
applirpier.  Tant  que  les  rapports  enln*  individus  respective- 
ment soumis  à  des  lois  dillerentes  sont  limités  à  des  0|)éra- 
tions  très  simples,  susceptibles  d'être  réglées  en  cas  de  con- 
testation pur  la  seule  ap|)récialion  de  circonstances  de  fait, 
ce  problème  pent  rester  ignore.  Mais  un  jour  vient  oij  l'ac- 
croissement du  nombre  des  étrangers,  le  développement  des 
relations  commerciales,  la  fusion  que  le  temps  a  amenée  entre 
les  étrangers  et  les  p(»pulations  indigènes,  donnent  naissance 
à  des  rapports  plus  compliqués,  non  prévus  par  la  coutume, 
insusceptibles  d'être  réglés  par  la  seule  appréciation  de  cir- 
constances de  tait.  Ce  jour-là.  le  problème  de  la  loi  à  appli- 
quer se  pose  nécessairement.  Ce  problème  à  couj)  sur  n'est 
pas  particulier  à  l'Orient  :  il  s'est  posé  et  il  se  pose  encore 
dans  tous  les  pays  du  monde,  et,  à  l'heure  qu'il  est,  sa  solu- 
tion définitive  n'est  pas  trouvée.  Il  ne  faut  pas  croire  cepen- 
dant qu'au  moment  où  il  s'est  posé  dans  l'Empire  Ottoman, 
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c'est-à-dire  vers  le  milieu  du  xvii'  siècle,  les  données  de  ce 
problème  aient  èlé  aussi  simples  qu'elles  le  sont  aujourd'hui. 
Il  s'agit  aujourd'hui  de  légler  le  conflit  ((ui  s'élève  entre  la 
souveraineté  peisonnr'll*'  de  la  loi  étrangère  et  la  souveraineté 
Icrritorialc  de  la  loi  locale,  c'cst-à-din*  ini  eoiiflit  positif  de  lé- 
gislalion.  Deux  lois  sont  en  préseiici',  dont  l'une,  la  loi  locale, 
est,  en  vertu  de  sa  souveraineté  territoriale,  normalement  ap- 
plicable à  tous  les  rapports  de  droit  qui  ont  pris  naissance  sur 
le  territoire,  aux  rapports  mixtes  comme  aux  autres  :  la  ques- 
tion est  de  siivoir  dans  quelle  mesure  le  domaine  normal  d'ap- 
plication de  la  loi  locale  peut  et  doit  être  restreint.  11  s'agis- 
sait dans  l'F.mpin'  Ottoman,  au  xvii"  siècle,  de  résoudre  un 
conflit  négatif  de  législation  :  des  deux  lois  en  présimce  l'une 
et  l'autre  étaient  personnelles,  par  conséquent  normalement 
inapplicables  aux  ra|)ports  mixtes  ;  pour  faire  régir  ces  ra|)- 
ports  mixtes  par  une  loi,  il  fallait  de  toute  néces.sité  étendre 
le  domaine  normal  d'application  de  la  loi  locale  ou  de  la  loi 
étrangère.  Cette  situation  n'est  pas  sans  précédent  dans  l'his- 
toire du  droit  ;  nous  trouvons  une  situation  analogue,  sinon 
identique,  si  nous  remontons  au  premier  établissement  des 
barbares  dans  les  provinces  romaines.  Les  vainqueurs  appor- 
tèrent leur  loi,  mais  les  vaincus  restèrent  soumis^  à  la  leur  ; 
de  la  coexistence  sin*  le  même  territoire  de  ces  deux  lois  éga- 
lement personnelles  nacpiit,  lorscpi'il  s'agit  de  régler  les  rap- 
ports entre  les  vainqueurs  et  les  vaincus,  un  conflit  négatif  de 
législation.  On  sait  de  quelle  manière  ce  conflit  fut  résolu.  La 
.solution  qui  lui  fut  donnée  ne  fut  pas  sans  doute  partout  et 
toujours  uniforme  ;  on  appliqua  lanlét  la  loi  barbare  et  tantôt 
la  loi  romaine.  Peu  importe  au  point  de  vue  où  nous  nous  pla- 
çons :  (pi'il  nous  suflise  de  retenir  que  le  conflit  ne  resta  en 
aucun  cas  sans  solution,  et  (pie  la  solution  (jui  lui  fut  donnée 
fut  toujours  une  solution  de  droit,  puisqu'elle  consista  dans 
l'application  aux  rapports  mixtes  d'une  loi  déterminée. 

Est-ce  cette  solution  (pie  consacrent  les  Capitulations?  Nul- 


2i2  L*IMMl'NITK   DK  JURIDICTION 

hîmont.  Non»  ne  trouvons  dans  le»  (lapitulalions  aucune  ho- 
lulioM  jiirid'Kiui?  du  conflit  m'-galif  de  Irgislation.  Il  était  im- 
possible (|ii'il  en  fut  autrenn'iit.  Le  probl^*n»e  s»*  coni|)!iqiiail 
en  ('(Ici  dans  l'Knipin'  (Ulonian  d'un  élénirnt  (pii,  en  droit,  le 
rendait  insoluble.  Des  deux  lois  en  pré.sencc  l'une,  la  loi  localr. 
était  la  loi  nuisMhnanc,  dont  le  cararlérc  cxclusiveuicnt  n-li- 
gieux  rendait  impossible,  pour  des  raisons  déjà  dites,  l'appli- 
cation à  d'autres  qu'à  dei*  musulmans.  D'autre  part,  on  ne 
pouvait  songer  à  a|)pliqu('r  la  loi  étrangère,  car  rap[)lication 
d(i  la  loi  musulmane  était,  au  moins  dans  les  idées  du  t<'mps, 
pour  tout  musulman,  un  droit  aucpiel  il  ne  devait  ni  ne  pou- 
vait renoncer.  A  ce  problème,  en  droit  insoluble,  les  Capitu- 
lations donnent  une  solulion  d'ex|)édi(Mi!.  Klles  défèrent  au 
Divan  impérial,  c'est-à-dire  à  la  Sublime-I'orte  elle-même,  la 
connaissance  des  procès  entre  étrangers  et  Ottomans.  «*  Si 
«  quelqu'un  de  nos  sujets,  dit  l'article  12  de  la  (lapitulation 
«  française  de  1673,  dont  la  disposition  est  reproduit»'  par 
«  toutes  les  Capitulations  postérieures,  et  en  particulier  par 
«  les  articles  41  et  (59  de  la  Capitulation  d«'  1740,  a  quelque 
«  procès  contre  quj'hpie  Français,  dont  la  somme  soit  de  plus 
«  de  4,000  aspres,  nous  défendons  (ju'il  soit  fait  justice  autre 
«  part  (jne  dans  notre  Divan  ».  Cette  disposition  est  très  ca- 
ractéristique ;  à  l'appui  de  la  théorie  historique  que  nous  ve- 
nons d'esquisser,  elle  fournit  un  argument  irréfutable.  Le  Divan 
impérial  n'est  pas  une  juridiction,  même  extraordinaire  :  c'L*st 
le  conseil  suprême  de  l'Empire  Ottoman,  c'est  un  conseil  de 
gouvernement.  Mais  un  conseil  de  gouvernement,  précisément 
parce  qu'il  n'est  pas  une  juridiction,  n'est  astreint  à  l'obser- 
vation d'aucune  loi  déterminée  ;  il  statue,  non  comme  juge, 
mais  comme  arbitre,  non  en  droit,  mais  en  équit*'-.  Comment 
les  choses  se  passaient-elles  devant  le  Divan  impérial  ?  L'ar- 
ticle 69  de  la  Capitulation  anglaise  de  1675  nous  donne  sur  ce 
point  une  précieuse  indication.  Ce  texte  pose  d'abord  le  prin- 
cipe que  »'  tous  les  procès  dans  lesquels  les  Anglais  sont  par- 


l'iMMINITK  DK  JiniDICTIOX  KT  LA  RKFORME  LÉGISLATIVE      213 

<'  lies  et  dont  la  valeur  excède  la  somme  de  4,000  aspres, 
«  doivent  être  ouïs  à  la  Sublime-Porte,  et  nulle  part  ailleurs  ». 
Prévoyant  ensuite  le  cas  où  un  Anglais,  déhileur  d'un  indi- 
gène, est  obligé  de  quitter  TRchello  avant  d'avoir  payé  sa  dette, 
il  fait  défense  aux  autorités  ottomanes  de  l'empêcher  de  par- 
tir, «  si  toutefois  le  consul  du  lieu  consent  à  se  porter  caution 
«  pour  lui  »;  et  il  ajoute  :  «<  deux  qui  auront  queUpio  préten- 
«  tion  à  élever  contre  cette  personne,  devront  se  présenter 
*<  devant  notre  Divan  impérial  et  y  faire  l'exposé  de  leurs 
<(  j)rétentions,  afin  que  l'ambassadeur  puisse  donner  une  ré- 
"  ponse  à  leurs  demandes  ».  On  voit  que  ce  texte  prévoit 
expresséuienl  l'intervention  de  l'amlmssiuh'ur.  Kn  fait  l'ambas- 
sadeur présentait  toutes  les  observations  qu'il  jugeait  néces- 
sainîs  dans  l'intérêt  de  son  ressortissjiul  étranger,  et  la  ques- 
tion en  litige  était  discutée*  contradictoirement  entre  lui  et  les 
ministres  de  la  Porte.  Cela  revient  à  dire  que  la  question  était 
traitée  diplomatiquement.  En  dernière  analyse,  de  la  combi- 
naison des  textes  précités  il  résulte  que.  pour  le  règlement 
des  litiges  entre  étrangers  et  Ottomans,  les  Capitulations  ont 
substitué  à  la  voie  judiciaire  la  voie  diplomatique.  Pourquoi? 
Parce  que,  les  rapports  entre  étrangers  et  Ottomans  n'étant 
Il  priori  régis  par  aucune  loi,  il  n'y  avait  aucun  moyen  légal 
de  les  régler.  Le  règlement  par  voie  diplomatique  n'est  pas 
une  solution  juridique  ;  c'est,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  une  solution  d'expédient. 

Nous  avons  conslaunnenl  suppost'?  dans  cette  discussion 
que  le  dilTérejid  qui  s'élevait  entre  étranger  et  Ottoman,  avait 
pour  cause  une  dette  non  payée  à  l'échéance,  c'est-à-din^ 
une  dilliciilté  doidr»'  civil.  Comment  étaient  réglés  les  difl'é- 
rends  d'ordre  pénal  ?  Le  problème  à  résoudre  était  le  même  ; 
une  solution  identi([ue  lui  fut  donnée.  Il  est  même  remar- 
quable que  cette  solution  est  déjcà  formulée  par  la  Capitu- 
lation de  153,"),  dont  l'article  ô  (»st  ainsi  conçu  :  «  Qu'en 
«'  causes  criminelles  lesdits  marchands  et  autres  sujets  du 
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<«  roi  (If  Krann'  iw  piiissrnt  Mrr  apjH'h^»  clfs  Tiin-s,  kliaradj- 
«  ^iijar  ni  anlros  (levant  \o  cadi,  ni  autres  oniri(îrs  du  (Jrand 
«  S('ign(îur,  et  quo  Insdits  radi  ni  autres  oUicifra  tu*  N» 
«  piiissont  jiipT  ;  mais  siii' l'iMMirt'  Irs  d(jiv«Mil  iiiaiidcr  .^i  TKx- 
«  ccIlc-Portc,  cl,  en  rabsciicc  d'iccllc  INirlc,  au  principal  licu- 
«  t(M)ant.  du  Grand  Soign(Mir.  là  où  vaudra  l(*  ti'nioignagc  du 
«  suj(M  du  roi  ol  du  Kliaradjgiijar  du  Grand  Seigneur  »». 
C'est  \k  une  disposition  très  précieuse  pour  nous;  clic  ne  se 
borne  pas  à  forniuler  une  W*gle,  elle  nous  indique  aussi  quelle 
est  la  raison  d'ètn;  de  cette  règle.  Pourquoi  le»  procès  crimi- 
nels entre  les  sujets  du  roi  et  les  sujets  du  (Jrand  Seigneur 
doivent-ils  ("«tre  jug(*s  par  la  Suhiinic-Portc  .'  l'arrc  que  ■<  là 
«  seulement  peuvent  valoir  le  t«''moignage  du  sujet  du  roi  et 
«  celui  du  Kharadjgujar,  c'est-à-dire  du  sujet  chrétien  du  sul- 
«  tan  ».  On  sait  (  ii  ellct  que  le  Klioran  ne  n.'coruiait  pas  aux 
non-musulmans  le  droit  de  témoigner  en  jusiic«>.  N'y  a-t-il 
pas  là  la  preuve  évidente  que  l'étranger  reste  en  dehors  du 
système  pj'nal  de  la  loi  musulmane? 

Le  règlcnKMit  par  la  Sublin»e-Porle  ne  pouvait  pas  être  ce- 
pendant le  mode  exclusif  de  règlement  des  conflits  d'ordre 
pénal  entre  étrangers  et  indigènes.  Il  est  évident  par  cxcntple 
que,  dans  hîs  provinces  éloignées  de  l'Empire,  des  dillicultfîs 
matérielles  s'opposaient  à  ce  que  le  Divan  impérial  fut  saisi 
dans  tous  les  cas;  le  Divan  impérial  n'était  saisi  que  lorsque 
l(î  règlement  du  litige  n'avait  pu  avoir  lieu  sur  place.  Com- 
ment dès  lors  procédait-on  ?  Nous  trouvons  à  ce  sujet  dans 
les  Capitulations  des  textes  très  explicites  et  très  significatifs. 
Voici,  par  exemple,  l'article  V2  de  la  Capitulation  anglaise  de 
1675  :  «  Si  quelque  Anglais  ou  autre  personne  naviguant  sous 
«  la  bannière  anglaise  venait  à  commettre  quelque  meurtre 
«  ou  autre  crime  quelconque,  et  que  par  là  il  fût  impliqué 
«  dans  une  poursuite  judiciaire,  les  gouverneurs  dans  nos  sa- 
«  crés  Etats  ne  procéderont  point  dans  la  cause  avant  que 
«  l'ambassadeur  ou  les  consuls  ne  soient  présents;  mais  ils 
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«  ouïront  ot  jugcroni  la  tlito  cause  de  concert  avec  euv,  sans 
«  se  permettre  de  les  molester  d'aucune  manière,  en  écou- 
«  tant  la  dite;  cause  sans  leur  concours,  en  contrevenant  aux 
('  présentes  Ca|)itulations  »,  L'article  05  de  la  Capitulation 
française  de  17V>  <*\ige  aussi  positivement  (pi'il  ne  soit  pro- 
cédé au  jugement  d'un  Français  ou  protégé  de  la  France,  ac- 
cusé de  meurtn'  ou  dt*  quelque  autre  crimf.  qu'en  présence 
et  avec  le  concours  de  l'ambassadeur,  du  consul  ou  de  leurs 
substituts  ;  et  nous  trouvons  une  disposition  analogue  daiis 
l'article  7/i  de  la  Capitulation  russe  de  1783.  Ces  textes  té- 
moignent qu'en  matière  p(''nale  il  s'était  formé  des  usagen 
analogiK's  à  ceux  dont  nous  avons  constaté  l'existenc»*  en  ma- 
tière civil»'.  Lorsipi'un  indigène  st»  prétendait  victime  d'un 
crime  ou  d'im  délit  conuiiis  par  un  étranger,  ou  rét'.ipnxpie- 
ment,  l'allaire  était  instruite  de  com-eri  par  le  consul  et  par 
le  cadi  ou  par  le  gouverneur,  débattue  et  discutée  contradic- 
toirement  entre  »mix  ;  la  décision  qui  intervenait  était  le  résultat 
de  l(Mir  commun  accord.  Cette  décision  était  une  s«'nieiice 
d'arbitrage,  non  un  véritable  jugement.  Il  est  même  infiniment 
probable  que,  dans  la  plupart  des  cas,  aucune  peine  propre- 
ment dite  n'était  prononcée.  Les  délits  qui  pouvaient  alore  S" 
comuKïttre,  meurtre,  vol,  rixe,  enlèvement,  étant  tous  des 
délits  j)rivés,  c'est-à-dire  des  délits  contre  les  j)ersonne8,  c'é- 
tait sur  la  plainte  de  la  victime,  ou  de  sa  famille,  que  la  jus- 
tice était  saisie,  et,  comme  la  victime  réclamait  moins  la  pu- 
nition du  coupable  (pie  la  réparation  du  préjudice  causé,  tout  se 
résolvait,  en  dernière  analyse,  en  une  question  de  dommages- 
intérêts,  dont  le  cadi  et  le  consul  appréciaient  le  taux.  Que  si 
le  consul  et  le  cadi  jugeaient  nécessaire  de  faire  un  exemple 
et  de  prononcer  une  peine  proprement  dite,  il  semble  bien 
résulter  des  textes  des  Capitulations,  d'ailleurs  assez  peu  précis 
à  cet  égard,  que  l'emprisonnement  était  la  seule  peine  qui  pût 
être  prononcée  contre  un  étranger,  et  que  le  consul  seul 
avait   qualité  poui-  faire  exécuter  cette  peine.  C'est  ainsi  du 
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moins  qu'a  H*'t  inlcrpiV'U'T  la  disposilinn  suivante  de  l'artidi;  6 
de  la  Capitulation  autrirhienno  (h'  1718  :  «  Lorsfju'il  sora  né- 
«  cftssairo  lU',  faire  comparaître  les  sujets  de  S.  M.  I.  el  R.  de- 
<«  vaut  les  tribunaux  ottomans,  ils  ne  s'y  rendront  que  du 
«  scu  du  consul  cl  de  l'interprèle,  et,  lorsque  le  nis  «'xigera 
"  qu'ils  soient  cuq)ris(mnés,  lesdits  consuls  «-i  interprètes 
<■    poiUTont  les  faire  conduire  l'u  prison.  » 

Kn  d(''terminaiit  la  solution  donnt'e  par  les  (lapilulations 
au  conflit  ncj^alif  de  lej^islation  dont  les  rapports  entre  étran- 
gers et  indigènes  étaient  la  source,  nous  avons  fixé  par  là 
m^me  l'étendue  de  l'immunité  de  juridiction  dont  jouissaient 
les  étrangers.  Ku  droit,  les  «'Irangers  étaient  soustraits  d'une 
manière  absolue  à  l'action  de  la  loi  ottomane  ;  même  dans 
leurs  rapports  avec  les  indigènes,  il  ne  leur  était  pas  fait  appli- 
cation de  cette  loi,  ces  rapports  n'étant  en  realité  régis  par 
aucune  loi.  L'inmujnité  absolue  de  juri  iiction.  en  laquelle  se 
résume  tout  le  système  capitulaire,  nous  a|)para)t  ainsi  comme 
une  conséquence  logique  et  forcée  de  la  conception  que  les 
musulmans  se  faisiiient  de  la  souveraineté  de  la  loi. 

-V  cette  conception  la  réforme  législative  de  l'Empire  Otto- 
man a  substitué  une  conception  nouvelle  :  la  souveraineté  de 
la  loi  ottomane  n'est  plus  (exclusivement  personnelle,  elle  est 
aussi  territoriale.  Quelles  ont  été  les  conséquences  de  cette 
transformation  sur  la  situation  juridique  de  l'étranger?  Com- 
prenons bien  d'abord  comment  prîitiqucment  la  question  s'est 
posée. 

Le  règlement  de  la  situation  jiu'idique  de  l'étranger  opéré 
par  les  Capitulations  a  été  fait  en  vue  d'un  état  de  choses  dé- 
terminé et  parfaitement  défini,  lequel  était  un  état  de  choses 
essentiellement  religieux.  Les  seuls  rapports  de  droit  que  les 
Capitulations  aient  pu  prévoir  et  régler,  étaient  ceux  auxquels 
cet  état  de  choses  donnait  naissance,  et  nous  venons  de  voir 
que  le  nombre  de  ces  rapports  était  relativement  très  restreint. 
En  sécularisant  l'Etat  ottoman,  la  réforme  législative  de  1839 
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et  de  J856  a  donné  naissance  à  une  série  de  rapports  nou- 
veaux, que  les  Capitulations  n'avaient  pu  ni  prévoir  ni  régler. 
Prenons  un  exemple.  Lorsque  les  (lapitulationsont  été  conclues, 
l'Empire  Ottoman  ne  connaissait  pas  d'autre  loi  que  le  Kho- 
ran.  et  le  Khoran  était  la  loi  universelle,  éH'rnclle,  immuable. 
Le  sultan  n'ayant  aucim  pouvoir  législatif,  les  (!a|)itulations 
n'avaient  pas  à  résoudre,  parce  qu'elle  ne  s«*  jmsait  pas.  la 
question  de  savoir  quel  était  l'eiïet  d'une  loi  nouvelle  sur  la 
situation  de  l'étranger.  La  réforme  législative  a  posé  cette 
question,  en  plaçant  l'étranger  en  face  d'une  législation  nou- 
velle, «îxclusivement  séculier*'  quant  h  son  origint'.  normale- 
ment susceptible  par  conséquent  de  lui  être  appli(pn'»'.  Veut-on 
un  autre  exemple?  Nous  avons  vu  que  les  Capitulations,  pour 
réglei'  les  suites  des  crimes  et  délits  commis  par  l«*s  éirangei-s, 
distinguaient  suivant  que  la  Nictime  était  un  étranger  ou 
un  indigène.  Une  telle  distinction  suppose  é\id»'mmiMit  (pi'il 
s'agit  de  crimes  et  délits  contre  les  personnes.  Quelles  doivent 
être  l(^s  suites  des  crimes  et  délits  contre  la  chos»»  publique. 
lors([u'ils  sont  couuuis  par  des  étrangers?  Les  Capitulations 
ne  prévoient  pas  cette  question,  qui  ne  se  pose  que  depuis  la 
réforme  législative,  en  particulier  depuis  la  réforme  |M*nale  de 
1857  (I).  Kniin  nous  avons  vu  que  l'exclusive  personnalité  de 
la  loi  uuisulmane  avait  été  un  obstable  insurmontable  à  une 
réglementation  juridi([ue  des  rapports  entn'  étrangers  et  indi- 
gènes :  la  reforme  législative  a  levé  cet  obstacle.  lUins  fjuelle 
mesure  une  solution  juridique  a-t-elle  pu  être  substituée  à  la 
solution  tout  empirique  que  nous  avons  con<îtaté  être  celle  des 
Capitulations? 

Un  le  voit,    la  réfonue  législative  de  l'Kmpire   Oiioman  a 
posé  une  série  de  cpiestions  que  les  Capitulations  n'ont  pu 

(1)  Art.  !•'  du  ('A)ik'  pénal  ottoman  de  lfô7  :  «  Il  appartient  à  l'Ki»!  u.  (.n- 
<<  nir  aussi  bien  les  attentats  diric<s  cnntre  les  particuliers,  à  raison  du  trouble 
«  qu'ils  apportent  à  la  sôcuritc  publique,  tjne  ceux  directement  commis  contre 
«  l'Etat  lui-môme  ». 
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pn'voii-.  Tron\ons-M(»iis  »lii  iiioioH  dans  Ioh  (iapitiilations  uii 
|>iinci()('  ^»''rit''i;»l  (jiii  piiisH»'  nous  huUt  à  1rs  n'-soiidro'/ 

\/d  pliipaii  fies  HUlniir»  qui  oui  ('îcril  «iir  rrtto  matière,  ol 
la  iuiispiiKlciicc  à  leur  suilc,  font  intervenir  iri  la  ficlion  iVt'x- 
l(MTil(>rialiti'.  Mais,  tandis  (pie  les  uns  nous  la  pivscnlenl 
comme  une  foniuiie  romniode  pour  désijçfier  l'imuninit^  de 
juridintion  dont  b;'nélicienl  l(*8  «'iiauKei's  dans  i'Knipire  <Mlo- 
nian(l),  les  autres  nous  la  donnent  conune  le  principe  ni/^me 
d'oi'j  cette  inununitc  découle  ''1).  Il  est  évident  que  si  la  (i<'- 
tion  d'exterritorialité  n'est  qu'une  formule  plus  ou  moins  heu- 
renseinerit  choisie,  cil»'  ne  peut  nous  élre  d'aucuiK'  utilité 
pour  résoudre  les  dillicultes  (pie  j)eut  faire  sur^çir  à  l'heure  ar- 
tuell(>  rapplicalion  des  Capitulai i(ms.  CV^t  uniquement  en 
tant  qu'elle  a  la  prétention  d'être  un  principe  que  nous  avons 
à  l'examiner.  U<''<*st-ce  donc  que  ce  prétendu  principe?  thi  la 
liclion  d'exterritorialité  ne  signifie  rien,  ou  elhî  signifie  que  la 
personne  qui  en  bénéficie  est  censée  absente  du  pays  où  elle 
est  efleclivemcnt  et  présente  dans  son  propre  |)ays  où  elle 
n'est  pas.  Appliquée  aux  étrangers  résidant  ou  voyageant  dans 
l'Empire  Ottoman,  (îlle  signifie  que  ceux-ci  sont  censés  ne  pa8 
se  trouv(M"  dans  l'Kmpire  Ottoman  et  n'avoir  pas  quitté  leur 
propre  pays.  Ainsi  comprise,  la  fiction  d'exterritorialité  semble 
très  bien  expliquer  l'immunité  de  juridiction;  puisque  l'é- 
tranger, résidant  ou  voyageant  dans  l'Empire  Ottoman,  est 
censé  n'avoir  pas  quitté  son  pays  d'origin«.',  il  est  en  vérité 
naturel  et  logique  qu'il  ne  soit  pas  soumis  à  la  juridiction  otto- 
mane. Ce  n'est  là  cependant  qu'une  vue  superficielle,  car,  si 
l'on  va  au  fond  des  choses,  ou  s'aper(;oit  bien  vite  que  la  fic- 
tion d'exterritorialité  est  un  postulat  imaginé  par  les  auteurs, 
et  que  ce  postulat,  loin  de  trouver  une  base  solide  dans  les 
textes,  est  au  contraire  le  plus  souvent  contredit  par  eux.  Les 

(1)  RiviER.  Principes  du  droit  des  gen.t,  t.  I.  p.  .330  pt  548-551. 

(2)  Voy.  notamment  Féracd-Giraud,  op.  cit.  Introduction. 
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(lapitnlations,  en  particulier,  le  repoussent  formellement.  C'est 
ce  qu'il  nous  est  facile  de  démontrer,  soit  (jue  nous  considé- 
rions les  rapports  des  étrangère  avec  les  indigènes,  soit  que 
que  nous  considérions  les  rap|)orts  des  étrangers  entre  eux. 

Dans  les  ra|)porls  entic  t'trangers  ei  indigènes,  la  fiction 
d'exterritorialité  im|)lique  forcément  l'application  de  la  règle  : 
«  Acior  scquitur  forum  rei  ».  Tout  autre  |)roc<'Hlé  de  solution 
des  litiges  mixtes  est  incompatible  avec  la  fiction  d'exterrito- 
lialité.  Si  vraiment  l'étranger  est  cens<3  n'avoir  pas  quiti»*  son 
pays,  il  est  naturel  et  nécessaire  que  l'indigène  qui  a  quelque 
réclamation  à  formuler  contre  lui,  vienne  le  trouver  chez  lui 
et  l'actionne  devant  son  tribunal.  Ksl-ce  là  la  solution  donnée 
par  les  Capitulations?  Nous  savons  que  non.  Dans  aucun  texte 
des  traités  il  n'est  fait  allusion  à  la  règle  ««  Attof  sequitnr 
forum  rri  ».  Les  Capitulations  soumettent  à  l'arbitrage  du  Di- 
\au  impérial  tous  les  dilTéiends  entre  étrangers  et  indigènes, 
sans  distinguer  suivant  que  l'étranger  est  demandeur  ou  dé- 
fendeur. Celte  solution,  pour  ètn*  empiri(pie,  n'en  est  pas 
moins  en  absolue  contradicti«)n  avec  la  liclion  <r»*xttMiiio- 
rialité. 

Dans  les  rapports  entre  étrangers,  au  moins  loi-squ'ils  ap- 
|)artienuenl  à  la  même  nationalité,  la  fiction  d'exterritorialité 
impli(pi<'  forcement  l'applicalion  absolue  et  exclusive  de  la  loi 
étrangère.  Cett(*  loi  doit  être  appliquée  dans  tous  les  cas, 
aussi  bien  en  matière  pénale  qu'en  matière  civile,  et  elle  doit 
être  appliquée  dans  toutes  ses  tlispositions,  puisque  ceux 
qu'elle  régit  sont  censés  se  trouver  sur  le  territoire  où  elle  a 
été  promulguée.  Ne  pas  admettre  cette  conséquence,  c'est 
condamner  U^  principe  même  dont  elle  découle  nécessairement, 
c'est-à-dire  la  lictiou  d'exterritorialité.  Or.  nous  sa\onsdéjà, 
et  nous  verrons  plus  loin  en  détail,  que  les  divers  Etats  qui 
ont  conclu  des  Capitulations  avec  la  Porte,  ont  édicté  une  lé- 
gislation spéciale,  tant  en  matière  pénale  qu'en  matière  civile, 
destinée  à  régir  leurs  nationaux  établis  dans  l'Empire  Ottoman. 
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II  y  a  mieux.  La  jiiiispnKJt'iin'  ci  la  jjliipari  (l<'s  aiitcutH  pro- 
rlamnnt  qii(\  m'^rn*'  dans  les  rapports  cuire  élraiiRcrs  de 
mAm(>  nationalité,  on  peut  écarter  l'application  de  la  loi  «'étran- 
gère pour  s'en  référer  uniquement  aux  usages  locaux.  rVst- 
;'i-din'  eu  déliuilive  à  la  loi  locale,  toutes  les  fois  qu'il  s'a^ii 
(Tapprécier,  quant  à  la  forme,  la  validité  d'un  acte  Juridique. 
C'est  ainsi  que  la  jurisprud«'nce  français**  décide  que  le  ma- 
riage entre  Krançais  établis  dans  rKuq)irc  Ottoman  est  \ala- 
hle,  pourvu  qu'il  ait  été  célébré  conforinénu'nt  aux  usages  du 
lieu.  C'est  ainsi  encore  qu'elle  décide  que  les  conventions 
matrimoniales  peuvent,  même  entre  Français,  être  pas.sées 
par  acte  sous  seing  privé,  tel  étant  l'usage  des  chrétiens  d'(»- 
rient.  Ce  ne  sont  là  que  des  exemples,  que  nous  |>ourrions 
multiplier  et  que  d'ailleurs  nous  retrouverons  plus  loin.  Ils 
témoign<'nl  que  la  jurisprudence  reconnaît  aux  étrangers  éta- 
blis dans  l'Empire  Ottoman  le  droit  d'invocpier  la  règle  ■<  ItK iis 
régit  actum  ».  Qu'est-ce  cela,  sinon  la  plus  éclatante  condam- 
nation du  |)rincipe  d'exterritorialité?  Si  les  étrangers  établis 
dans  l'Kmpire  Ottoman  sont  vraim<'nt  cens<''S  n'avoir  pas  quitté 
le  sol  de  leur  pays,  il  est  de  toute  evidenc4'  que  l'observation 
des  lois  qui  dans  leur  pays  régissent  la  forme  des  actes,  doit 
s'imposer  à  «'ux.  La  règle  «  Iocik  n'ijU  nrtuni  •>  est  incom- 
patible avec  la  fiction  d'exterritorialité  :  admettre  la  règle, 
c'est  forcément  condamner  la  fiction.  Il  est  vrai  que  quelques 
auteurs  repoussent  l'application  dans  l'Empire  Ottoman  de  la 
règle  <(  /ociix  régit  netuni  »,  mais  les  raisons  qu'ils  invoquent 
n'ont  rien  de  commun  avec  la  fiction  d'exterritorialité  (l). 

Ecartons  donc  résolument  la  fiction  d'exterritorialité,  qui 
n'est  qu'un  mot  vide  de  sens  (2).  Il  n'est  d'ailleurs  pas  besf/in 
de  recourir  à  une  fiction  pour  expliquer  l'immunité  de  juridic- 

(1)  Voy.  plus  loin  la  discussion  do  cotto  quo<it  on.  l^-  partie,  rli.  II.  ^i-rtifin  I. 

;2)  Voir  sur  cette  rjucstion  le  très  intéressant  ouvrage  de  M.  F.  Piktri  { 
Etucfe  critique  sur  la  fiction  d'extenitorialité,  Rousseau,  Paris,  1897, 
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lion  dont  bénéficicnl  Ips  étrangers  dans  rEnijnrc  Ottoman  : 
c'est  par  la  personnalité  des  lois  que  l'immunité  de  jin'idiclion 
s'explique,  et  eette  expliaition  liés  logique  est  aussi  très  sufli- 
sante.  La  fiction  d'exteiritoriaiité  écartée,  ne  pouvons-nous 
pas  résoudre,  à  l'aide  du  |)rincipe  de  la  personnalité  des  lois, 
les  dinimltés  que  soulè\e  Tapplication  ucluelle  des  Capitula- 
tions ? 

Voici  un  raisonnement  très  simple  et  qu'il  si-inhle  l)ien  dif- 
ficile de  réfuter.  Le  règlement  de  la  situation  juridique  de 
l'étranger,  pouvons-nous  dire,  a  été  fait  conlractuellement 
par  les  Capitulations  :  à  ce  règlement  les  Capitulations  ont 
donné  pour  base  le  système  de  la  personnalité  des  lois.  Ce  rè- 
glement ne  peut  être  modifié  (pie  par  le  commun  accord  des 
parties  contractantes.  C'<.»st  dire  qu'il  ne  peut  pas  être  indi- 
rectement modifn'  par  inie  réforme  législative  (pii  est  en  défi- 
nitive l'œuvre  du  gouveriiem<'nt  ottoman  seul.  La  conséquenci' 
logique  de  ces  prémisses  est  la  suivante  :  en  dépit  de  la  trans- 
formation qui  s'est  opérée  dans  le  caractère  du  droit  ottoman, 
qui,  de  religieux  (pi'il  était,  est  devenu  séculier,  la  souverai- 
neté de  la  loi  ottomane  reste  personnelle  sis-à-Nis  des  natio- 
naux d<'S  puissances  bénéficiaires  des  Capitulations.  Il  iin{>oite 
peu  de  savoir  si  cette  loi  émane  d'une  autorité  séculière  ou 
d'une  autorité  religieuse  ;  elle  leur  est  inapplicable  après  comme 
avant  la  réforme  d  •  1839  et  de  1856.  Le  priiici|)e  de  la  per- 
sonnalité des  lois  a  été  consacré  contraciuellement  ;  tant  qu'il 
n'a  pas  été  contractuellement  abrogé,  il  doit  régir  la  situation 
juridique  de  l'étranger  dans  rKmpire  Ottoman.  Dans  œ  sys- 
tème d'interprétation,  rien  n'est  plus  facile  que  de  résoudre 
les  difficultés ([ue  nous  a\ons  signalées;  en  réalité  on  les  résout 
en  les  sup|)rimant.  La  question  de  savoir  ((uel  peut  être  l'effet 
d'une  loi  nouvelle  sur  la  situation  juridique  de  l'étranger  no 
se  pose  pas,  puisque  celte  loi  ne  lie  pas  fétranger.  On  n'a  pas 
davantage  à  rechercher  quelles  peuvent  être  les  suites  des 
crimes   et   délits   commis  contre  la  chose  publique  ottomane 
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|);ir  des  étrangers,  puisque  ers  «TiiMes  et  délits  Honl  prevuA  et 
punis  par  nnr  loi  nonnalenifiit  inapplicable  lun  étranger». 
Uuant  aux  ra|)|>orts  mixtes,  la  réglementation  tout  empirique 
qui  en  est  l'aile  par  les  (lapitiilalioiis,  iioit  nrstcr  oliligaloire. 
(pieUpic  peu  salislaisiiiil  '  rpj'rll»*  soil  d'aillfurs.  jus^pi'à  ce 
(pi'iin  acrord  nouveau  des  puissances  interessiV»»  l'ait  mo- 
difiée. 

Le  gouvj'inenjent  ottoman,  il  rst  à  pt-inr  besoin  rie  le  dire, 
n'a  jamais  admis  ce  princijM;  d'interprétation.  Il  part  d'un 
point  de  vue  tout  opposé.  Sa  thèse  est  développée  dans  un 
«  Mémoire  adressé  par  la  Sublime-Porte  aux  représ4Milant« 
«  des  puissmces  étrangères  relatif  au\  (lapilulations  m,  Iki  <*i» 
mémoire,  (|ui  date  du  7  juillet  1809,  nous  détacherons  le» 
lignes  suivantes:  «  Les  Lapiiulations  ayant  été  consacrées  par 
'«  les  traités  p«»stérieu rement  conclus  entre  la  .Sublime-Porte 
«  et  les  puissances  étrangères,  doivent,  tant  qu'elh-s  sont  en 
«  vigueur,  être  scrupuhnisement  n^spectées  au  même  titre 
«  (jue  ces  traités,  il  est  touti'fois  connu  que,  dans  la  pratique. 
«  on  leur  tlt)nne  une  élasticité  quelles  ne  comportent  pas,  et 
«  qu'à  côté  des  privilèges  déjà  exce|)tionnel8  accordés  pr  ces 
«  actes,  il  existe  des  abus  manifestes  qui  occasionnent  dr's 
«  diflicuhés  incessantes.  Ces  abus,  il  sidîira  de  les  signaler, 
<<  pour  que  tout  le  monde  comprenne  qu'il  serait  impossible 
«  au  gouvernement  impérial  de  les  tolérer  plus  longtemps. 
«  C'est  pourquoi  la  Sublime-Porte,  en  ordonnant  aux  aiito- 
c<  rites  impériales  d'observer  strictement  (;t  en  toute  loyauté 
«  les  dispositions  contenues  dans  les  Capitulations,  ne  saurait 
«  trop  leur  lecommander  en  même  temps  de  repousser  toute 
«  prétention  qui  dépasserait  les  limites  des  privilèges  consa- 
"  crés  |)ai-  ces  actes  et  qui  porterait  atteinte  aux  droits  sou- 
«  verains  et  imprescriptibles  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  » . 
Le  mémoire  passe  ensuite  en  revue  les  dispositions  principales 
des  Capitulations  et  indique  quelle  interprétation  elles  doivent 
recevoh'.  Nous  examinerons  plus  loin,  en  détail,  les  prétentions 
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du  gouvernement  ottoman.  Bornons-nous,  pour  le  momi^nt,  à 
citer  les  deux  passages  qui  concernent  limmunité  de  juridiction. 

Le  premier  est  relatif  à  l'application  des  lois  ottomanes  aux 
(H rangers  : 

«  Les  étrangeis,  coinnie  les  indigènes,  ont  droit  à  la  pro- 
«  tection  des  lois  de  l'Empire,  mais  a»  droit  même  entraîne 
«  pour  eux  l'obligation  corrélative  de  s<'  soumettr»'  à  ces  lois. 
«  dette  règle,  découlant  du  droit  des  gens,  n'a  point  été  siip- 
«  primét;  par  les  Capitulations.  En  consé(juence,  la  prétention 
"  des  étrangers  de  ne  vouloir  pas  suivre  telle  ou  telle  loi  de 
«  l'Empiri',  couiuic  n'ayanl  pas  été  formellenn'nt  reconnue  par 
«  Tambassadeur  ou  consul  dont  ils  relèvent,  celle  de  ne  vou- 
«  loir  pas  se  faire  juger  par  des  tribunaux  où  dés  étraugei-s 
«  ne  siègent  pas  en  qualité  de  juges  ou  d'assesseurs,  ainsi  que 
«  celle  de  vouloir  se  soustraire  aux  tribunaux  ordinaires  et  de 
«  demander  des  conmiissions  extraordinaires  mixtes  |)Our  ré- 
«  gler  leurs  dilVérends  avec  les  sujets  ottomans,  ces  préten- 
«  ti(Mis,  disons-nous,  ne  sont  appuyées  d'aucun  texte,  et, 
.>  tolérées  jusipTici  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  elles 
•   ne  (loisent  plus  être  adinist^s  à  l'avenir. 

Le  second  est  relatif  à  la  détermination  de  la  juridiction 
compéU'nte  pour  juger  les  étrangers  : 

<«  En  matière  civile  comme  en  matière  criminelle,  le  pouvoir 
"  judiciaire  de  chaque  nation  s'arrête  à  la  frontière  de  son 
«  territoire,  et  il  ne  peut  exercer  ses  elfets  dans  les  pays 
«  étrangers,  mais  ce  pouvoir  s'étend  sur  tous  ceux,  indigènes 
«  ou  étrangers,  qui  se  trouvent  dans  le  territoire,  ainsi  que 
«  sur  les  faits  perpétrés  par  les  uns  et  par  les  autres.  Ces 
<-  principes  ilu  droit  des  gens  souffrent  de  graves  exceptions 
'-  en  Tur(|uie.  Les  Capitulations  veulent  qu'en  matière  civile 
"  on  distingue  le  dilférend  soit  qu'il  concerne  exclusivement 
((  des  sujets  étrangers,  soit  qu'un  intérêt  ottoman  s'y  trouve 
«  en  cause.  Les  premiers  sont  exclusivement  laissés  à  la  déci- 
ti  sion  de  l'ambassiideur  ou  du  consul  dont  relèvent  ces  étran- 
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«  g<;i*s,  f'I  los  si'coiids  sculciiM'iil  sunl  n's«M'v«'s  aux  tribiiiiaiix 
«  ottomans.  De  in(>iii(',  on  matiènî  criiiiiiK'llc,  ri's  actes  «'xigcnl 
«  qu'on  distingue  les  crimes  un  di'lils  commis  |)ai*  nn  étran- 
«  ger  au  préjudice  d'un  autre  étiaiig<;r,  dt?  ceu\  coniniLs  au 
«  préjudice  du  sujet  ottoman  ou  de  l'Klat,  et  ils  stipulent  que 
«  le  droit  de  |)oursuit"  et  la  punition  a|)partieudrout,  dans  le 
«  premier  cas,  à  l'ambassadeur  ou  consul  dont  relève  l'élran- 
«<  ger,  et,  dans  le  second  cas  s^'idement.  à  la  juri<liction  des  au- 
«  torités  locales.  Un  voit  par  là  que  les  étrangers  dans  IKinpirc 
«'  se  trouvent  soumis  à  une  double  juridiction  :  à  la  juridic- 
"  lion  des  constds  dans  leurs  affaires  avec  d'autres  étranger», 
'<  et  à  la  juridiction  locale  dans  letirs  affaires  avec  des  sujets 
«  ottomans.  (Ibacumî  di;  ces  juridictions  s'e\erre  dans  tout<.' 
<«  sa  plénitude.  .. 

La  thèse  du  gouvernement  ottoman  ressort  tn'S  clairement 
de  ces  citations.  Klle  p«Mit  être  résumée  dans  les  pro|)osilions 
suivantes  :  le  droit  commun,  c'est  la  souveraineté'  territoriale 
delà  loi  ottomane;  l'immunité  de  juridiction  est  une  excep- 
tion à  ce  droit  commun  :  les  dispositions  des  Capitulations  qui 
la  consacrent  doivent  donc  être  interprétées  restrictivemenl,  et 
l'immunité  de  juridiction  ne  doit  être  reconnue  aux  étrangers 
que  dans  les  cas  où  un  text»;  formel  la  leur  accorde.  Entre  cette 
thèse  et  la  thèse  précédente,  il  est  évidtmt  que  l'opposition 
est  théoriquement  irréductible,  puisque  l'une  a  pour  point  de 
départ  la  souveraineté  exclusivement  personnelle  et  l'autre  la 
souveraineté  territoriale  de  la  loi  ottomane.  En  fait  cependant, 
pour  des  raisons  d'ordre  politique  que  l'on  comj)rendra  facile- 
ment si  on  se  rend  compte  que  les  puissances  devaient  natu- 
rellement opposer  la  première  à  la  seconde,  ces  deux  thèses 
ont  été  partiellement  appliquées.  Cette  application  simultanée 
a  donné  naissance  au  régime  hétérogène,  assez  peu  précis  et 
souvent  contradictoire,  que  nous  allons  étudier  dans  ses 
détails. 

(le  régime  a  cependant  pour  point  de  départ  une  distinc- 
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tioii  1res  exacte,  qui  peut  être  ainsi  formulée  :  l'étendue  et 
les  elTots  de  l'immunilë  de  juridiction  sont  différents,  suivant 
qu'il  s'agit  des  l'appoits  entre  étrangers  appartenant  à  la  même 
nationalité,  ou  qu'il  s'agit  des  rapports  entre  étrangers  appar- 
tenant à  des  nationalités  dillérentes,  ou  enfin  qu'il  s'agit  d«'s 
rap|)orts  entre  étrangers  et  ottomans,  —  dette  distinction, 
(pj'inipose  d'ailleurs  le  texte  des  Capitulations,  nous  indi(|u«' 
la  division  à  suivre  :  nous  nous  placerons  successivement  à 
ces  trois  points  de  vue. 
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CIIAIMTIU:  II 


L'IMMUNITE  DE  JURIDICTION  DANS  LES  RAPPORTS 

ENTRE  ÉTRANGERS 

APPARTENANT  A  LA  MÊME  NATIONALITÉ 


Les  élraiigers  de  même  nalionalil»',  dan»  leurs  rapporls 
entre  eux,  restent  soumis  à  la  souveraineté  de  l'Etat  duquel 
ils  ressortissent.  (Irtte  règle  est  certaine  et  inconli-stée  :  elle 
est  consacrée  dans  les  termes  l«'s  plus  explicites  par  toutes  les 
Capitulations,  par  les  plus  récentes  connue  par  les  plus  an- 
ciennes. 11  serait  trop  long  de  rapporter  ici  tous  les  textes  qui 
rappliquent.  Nous  nous  contenterons  de  rappeler  les  disposi- 
tions citées  plus  haut  des  articles  15,  22  et  26  de  la  Capitu- 
lation française  de  1740,  et  d'ajouter  que  ces  dispositions  »t' 
trouvent  reproduites,  identiquement  dans  les  mènies  termfîs, 
dans  toutes  les  Capitulations  conclues  entre  la  Porte  et  les 
diverses  puissances  étrangères. 

•Vrl.  15.  —  t<  S'il  aiTivait  quelque  meurtre  ou  quelque 
«  autre  désordre  f/Urr  Iffi  Français,  leui*s  ambassadeurs  et 
«  leurs  consuls  en  décideront  selon  leurs  us  et  coutumes, 
«  sans  qu'aucun  de  nos  ofliciers  puisse  les  inquiéter  à  cet 
«  égard  ». 

Art.  26  in  fine.  —  «  S'il  arrive  quelque  contestation  entre 
«  les  Français^  les  ambassadeurs  et  les  consuls  en  |)rendront 
«  connaissance  et  en  décideront  selon  leurs  us  et  coutumes, 
«  sans  que  personne  puisse  s'y  opposer.  » 

Art.  22,  §  2.  —  «  Si  un  Français  vient  à  mourir,  ses 
«  biens  et  eflets,  sans  que  personne  puisse  s'y  ingérer,  seront 
«  remis  à  ses  exécuteurs  testamentaires;  et  s'il  meuit  sans 
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«  toslament,  ses  biens  seront  donnés  à  ses  compatriotes,  par 
«  l'entremise  de  leur  consul,  sans  que  les  ofliciers  du  (isc  et 
«  du  droit  d'aubaine  puissent  les  inquiéter  »  (1). 

Dans  leurs  i-apports  entre  eux,  les  étrangei-s  sont  donc  sous- 
traits à  la  souv<'raineté  de  l'Etat  Ottoman  ;  ils  restent  soumis  à 
la  souveraineté  de  l'Etat  duquel  ils  n-ssortissent.  Est-ce  à  dire 
que  leur  situation  légale  soit  absolument  la  même  que  s'ils 
n'avaient  pas  quitté  le  territoire  de  leur  pays,  (.a  qu'ils  doivent 
être  de  tous  points  assimilés  à  leurs  compatriotes  non  expa- 
triés? Nullement.  11  est,  en  effet,  un  fait  dont  il  n'est  pas  j)os- 
sible  de  faire  abstraction  <'t  tpii  constitue,  pour  la  solution  de 
la  question  posée,  lui  factem*  capital.  C<'  fait,  c"»'8t  précisément 
la  résidence  de  l'étranger  en  pays  ottoman,  c'est-à-dire  sur 
un  territoire  non  soumis  à  la  souveraineté  de  l'Etat  dont  il  est 
le  national.  On  comprendra  sans  peine  l'importance  capitale 
de  C(^  fait  au  point  de  \ue  qui  nous  occupe,  si  on  considère 
que  les  lois,  par  lesquelles  se  manifeste  la  souveraineté  des 
Etats,  sont  normalement  applicables  dans  les  limites  du  terri- 
toire d(^  chaque  Etal  et  (pie,  même  parmi  elles,  il  en  est  un 
certain  nombr(%  les  lois  tadministratives  par  exemple,  certaines 

;li  (^ap.  aiigliiiM'  (le  Ibi.T,  ;iri.  lii. —  «  AiTÎvaut  quelque  procès,  difTerend  ou 
«  dispute  entre  les  Anglais  moines,  la  décision  en  ».era  laissée  a  leur  propre 
<<  ambassadeur  ou  consul,  conrormémcnt  à  leurs  usages,  sans  que  les  juges  ou 
«  autres  olliciers,  nos  serviteurs,  puissent  s'en  môler.  « 

Cap.  liollaïKlaise  de  KiSO.  art.  5.  —  «  Tous  iex  procès  et  difféivnds,  et  niëme 
«'  les  procès  pour  metu'tres  que  les  sujets  néerlandais  auraient,  seront  jugé» 
«  et  décidés  suivant  leura  lois  et  coutumes,  par  leurs  ambassadeurs  ou  con- 
«  suis,  sans  qu'aucun  de  nos  cadis  (ju  autres  olliciers  ait  a  s'en  mêler.  >• 

Cap.  suédoiM'  dtï  1737.  Art  (>.  —  «  .S'il  survient  un  diffénnid  entre  Suédois, 
«  c'est  il  leurs  ambassadeurs  et  consuls  de  le  juger  suivant  la  coutume  sne- 
«  doise,  sans  que  les  juges  ou  fonctionnaires  ottomans  s'en  mêlent  >•. 
Id.   Cap.  des  Deux-Siciles  de  1740,  art.  5. 
Cap.  danoise  de  1756,  art.  10. 
Cap.  prussienne  de  1761,  art.  5. 
Cap.  espagnole  de  1782,  art.  5. 
Cap.  russe  de  178;j,  art.  12. 
Cap.  autricliicnne  de  1718,  art.  5. 
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lois  |)»''fi;il('S.  ainsi  f|ii('  les  lois  qui  i^^lrnl  l'oifçanisalion  judi- 
ciaire cl  la  procédure,  dont  on  ne  penl  |)as  conrevoir  l'appli- 
cation en  d(;hors  de»  limites  d(*  ce  lorriloire.  Il  s<»rail  donc 
absnnie  de  prétendie  rpie  les  nationaux  d'un  pays  délerininé, 
résidant  on  voyageant  dans  THnipirc  Ottoman,  pusm-nl  avoir 
une  situation  jnridicpie  de  tons  points  send)lal)le  à  celle  de 
leurs  compatriotes  non  expatriés.  Les  partisans  de  la  iiction 
(roxterritorialite  le  reconnaissent  euv-m^mcs,  et  cet  aveu  est 
la  condamnation  de  leur  système. 

Voilà  donc  un  point  certain.  Les  étrangers  établis  dafis 
TEmpire  Ottoman  ne  sont  pas  soumis  à  toutes  les  lois  de  la 
métropole;  il  en  est  un  certain  nombre  rjui,  par  la  forci* 
mémo  des  choses,  ne  peuvent  pas  leur  être  appliquées,  dette 
première  remarque  toutefois  ne  peut  pas  nous  suffire,  el  nous 
n'aurions  (pi'imc!  vue  très  inexacte  de  la  situation  juridi(|ut.'  de 
létranger  établi  dans  l'Empire  Ottoman,  si  nous  nous  bornions 
à  dire  que  certaines  lois  de  la  métropole  ne  lui  sont  pas 
applicables.  Il  n'est  pas  possible  en  ell'et  rpie,  dans  le  règle- 
uKîut  de  la  situation  juridique  de  l'étranger  établi  dans  l'Em- 
pire Ottoman,  l'Etat  étranger  n'ait  à  jouer  qu'un  rôle  pure- 
ment négatif.  Par  cela  seul  que  l'Etat  ottoman  se  désinté- 
resse de  ce  règlement,  il  y  a  obligation  pour  l'Etat  étranger  de 
procéder  à  ce  riglem.'nt,  et  d'y  procéder  d'une  manière  posi- 
tive. Si  les  lois  de  la  métropole  sont  incomplètes,  insufli- 
santes  ou  inopéranti's,  l'Etat  étranger  doit  édicter  dcîs  lois 
spéciales. 

C'est  ce  qu'ont  fait  tous  les  Etats  ({ui  ont  conclu  des  Capi- 
tulations avec  la  Porte.  Ils  ont  édicté  une  législation  spéciale, 
destinée  à  régler  la  situation  juridique  de  leurs  nationaux  éta- 
blis dans  le  Levant  sur  tous  les  points  où  les  lois  de  la  métro- 
pole se  trouvaient  en  défaut.  Les  actes  législatifs,  dont  l'en- 
semble forme  cette  législation  spéciale,  sont,  respectivement 
pour  chaque  Etat,  très  nombreux;  il  nous  est  impossible  de 
les  énuméier  tous.  Voici  les  principaux  : 
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France.  —  Ordonnancp  <lv  hi  Marine  rtaoïU  tOSI. 
Titre  IX  :  Des  consnh  <lr  hi  loi/ioit  française  dans  les  pays 
étranger  i. 

Edit  de  juin  1778  portant  rètjlement  sur  les  fonctions 
'iciaires  et  de  police  des  consuls  de  France  en  paijs 
êtranijer. 

Ordonnai  r  du  .'i  mors  1781  concernant  les  consulats^ 
la  résidence,  le  commerce  et  la  navigation  dans  les  Echelles 
du  Levant  et  de  liarharie. 

Décret  du  ''21  juillet  1791  relutif  au  roinmene  du  Lm/nf 
et  de  liarharie. 

Arrêté  du  f  messidor  an  XI  relatif  aiur  établissements 
de  connnerce  dous  les  Erhellcs  du  Lerant. 

Ortiouuuu)  <•  do  "JO  omit  I8.'l.'î  sur  le  fjersonnel  des  con- 
sulats. 

Ordonnance  du  ^3  octobre  18.'i3  sur  f  intervention  den 
consuls  relativemeut  aux  actes  île  rétat-civil  des  Français 
en  pays  étranger. 

Ordonnance  du  !25  octobre  18S.i  sur  les  attributions  des 
consuls  relfitiveuieut  au.r  passeports^  légalisations  et  signi- 
fications ju  dii  ia  ires . 

Ordonnance  du  ''28  novembre  1833  sur  l'immatriculation 
dans  les  chancelleries  diplomatigues  et  consulaires  des 
Français  résidant  et  l'étranger. 

Ordonnance  du  18  avril  1833  relative  aux  établisse- 
ments cotnmerciau.r  tics  Français  dans  les  Echelles  du  Le- 
vant et  de  Rarhoric. 

Loi  du  28  nioi  1830  relative  à  lu  poursuite  et  uu  jage- 
ment  des  contraventions,  délits  et  crimes  commis  par  des 
François  dons  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie. 

Allemagne.  —  Loi  du  8  novembre  1867  sur  forgani- 
satio/i  des  cousulot<  de  la  Confédération  de  t .Allemagne 
du  Nord  et  sur  les  droits  et  les  devoirs  des  consuls.  (  Cette 
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loi  a  été  déclnrép  loi  (h'  f  Einpirt'  jnir  la  loi  ilii  ff)  avril 
1871). 

Iiistruntion  niinistt'rifllr  <lu  /"  mai  181^2  relative  à  la 
protection  consnlairi'  impériale  alleniaitile  /lans  C Empire 
Ottoman^  en  Et/i/pte,  en  lioamanie  et  enSerhie,  ainsi  tfu'en 
Chine  et  an  Japon. 

Loi  sur  lea  pa'iseports  da  1*2  octobre  1S67.  (Cette  loi  est 
devenue  loi  de  t Empire  par  application  de  la  loi  précitée 
du  16  avril  1871.) 

Loi  du  10  juillet  187U  relative  à  la  jaridirtinn  ronsa- 
laire. 

Instruction  ministérielle  da  10  septembre  1879  >'//" 
re.récution  de  la  hd  relative  à  la  jaridirtion  consulaire. 

Instruction  ministérielle  complémentaire  du  27  novem- 
bre 1891  sur  l'exécution  de  la.  loi  relative  éi  la  juridiction 
consulaire. 

Autriche-Hongrie.  —  Ordonnance  imjtériale  du 
'29  janvier  185Ô  relative  à  f  organisation  de  la  juridiction 
consulaire  en  matière  civile  sur  les  .sujets  et  protéf/és  autri- 
chiens dans  r Empire  Ottoman. 

Ordonnance  des  ministres  des  araires  étranf/ères,  de  la 
justice  et  de  la  f/uerre  en  date  du  SI  mars  1855,  relative  et 
la  publication  et  à  l exécution  des  dispositions  de  l Ordon- 
nance impériale  du  29  janvier  1855. 

Ordonmince  du  ministre  des  affaires  étrangères,  approu- 
vée par  les  ministres  de  t intérieur,  de  la  justice,  du  com- 
merce, des  finances,  de  la  guerre  et  de  la  police,  en  date  du 
2  décembre  1857 ,  concernant  l exécution  des  prescriptions 
relatives  aux  droits  et  devoirs  des  sujets  et  protégés  autri- 
chiens dans  r  Empire  Ottoman. 

Loi  autrichienne  du  SO  août  1891 . 

XXXI''  loi  hongroise  de  1891. 

Ordonnance  du  ministre  commun  des  affaires  étrangères 
du  30  juillet  1897. 
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Grande-Bretagne.  —  Orders  in  Cou  ne  il  relatifs  à 
tortjanisation  consulaire  dans  les  pays  ottomans.  Ils  sont  au 
nombre  de  treize  et  portent  les  dates  suieantes  :  /î?  dé- 
cembre i87S,  —  7  juillet  1874.  —  i.i  mai  1875.  — 
W  octobre  187!},  —  .5  [éerier  1870.  —  18  mai  1881.  — 
:]  mai  188'J,  —  SI  décembre  188:1  —  t>/  mars  1890,  — 
'23  février  1891,  —  '24  novembre  1891.  —  8  mars  1895, 
—  15  décembre  1899. 

Italie.  —  Loi  COnsiilniir  jjiiiir  h-  i  nifiiuinr  d llilitt'  du 
iO  juurier  1800. 

tiè(flement  approuvé  par  décret  royal  du  7  juin  1866, 
conrcruu/it  f  exécution  delà  loi  du  '28  janvier  1866 

Grèce.  —  Hèijlement  oryanit/ue  consulaire  du  .'2'}  dé- 
cembre 1877,  mis  enviyueur  le  /•'  octobre  188'2{Lo\  XNC). 

Loi  du  18  mai  1887  (Loi  a*aa). 

Loi  du  '21  murs  1891  (Loi  apaa'). 

Loi  du  2:i  janvier  1893  (Loi  BPAE*). 

Belgique.  —  Loi  du  31  décembre  1851  sur  les  consu- 
lats et  lu  juridiction  consulaire. 

Loi  du  W  mai  188'2  sur  les  pouvoirs  des  comuls  de  Rel- 
(jiijtte  eu  nutfière  tf  actes  de  l'état  civil  (1). 

(1)  Nous  avons  dû  boriior  notn-  étude  aux  lêgisl&tious  coiiKulaii'es  de«  sept 
Etats  montionnés  au  tpxto.  tJràcc  à  l'importance  de  leurs  colonies  dans  Ir  Le- 
vant, ces  Ktats  sont  ceux  dont  la  législation  consulaire  est  le  plus  souvent  ap- 
pliquée, par  conséquent  la  plus  intéressante  à  étudier.  Les  autres  Etats  qui 
ont  conclu  des  Capitulations  avec  la  Porte  —  l'Espigne,  la  Suéde,  le  Dane- 
mark, la  Hollande,  les  Etats-Unis  d'Amérique  —  n'ont  dans  l'Empire  Ottoman 
que  des  colonies  sans  importance;  quelques-uns  même  n'ont  pas  de  nationaux. 
La  plupart  d'ailleurs,  bien  que  tous  aient  une  représentation  diplomatique  au- 
près de  la  Porte,  ne  nomment  pas  de  consuls  de  carrière  dans  l'Empire  Oxxty- 
man.  L'étude  de  leurs  législations  consulaires  eût  été  sans  intérêt  pratique. 
Reste  la  Russie.  La  Russie  a  des  consuls  de  carrière  et  dc'^  colonies  impor- 
tantes dans  les  ])riii(-ipules  villes  de  l'Empire  Ottoman,  mais  elle  n'a  pas  de 
législation  coiisuhiire.  Le  seul  texte  des  lois  russes  qui  fasse  allusion  a  la  si- 
tuation juridique  dos  sujets  russes  dans  les  pi\s  de  Capitulations,  est  l'ar- 
ticle 2144  du  Code  de  commerce,  et  ce  texte  se  borne  à  disposer  que  o  es 
«  sujets  russes  dans  le  Levant  sont  soumis,  au  point  de  vue  de  la  justice,  a 
«  l'autorité  de  l'ambassade  de  Russie  et  à  celle  des  consuls  russes  ». 
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Il  n'eiilm  pas  dans  le  plan  de  cet  ou\ra^«*  dt-lndicr  dans 
leurs  détails,  et  successivement  Klat  par  Etal,  Ions  les  actes 
législatifs  que  nous  v<»nons  de  mentionner.  Une  telle  étude  né- 
cessiUrrait  à  elle  seule  plusieurs  Noliunes.  C'est  une  élude 
d'ensemble  cpjc  nous  nous  proposons  de  faire.  Négligeant  I«»h 
détails  inutiles  et  souvent  fastidieux  dont  abondent  (pieUpies 
législations,  en  particulier  la  législation  française,  nous  iiisaie- 
rons,  sur  les  questions  les  plus  intéressantes,  de  dégager  dans 
chaque  législation  et  de  rx>nipar(;r  entre  elles  les  décisions  de 
principe.  C'est,  en  d'autres  termes,  une  étude  critique  de 
législation  comparée  q«ie  nous  nous  proposons  de  faire.  Nous 
prendrons  pour  base  d(^  cette  étude  la  législation  française  ; 
celle-ci  est  en  ellet,  sinon  la  plus  scientifique,  du  moins  la 
plus  ancienne  et,  sur  les  points  essentiels,  elle  a  servi  de  mo- 
dèle aux  législations  plus  récentes. 

Comprenons  bien  tout  d'abord  le  problème  très  complexe 
qu'avaient  à  résoudre  le  législateur  français  et,  d'une  manière 
plus  générale,  les  législateurs  des  divers  Etats  ayant  c^jnclu 
des  Capitulations  avec  la  Porte  ottomane,  et,  pour  cela,  es- 
sayons de  préciser  les  idées  que  nous  avons  indiquées  au  début 
de  ce  chapitre. 

Nous  avons  fait  remarqiH'r  plus  haut  qu'il  n'eiaii  pas  pos- 
sible; d'admettre  que  toutes  les  lois  de  la  métropole  fussent 
applicables  aux  nationaux  établis  dans  l'Empire  Ottoman,  telles 
(ju'elles  sont  appliquées  aux  nationaux  restés  sur  le  territoire. 
H  y  a  nécessairement  des  distinctions  et  des  reserves  à  faire, 
même  en  cp  qui  concerne  les  lois  ci>iles  proprement  dites. 
Quelles  sont  ces  distinctions  et  réserves?  Dans  quelle  mesure, 
en  d'autres  termes,  les  lois  de  la  métropole,  telles  qu'elles  sont 
appliquées  aux  nationaux  sur  le  territoire,  restent-elles  applica- 
bles aux  nationaux  expatriés  et  établis  dans  l'Empire  Ottoman? 
Et,  étant  admis  que  certaines  lois  de  la  métropole  peuvent  être 
appliquées  aux  nationaux  établis  dans  l'Empire  Oiioman,  cette 
application  est-elle  obligatoire  ou  simplement  facultative? 


RAFPOHTS  KNTRK  KTnA.NGKRS  I)K  LA  MK^MK  NATIOXALITK        ?.*i.'. 

D'autre  part,  et  pour  préciser  davaiilage.  il  y  a  dans  les 
Codes  des  divers  Etats  un  certain  nombre  d«*  dispositions,  d'une 
nature  exceptionnr'IJe  il  est  vrai,  spécialement  édictées  en  vue 
«lu  cas  où  un  national  s'est  expatrié  et  réside  en  pays  étranger. 
Voici  quelques  exemples  pris  au  hasard  dans  la  législation 
française.  L'arlicle  M  du  (Iode  ci\il  décide  (jue  les  Français 
résidant  en  pays  étranger  pourront  valablement  faire  consta- 
ter les  faits  constitutifs  de  leur  éiat  ci\il  suivant  les  formes 
usitées  dans  le  pays  où  ils  se  trouvent  :  l'article  17U  applique 
cette  règle  au  mariage,  l'article  990  au  testament.  Ce  sont  là 
des  dispositions  de  droit  civil.  Voici  des  dispositions  de  droit 
pénal  :  les  aiticles  5,  (>  et  7  du  (Iode  d'instruction  criminelle 
prévoient  l'hypothèse  où  un  Français  s'est  rendu  coupable 
d'une  infraction  en  pays  étranger  et  déterminent  dans  quels 
cas  et  sous  quelh's  conditions  c«'tte  infraction  pourra  être 
poursuivie  et  jugée,  (les  dispositions  s'apj)liquent-elles,  lorsque 
le  Français  expatrié  a  lixé  sa  résidence  dans  un  [)ays  soumis 
au  régime  des  Capitulations?  Il  y  a  à  cela  une  raison  de  dou- 
ter. C'est  qu'  ces  dispositions  sont  écrites  eu  vue  de  l'hypo- 
thèse normale  d'un  Français  résidant  dans  un  pays  où  THlal 
possède  la  plénitude  de  souveraineté,  où,  par  conséquent,  il  ne 
peut  ))as  être  question  de  rendre  obligatoires  les  prescriptions 
de  la  loi  française,  telle  qu'elle  est  éerite  pour  les  Français  en 
France.  La  situation  n'est-elle  pas  modifiée  par  cette  circons- 
tance que  l'Etat  ottoman  n'a  pas  la  pl>nitude  de  la  souverai- 
neté et  qu'il  a  aliéné  une  part  de  cette  souveraineté,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  les  rap|)«)rts  entre  étrangei-s,  au 
profit  de  l'Etat  étranger,  de  l'Etat  français  dans  l'espèce? 

Déterminer  dans  quelle  mesure  les  étrangers  établis  dans  le 
Levant  restent  soumis  à  l'application  du  droit  commun  <le  la 
métropole  et  échappent  à  l'application  des  lois  spéciales  nor- 
malement applicables  aux  nationaux  expatriés,  c'était  là,  inron- 
testablement,  une  partie  important*»  de  la  tâche  qui  s'iuqjosait 
aux  législateurs  étrangers.  Ce  n'est  cependant  pas  celle  qu'ils 
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ont  consKltMcc;  coiimu;  cssciilicllr.  l)«'s  dt'iiv  (|ii('stions  |>os«'«*h 
il  iV(i8t  Irahé  tlaiis  les  divers  acUss  léj^islalifs  |)lus  haut  men- 
tionnés quo  très  incidemment,  en  qij«?lque  suite  par  pr<^t/Mi- 
tion.  et  c'est  dans  les  décisions  judiciaires,  pliitol  que  dans  la 
loi  elle-môme,  ({ne  nous  serons  obligés  d'en  clierclier  la  solu- 
tion. L(;  législateur  s'est  placé  à  un  tout  autre  point  de  vue.  Il 
a  considéré  la  collectivité  plutôt  que  l'inclividu,  et  lotis  ses 
ellorfs  ont  tendu  à  donner  une  organisation  légale  aux  colonies 
de  nationaux  établies  dans  rKnq)iri'  (Mloinan.  L)'s  lois  tpi'il  a 
faites  sont,  dans  le  sens  large  de  ce  mot,  des  lois  administra- 
tives. Elles  ont  pour  objet  (rorganis<'r  la  police  de  la  cx)loFiir 
et  de  lui  donner  une  administration  civile  et  judiciaire.  Le  lé- 
gislateur français  est  même  allé  plus  loin  :  il  a  doté  d'une 
constitution  politique  les  colonies  français(3s  établies  dans  le 
Levant.  Nous  allons  nous  plac<'r  sucwssivemenl  à  ces  divers 
points  de  vue. 

SKCTION  PHEMIKHE 
Les  Consuls  :  leurs  attributions  extrajudiciaires 

Le  consul  était  l'autorité  naturellement  designée  pour  exer- 
cer au  nom  de  l'Etal  étranger  la  part  de  souveraineté  que  les 
Capitulations  lui  délèguent.  Aussi  bien  on  peut  dire  que 
l'histoire  de  l'institution  consulaire  se  confond  avec  celle  du 
régime  capitulaire.  Les  premiers  consuls  furent  ceux  envojés 
dans  les  Echelles  du  Levant.  L'institution  consulaire  y  naquit 
de  la  double  nécessité  où  se  trouvèrent  les  Etats  qui  avaient 
conclu  les  Capitulations  avec  la  Porte  Ottomane,  d'une  part, 
d'assurer  le  respect  des  droits  et  des  privilèges  que  les  Capitu- 
lations reconnaissaient  à  leurs  nationaux,  et,  d'autre  part,  de 
maintenir  d'une  manière  efficace  les  nationaux  dans  les  liens 
de  la  sujétion.  De  là  la  complexité  des  attributions  des  con- 
suls. Ils  furent  les  représentants  ofticiels  de  l'Etat  étranger 
auprès  des  autorités  ottomanes,  chargés  à  ce  titre  de  veiller  à 
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la  fidèle  observation  des  traités:  ils  furent  aussi  les  agents  de 
l'Etat  étranger  auprès  des  colonies  de  nationaux,  chargés  à  ce 
titre  d'y  maintenir  le  bon  ordre,  de  rendre  la  justice,  de  rap- 
peler leurs  compatriotes  au  respect  des  lois  de  la  métropole, 
chargés,  en  un  mot,  de  i<'mplir  vis-à-vis  dns  nationaux  établis 
dans  le  Levant  les  fonctions  normales  dr  l'Ktat  métropolitain. 
Comment  et   pour  quelles  causes  l'institution  consulaire,  en 
passant  dans  les  pays  de  chrétienté,  a-t-elle  changé  de  carac- 
tère et  a-t-elle  été  réduite  pres(|ue  exclusivement  à  la  protw- 
tion  des  intérêts  çomiiMMciaux,  en  telle  sorte  que  ce  qui  cons- 
tituait à  l'origine  le  droit  commun  consulaire  est  devenu  un 
dfoit  d'exccplion,  applicable  senicment  dans  Irs  pays  soumis 
au  régime  des  Ciipitulations  ou  à  des  régimes  analogues.  n(uis 
n'avons  pas  à  le  recheicher  ici,  et  d'ailleurs  les  considérations 
développées  plus  haut   l'explicpient  suflisamment.  Nous  n'a- 
vons pas  non  plus  h  retracer  ici  l'organisation  des  consulats  : 
nous  devons  suppos«'r  connues  l«'s  règles  genérah's  qui  prési- 
dent à  la  nomination  des  consuls,  à  la  détermination  des  cir- 
conscriptions consulaires,  à  la  hiérarchie  des  dilVérents  mem- 
bres du  corps  consulaire  ;  nous  nous  contenterons  de  men- 
tionner l'existence  nécessaire  dans  tous  les  consulats,  à  côté 
et  au-dessous  du  consul,  d'im  fonctionnaire  spécial,  le  chan- 
celier. Notre  intention  n'est  pas  enfin  d'étudier  dans  leurs  dé- 
tails les  attributions  des  cousiils  rn  Orient  qui  peuvent  leur 
être  communes  avec  les  consuls  en  pays  de  chrétienté,  et  il 
nous  suflira  de  rappeler  que  les  consuls  dans  l'Empire  (Uto- 
inan,  comme  les  consuls  en  pays  de  chrétient  \  ont  la  charge 
des  intérêts  commerciaux,  industriels  et  économiques  de  leur 
pays,  qu'ils  doivent,  en  conséquence,  veiller  à  la  stricte  obser- 
vation des  traités  de  commerce  et  de  navigation,  dresser  des 
mémoires  et  rédiger  des  bulletins  périodiqu<'S  sur  la  situation 
commerciale,  industrielle,  financière  et  économique  de  la  con- 
trée où  ils  résident,  <pi'ils  ont  aussi  la  mission  de  protéger  les 
intérêts  de  leurs  nationaux,  qu'ils  doivent,  en  conséquence,  les 


-*;{''»  l/lMMIMTK    l»K    .M  MiniCTloN 

(It'f(M)dro  contre  toiiK's  iiM'siircs  \c\<iloir«'H  on  ail>iii;iii«'<4,  ap- 
puyer leurs  justes  réclamations  auprès  des  aulorilés  de  leur 
résidoncp,  si^n.alpr  à  Jour  gonvcrncinont  !(•«  d<''nis  do  justice, 
((u'ils  ont  enfin  la  surveillance  m''ni'M-ale  de  la  navigation  natio- 
nale. Notre  attention  doit  se  porter  tout  natinellenient  et  prcs- 
(|U0  exclusiverneni  sur  <>elles  des  aiirihutions  consulaires  qui 
sont  spéciales  au\  consuls  établis  dans  l'Knipire  Olionrian.  (>« 
atlril)utior)s,  ils  les  e\(;rcent  surtout  conjuie  agents  (ifliciels  de 
leur  gouNernenient  auprès  de  leurs  compatriotes  résidant  dans 
l'Empire  Ottoman,  et  elles  sont  judiciaires  (t  extrajudiciaires. 
Nous  devons  nous  occu|)er  dans  ci'lte  s4>clion  des  attributions 
extrajudiciaires  des  consuls. 

Ces  attributions  extrajudiciaires  sont  elles-mêmes  de  deux 
sortes  :  les  consuls  ont  des  attributions  importantes  en  matière 
civile  et  en  matière  de  police. 

SI.—  Atln'butionx  des  autorités  consulaires  en  matO^re  eii'ile 

Les  attributions  des  autorités  consulaires  en  matière  civile 
sont  multiples  et  variées  ;  elles  ne  sont  d'ailleurs  pas  spéciales 
aux  consuls  dans  l'Empire  Ottoman.  (!es  attributions  font  par- 
tie des  attributions  communes  à  tous  les  consuls,  aux  consuls 
en  pays  de  chrétienté  connue  aux  consuls  en  pays  hors 
chrétienté,  et,  conformément  au  programme  que  nous  nous 
sommes  tracé,  nous  nous  bornerions  à  un  simple  renvoi  aux 
traités  spéciaux  siu-  les  consulats,  si  nous  n'avions  à  résoudre 
une  très  intéressante  question  que  fait  naître  l'exercice  par  les 
autorités  consulaires  dans  l'Empire  Ottoman  de  leurs  plus 
importantes  fonctions  en  matière  civile.  Nous  voulons  parler 
des  fonctions  d'otticier  de  l'état  civil  et  de  notaire,  les  unes 
qui  sont  confiées  pour  la  plupart  des  lois  consulaires  étran- 
gères aux  consuls  eux-mêmes,  les  autres  que  ces  lois  confient 
aux  chanceliers  des  consulats.  Les  consuls  sont  officiers  de 
l'état  civil  ;  ils  ont  qualité  pour  (Iresser  tout  acte  concernant 
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l'(''tat  civil  do  leurs  nalioiiaiix  résidant  dans  leur  circonscription 
consulaire;  en  particulier,  ils  ont  qualité  pour  célébrer  les  ma- 
riages entre  nationaux  et  en  diesser  acte.  L<?s  chanceliei"s  des 
consulats  sont  notaires,  chargés  à  ce  titre  de  conférer  l'au- 
llienlicilé  à  tous  actes  intéressant  leuis  nationauv:  en  particu- 
lier, ils  ont  (pialité  pour  reccNoir  les  testaments  de  l<'urs  na- 
tionaux, lorsfpje  ceux-ci  veulent  tester  par  acte  public  (1).  Les 
dispositions  de  la  loi  française  (pii  coufèn'nt  ces  p'»uvoirs  aux 
consuls  et  aux  chanceliers  des  consulats,  sont,  dans  l'état  ac- 
tuel de  la  législation,  Tarticle  '|8  du  (Iode  civil,  l'arlicle  I"  de 
l'ordoimance  du  '211  octobre  1883,  l'article  'Ih  (titre  IX,  livre  I) 
de  l'ordonnance  de  1<)81.  Kn  droit  coumiun.  ces  dis|)ositions 
(le  la  loi  française  et  h's  dispositions  semblables  des  autres 
lois  étrangères  ne  sont  pas  absolues;  leur  application  est  liini- 
Ire  |)ar  rai)|)rKatiou  de  la  lègle  «  /ot  tis  rei/it  tu  tiim  >>,  La  loi 
française  j)ré\oil  même  explicitement  l'applicalion  de  cette 
dernière  règle;  elle  décide,  par  exemple,  dans  l'article  M  du 
Code  civil,  que  l'acte  de  l'^'tal  civil  des  Français  re«;u  en  pays 
étranger  fait  foi,  «  s'il  a  été  rédigé  dans  It's  formes  usitées 
«  dans  ledit  pays  •<  et,  dans  l'article  t)iH>  un  même  Code,  que 
"  le  Français  qui  se  trouvera  en  pays  étranger  pourra  faire 
«  ses  dis|)ositions  testameulairi's  par  acte  authentique  avec  l(?s 
«  formes  usitées  dans  le  lieu  où  cet  acte  sera  passé  ».  La 
(piestion  qui  se  pos»'  «'St  celle  de  savoir  si  la  situation  spéciale 
faite  aux  étrangers  dans  rEuq)ire  (Utoman  par  les  Capitula- 
tions n'a  pas  poiu*  elfel  décarter  l'application  de  la  règle 
>'  luvus  rvijil  iirtnm  ».  et,  par  voi«'  de  conséquence,  de  rendre 

^i)  Cotte  tiiK'stimi  a  été  coiilitivei-M'e  dans  les  pi-eutier^  tcui|)>>  qui  !>uivirciit 
la  promulgation  du  Code  civil.  Quelques  auteui-s  ont  prétendu  que  le  silence 
de  l'aiaicle  *.W  du  Code  civil  sur  la  compétence  des  chanceliers  en  matière  de 
testament  abrogeait  implicitement  les  dispositions  de  l'article  24,  titre  IX, 
livri-  l'"'.  de  l'ordonnance  de  1G81.  l  ne  circulaire  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  concertée  avec  le  garde  des  sceaux,  en  date  du  22  mai-s  1834,  a  con- 
damné cette  opinion  et  admis  la  conifiétence  des  chanceliers.  Cette  compé- 
tence ne  leur  a  plus  été  contestée. 
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«exclusive  la  compétence  des  auiorilés  consulaires,  consuls  et 
chanc(;li(!rs,  soit  pour  dresser  les  actes  de  r«,*lal  civil,  soit, 
d'une  manière  gén(''rale,  pour  recevoir  tous  actes  authenti- 
(|ues  int«'M'essan(  leurs  ualionaux,  Kn  d'autres  tcruK's,  le  mi- 
nistère des  consuls  et  clianeelicrs,  agissant  connue  olliciers  de 
l'état  civil  et  comme  notaires,  est-il  obligatoire  ou  simplement 
lacultatif  pour  leurs  nationaux? 

Voilà  la  (juestion  annoncée  plus  haut.  Pour  la  réstjudre  en 
pleine  coimaissance  de  caus<',  essayons  de  bien  précis^'r  com- 
ment pratiquement  elle  se  pose.  Il  y  a  dans  PEuipire  Ottoman 
des  olliciers  publics  normalement  chargés  de  c^nf«,'rer  l'au- 
thenticité aux  actes  des  particuli«'rs;  ce  s(jnt  les  cadis  et  leuis 
substituts.  Comme  olïiciei-s  publics  chargés  de  conférer  l'au- 
thenticité aux  actes  des  particuliers,  les  cadis  et  leurs  substi- 
tuts ont,  dans  l'état  actuel  de  la  législation  ottomane,  une 
compétence  gén(''ral«*,  en  ce  sens  qu'elle  n'<'St  pas  limitée  aux 
seuls  musulmans  et  qu'elle  s'étend  à  tous  les  sujets  de  la  Porte, 
sans  distinction  de  religion.  D'autre  part,  l'état  des  personnes 
dans  rKmpire  Ottoman  n'est  pas  sécularis<''  ;  il  est  encore  régi 
par  la  loi  religieuse,  c'est-à-dire,  suivant  les  personnes,  par  la 
loi  musulmane,  par  la  loi  canonique  ou  par  la  loi  talmudique. 
C'est  donc  la  loi  religieuse  et  uniquement  la  loi  religieus<î  qui 
détermine  les  règles  du  mariage,  non  seulement  quant  à  ses 
conditions  de  validité,  mais  encore  quant  à  ses  conditions  de 
forme,  et  il  est  à  peine  besoin  de  faire  observer  que.cette  dé- 
termination est  faite  diiréreminent  par  la  loi  musulmane, 
par  la  loi  canonique  et  par  la  loi  talmudique  :  il  n'y  a  pas  dans 
l'Empire  Ottoman  une  forme  unique  de  mariage  imposée  par 
une  loi  commune  à  tous  les  sujets  de  la  Porte  ;  il  y  a  autant  de 
formes  de  mariage  qu'il  y  a  de  religions  différentes;  il  y  a 
aussi,  pouvons-nous  dire,  autant  d'officiers  publics  compétents 
pour  célébrer  les  mariages  qu'il  y  a  de  religions  différentes  ou 
même  de  rites  différents  d'une  même  religion  ;  mais,  et  c'est 
là  une  remarque  importante  à  retenir,  la  compétence  de  cha- 
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Clin  d«'  ces  officiers  publics  n'est  pas  générale,  elle  est  forcé- 
ment limitée  à  ceux-là  seulement  qui  pnjfessent  la  mémo  reli- 
gion ou  pratiquent  le  même  rite  que  lui.  Une  observation  ana- 
logue doit  être  faite  en  ce  qui  œncerne  les  autres  faits 
constitutifs  de  l'état  des  personnes,  (l'est  le  législateur  reli- 
gieux (jui  seul  a  (jualité  pour  fixer  le  mode  d'après  lequel  il» 
doivent  être  constatés,  et  il  est  évident  que  les  r^les  qu'il 
édicté  à  cet  égard  ne  peuvent  avoir,  <piant  aux  personnes,  lui 
empire  plus  étendu  qui'  celui  de  la  religion.  Ajoutons  d'ail- 
leurs que  seule  la  loi  canonique,  à  l'exclusion  de  la  loi  musul- 
mane et  de  la  loi  talmiidique,  a  organisa»  la  preuve  écrite  el 
par  acte  authentique  des  naissîinctm  et  des  décès. 

Cela  posé,  si  nous  appliquons  la  règle  .«  tucus  reyit  actum  » 
aux  actes  intéressant  les  étrangers  dans  l'Empire  Ottoman, 
cette  applicalior»  aura  pour  consé(pience  d»'  valider  ces  actes, 
lorscpie,  remplissjint  d'ailleurs  les  conditions  de  fond  exigées 
par  la  loi  étrangère,  ils  auront  été  reçus  par  les  officiers  pu- 
blics compétents,  cadis  ou  ministres  du  culte,  et  que  ceux-ci 
auront  agi  dans  la  limite  de  leurs  attributions.  Elle  aura  pour 
conséquence  notanunenl  de  domier  à  l'acte  de  baptême  reçu 
par  le  ministre  du  culte  catholique  la  force  et  la  valeur  d'un 
acte  de  naissance  reçu  j)ar  le  consul,  de  rendre  inattaquables 
pour  vice  de  forme  le  testauient  public  d'un  étranger  reçu  par 
le  cadi  ou  le  mariage  de  deux  étrangère  célébré  par  le  mi- 
nistre de  la  religion  à  laipielle  ils  appartiennent.  Appliquer  la 
règle  «  /ocus  re(jU  (ictitm  »,  c'est  évidemment  reconnaître 
que  le  ministère  des  autorités  consulaires  est  simplement  fa- 
cultatif et  nullement  obligatoire. 

Au  fond  la  ((uestion  est  trèsdélicaie,  et  contre  l'application 
de  la  règle  («  loria  rcifit  dituni  »  on  peut  faire  valoir  des  ar- 
guments dilliciles  à  réfuter.  On  peut  dire  tout  d'abord  que  les 
raisons  qui  expliquent  et  justifient,  en  thèse  générale,  la  règle 
«  locuK  l'ctjit  aituni  »,  ne  se  retrouvent  plus,  lorsqu'il  s'agit 
d'appliquer  cette  règle  dans  l'Empire  Ottoman.  Ces  raisons 
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sont  tirées  do  l'intérM  m«^m«'  <1«'  l'él ranger  «pii,  si  la  rr^h; 
«  lor.ux  rt'i/it  artiini  »  n'<'\istait  pas,  s*-  iroiivcrail  Ir  pIuH 
souvent  dans  i'iinpossihililé,  soil  de  contracter  mariage,  Hoil 
de  faire  conférer  ranllienlicité  aux  acies  jnridirpn»  qui  l'int»'- 
iess(;nt,  |)ar  suite  de  l'éloif^neinent  des  autorités  consulaires 
dont  il  dépend  ;  elhrs  sont  tirées  aussi  et  surtout  du  but  «pj'onl 
visé  les  législateurs  des  divers  pays  en  réglant  la  forme  exté- 
rieiM'e  des  actes  juridirpies,  et  qui  a  été  de  prémunir  ceux  qui 
y  int(;rvi(;nn<;nt  contre  la  fraude  vX  la  pression,  la  règle  «  locns 
l'pi/it  artutn  »  s'expliquanl  et  se  justifiant  par  cette  considéra- 
tion que  le  h'gislatenr  local  est  mieux  placé  (|ue  le  législateur 
étranger  pour  apprécier  de  (jiielltîs  garanties  l'acte  juridique 
doit  être  i  nlouré  alin  d'être  présumé  sincère.  Tout«'s  raisons 
qui  sont  loin  d'être  péremptoires,  invoquées  dans  l'Empire 
Ottoman.  D'abord  le  nombre  des  consulats  des  divers  Ktats  y 
est  assez  développé  poiu'  qu'un  étranger  ne  soit  jamais  bien 
l'Ioigné  de  la  résidence  consulaire  de  son  pays  ;  ensuite  les 
formes  extérieures,  d'ailleurs  très  simples,  dont  les  législations 
musidmane.  canonique,  talmudique,  revêtent  les  actes  juridi- 
(pies,  sont  des  formes  religieuses,  qu'explif|uenl  surtout  des 
motifs  d'ordre  religieux,  nullement  l'exclusive  préoccupation 
d'assurer  la  sincérité  de  l'acte  jinûdique  :  en  tout  cas,  si  tel  a 
été  le  but  du  législateur  qui  les  a  ('dictées,  l'expérience  [kt- 
met  d'affirmer  que  ce  but  a  été  complètement  manqué. 

A  ces  considérations  générales  qui  militent  contre  l'applica- 
tion de  la  règle  «  iorn<  rer/it  (ictum  »  dans  l'Empire  Otto- 
man, on  peut  joindre  un  argument  plus  spécial,  mais  très 
caractéristique,  tiré  de  l'esprit  et  du  texte  des  Capitidations 
elles-mêmes.  Les  Caj)itulations,  dans  des  dispositions  nom- 
breuses (l)  et  très  explicites  que  nous  avons  eu  déjàTocca-sion 
de  mentionner,  font  expresse  défense  aux  autorités  turques, 
cadis,  officiels  du  fisc,  officiers  de  police  ou  de  justice,  de 

(1}  Voy.  notamment  Capitulation  françairse  de  1740,  art.  22-26-70. 
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s'inimiscor  dans  les  procès  civils  on  criminels  entre  étrangers 
ou  dans  la  gestion  d'une  succession  laisst'e  par  un  «■'trang<T. 
Il  n'y  a  aucune  bonne  raison  pour  limiter  cette  défense  aux 
allai res  judiciaires  ou  aux  questions  de  succession:  les  motifs 
d'où  elle  découle  exigeni  au  contrains  r|u'«'ll('  soit  généralisée  : 
l(is  autorités  turques  n'ont  jamais  qualité  pour  s'immiscer 
dans  les  aiïaiies  intéressant  les  étrangi'rs.  qu'il  s'agisse  d'af- 
faires judiciaires  ou  d'affaires  evtrajudiciaires.  Oet  argument 
est  développé  avec  grande  force  dans  une  consultation  adress»'»» 
au  Premier  Président  Troplong  par  M.  de  Lesst^'ps,  alors  direc- 
teur des  consulats,  sur  l'application  possible  de  l'article  999 
du  (Iode  civil  dans  les  Kchelles  du  Levant.  Nous  détacherons 
de  cette  consultation  le  passage  suivant  :  «  Si  les  cadis  et  leurs 
«  substituts  avaient  la  faculté  d<'  recevoir  les  lestamenls  des 
«  Français,  les  plus  graves  inconvéni(M)ts  résulteraient  de  cet 
«  état  de  choses.  Kn  elTet,  ces  fonctionnaires  sont  trop  igno- 
«  rants  de  nos  lois,  ces  lois  diffèrent  trop  desleui"s,  ces  agents 
«  de  l'autorité,  généralement  doniijies  par  la  cupidité,  sont  trop 
«  faciles  à  séduire,  ils  sont  enfin  trop  pénétrés  de  la  légitimité 
«  du  droit  d'aubaine,  pour  qu'on  puisse  confier  sans  danger  à 
«  leur  fidélité  des  actes  d'où  (lej)endent  la  fortune  et  le  sort 
«  des  familles  ;  les  agents  diplomatiques,  les  négociateurs  des 
«  traités  de  la  France  avec  la  Porte  ont  été  tellement  imbus 
«  de  cette  vérité  qu'ils  semblent  n'avoir  été  préoccupés  dans 
«  leurs  stipulations  que  d'une  seul  '  idée,  celle  d'empêcher  les 
«  dépositaires  de  l'autorité  civile  et  mahomélane  de  s'immis- 
«  cer  dans  les  affaires  des  Français  ;  ils  ont  voulu  écarter  de 
«  leurs  intérêts  une  main  avide  ei  spoliatrice  ;  ils  les  ont 
«  ainsi  soustraits  autant  (pi'ils  ont  pu  à  la  justice  locale  et  les 
«  ont  rendus  justiciables  des  lois  de  leur  propre  pays.  La  dé- 
«  fense  réitérée  pour  tous  les  officiers  civils  et  militaires 
«  mahométans  de  s'immiscer,  de  s'ingérer  dans  les  affaires 
«  des  Français  forme  le  texte  de  chaque  clause  de  c«'s  llapitu- 
«  lations.  (le  <pie  nous  disons  des  agents  de  l'autorité  civile 

16 
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"  cl  niililaiiv,  ri  d«'S  iiiagislials  s'appluiu*'  cgalcnxMjl  aux  ofli- 
«  cicrs  j)iil)lic.s,  aux  notaires,  La  lÏMcplicjn  rlrs  ti'slHiii('fil.s 
«  rentre  d'ailleurs  dans  li*s  attiibiilions  des  cadis  cl  de  leurs 
M  substilnls.  Ainsi,  (jiiand  la  l'oile  a  acrrplc  le  rrjri  par 
«  nous  di;  Tintervention  de  s(>s  fonctionnaires  dans  la  plupart 
«  des  transactions  de  nos  nationaux,  transactions  qui,  dans 
«  d'autres  pays,  sont  du  ressort  de  la  justice  locale,  |)Ourquoi 
«  irions-nous  aii-devanl  d'un  danger  que  nous  |)ouvons 
«  éviter?  »  Ajoutons  qu'il  est  facile  de  trouxrr  dans  l«*s  h)is 
étrangères  elles-mêmes  des  dispositions  qui  viennent  corrolx)- 
rer  cette  argumentation.  L'édit  frarn'ais  dr  I77K.  par  fxeuiple, 
porte,  dans  son  artich"  2,  qu'il  est  fait  très  expressi' inhibition 
et  défense  aux  sujets  du  roi,  voyageant  ou  faisant  le  commerce 
en  pays  étranger,  d'y  fi-aduire  leurs  conjj)atrioles  «  devant  les 
«  juges  ou  autres  officiers  des  puiss;inces  étrangères  »>.  dette 
disposition  ne  témoigne-t-i'llc  pas  que  le  législateur  français 
tout  au  moins  a  entendu,  dans  tous  les  cas  et  pour  loutv»  les 
affaires  intéressant  les  Français,  attribuer  eom|)étence  exclusive 
aux  consuls  français  et  écarter,  par  voie  de  cons<V|uencr,  l'ap- 
plication de  la  règle  «  hctis  régit  nctum  »  ? 

Il  semble  (jue  la  jurisi)rudence  française*  aurait  du  accueil- 
lir avec  faveur  ces  arguments:  il  semble  même  qur-,  pour 
écarter  l'application  de  la  règh'  <•  locus  reyit  nctum  »  dans 
l'Empire  Ottoman,  elle  avait  deux  raisons  au  lieu  d'une,  car 
cette  règle  est  incompatible  avec  la  fiction  d'exterritorialité  sur 
laquelle  nos  tribunaux  ont  appuyé  nombre  de  leurs  décisions. 
II  n'en  est  rien  cependant  ;  la  jurisj)rudence  française  se  pro- 
nonce pour  l'application  de  la  règle  «  /ocus  ref/it  nctum  ».  I^ 
(piestion  s'est  posée  devant  la  Cour  de  cassation  en  1865,  à 
propos  de  l'hypothèse  spéciale  du  mariage  d'un  Français  con- 
tracté à  Constantinople  devant  le  ministre  du  culte  catholique; 
mais  les  motifs  de  l'arrêt  donnent  à  la  décision  de  la  Cour 
une  portée  générale.  Voici  ces  motifs  :  «  Attendu  que,  s'il  est 
u  incontestable  que  le  Français  dans  les  Etats  de  la  Porte 
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"  jouit  do  franchises  et  d'immunités  plus  larges  que  celles 

»<  qui  lui  sont  assiuées  dans  les  Etats  de  chrétienté,  et  qu'il 

«  s'y  trouve  plus  spécialement  placé  sous  la  protection  des 

«  lois  de  la  souNeraineté  française,  ce  sei-ail  dénaturer  le  ca- 

«  ractère  de  cette  protection  et  en  exagérer  les  cons«'queiices 

«  que  d'en  induire  qu'elle  s'impose  à  lui  dans  toutes  les  si- 

'<  tuations  et  ne  laisse  place  en  aucun  c^is  à  l'application  i\u 

'<  droil  commun  ;  que  la  fiction  d'exterritorialité  que  suppose 

«  le  pourvoi,  n'est  érigée  nulle  j)art  en  règh'  absolue,  ((u'on 

«  ne  peut  l'admettre  que  dans  la  limite  des  concessions  de  la 

«  Porte,  dont  on  l'induit,  et  (|ue,  créée  seulement  pour  ceriains 

«  cas  prévus  et  parfaitement  définis,  elle  laisse  intacts  jwur 

«  tous  les  autres  les  principes  <lu  droit  public  en  matière  de 

«  souseraineté;  —  Attendu  que  les  (iapitulations  qu'in\o<|ue 

«  le  pourvoi  ont  eu  principalement  pour  but  de  soustraire  le 

«  Français  à  la  juridiction  musulmane,  tant  en  matière  civile 

«  qu'en  matière  criminelle,  et  de  lui  assurer  les  garanties  de 

«  la  justice  et  des  lois  de  son  pays,  lorsque  les  Fran«;aJs  sont 

«  seids  intéressés  dans  les  procès  qu'il  soutient ,  et  que  le  crime 

«  ou  le  délit  de  nature  à  motiver  des  poursuites  contre  lui, 

«  ne  s'atta(pie  pas  à  des  musidmans  ;  mais  (pi'on  n'y  trouve 

«  nulle  part  l'obligaticm  pour  lui  de  recom'ir  aux  agents  di- 

«  plomatiques  ni   aux  chanceliers  des  consulats,    investis  de 

«  tous  les  pouvoirs  délègues  par  la  souv».'raineté   française, 

«  toutes  les  fois  qu'il  a  besoin  d'un  juge,  d'un  officier  de 

((  l'état  civil,  d'im  fonctionnaire  de  l'enregistrement  ou  d'un 

«  notaire  ;  qu'en  l'absence  d'une  disposition  expresse  et  for- 

«  inelle   spécialeuu^nt    édictée   |)our  la  Tunjuie.  une  pareille 

«  obligation  est  d'autant  moins  supposable  que,  dans  tous  les 

"  pays,   la  France  a  des  consuls  et  des  chanceliei*s  investis 

«  par  les  mêmes  lois  îles  mêmes  pouvoirs  et  des  mêmes  attri- 

«  butions,   et  que,  partout  ailleui-s  que  dans  les  Etats  de  la 

it  Porte,  on  ne  conteste  |)as  aux  Français  le  droit  de  passer 

«  leurs  actes  et  de  constater  leurs  conventions  dans  la  forme 
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«  H  suivant  le  mode  autorift<''ft  par  les  usages  ou  Ioh  loi»  du 
"  pays  (jirils  habitent,  malRi»'*  la  fanilt*'-  rpi'ils  ont.  rornme  .mi 
"  TiM'qnie,  de  se  conformer  aux  presniplions  dr  la  loi  frari- 
<<  raise,  en  recourant  aux  foiM'tionnaires  chargj'S  de  l'appliquer  : 
«  —  Attendu  qu'avec  la  in«^ine  interprétation,  les  mAmeH  loi» 
H  doivent  recevoir  partout  la  m^m<'  exécution  et  qu'on  ne  sau- 
«  rait  refuser  aux  Kranrais  dans  les  Ktals  de  la  l'<»rl<*  le  Ix'- 
«  nélice  de  la  maxime  «  /onis  n'tjit  tirtitm  »,  «an»  Mre  logi- 
«  quement  et  invariablement  conduit  à  le  leur  refuser  «'gale- 
('  ment  dans  les  autres  Etats,  cons<!'quence  à  la({uelle  r«*sisteni 
«  les  di8j)08itions  du  (Iode  Nap(5léon  ».  Il  y  a  dans  ces  motifH 
plus  qu'une  tentative,  d'ailleurs  infructueustî,  pour  concilier  la 
règle  «  /or//v  irtfit  nrtimi  »  avec  la  fiction  d'exterritorialit»'*  ; 
il  y  a  un  argument  de  principe,  m'-s  net  (;t  très  précis,  (pii 
peut  être  plus  simplement  et  plu»  scientifiquement  formulé 
d(>  la  manière  suivante  :  la  règle  «  locux  refflt  arlimt  »  cons- 
titue le  droit  commun,  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier,  au  point  de 
vue  de  la  forme,  la  valeur  d'un  acte  pas8<'*  en  pays  étranger; 
pour  écarter  raj)plicalion  de  ce  droit  commun  dans  les  pays 
soumis  au  régime  desdapitidations,  il  faudrait  un  texte  formel, 
qui  n'existe  pas  dans  la  législation  française,  (let  argument 
dépasse  les  faits  de  la  cause,  l'hypothèse  spéciale  d'un  mariage 
contracté  devant  le  ministre  du  culte  catholicpje  :  sa  portée 
est  générale  ;  il  vise  tous  les  actes  reçus  par  les  autorités 
ayant  pouvoir  d'instrumenter  en  Turquie,  cadis  et  ministre» 
des  cultes  chrétiens  ou  israélite. 

La  portée  générale  de  cet  argument  est  d'autant  plu^  re- 
marciuable  et  significative  que  !«'  jugement  déféré'  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation  I)  et,  par  voie  de  conséquence, 
l'arrèl  de  la  (lour  d'appel  qui  l'avait  confirmé  par  simple 
adoption  de  motifs,  avaient  eu  soin  de  préciser  que  l'applica- 


<i)  Jugement  du  tribunal  consulaire  de  Constantinople.  on  date  du  r»  août 
1861,  continnc  par  arrêt  de  la  Cour  d'AIx  du  17  juin  1862. 
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lion  do  la  règle  «  /ocus  ref/if.  actiini  »  devait  être  limitée  aux 
seuls  actes  reçus  par  les  ministres  des  cultes  chrétiens.  Voici 
en  edet  les  motifs  du  jugement  de  première  instance  :  «  Con- 
«  sidérant  (jiie  les  Français  «'t  protégés  français  dans  le  Levant 
•<  sont  soumis  à  des  lois,  à  des  ordonnances  »;t  à  des  règle- 
«  ments  administratifs  s|)éciaux  qui  consacrent  le  l)énérice  des 
"  (Capitulations  ;  que  ce  régime  particulier  ne  permet  pa» 
«  d'assimiler  la  situation  des  Français  dans  le  Levant  à  celle 
«  des  Français  en  pays  de  chrétienté  ;  (jue  les  premiers  res- 
"  tent  en  ellet  soiunis  à  l'autorité  française  repn'sentée  par 
«  le  consul,  auquel  sont  attribuées  les  fonctions  judiciaires  et 
«  de  police,  situation  (pji  a  été  expliquée  par  une  fiction  lé- 
>«  gal(»  d'exterritorialité  en  vertu  de  laquelle  les  Français  se- 
»<  raient  considérés  comme  n'ayant  pas  quitté  la  mélro|)olp  ; 
«<  mais  que  si,  pour  ces  raisons,  il  est  inq)ossible  de  dire  qu'un 
<<  Français  à  Constantinople  est  à  l'étranger  au  même  litre 
«  que  s'il  habitait  en  pays  chrétien,  il  serait  également  faux 
«  d'admettre  que  le  principe  d'exterritorialité  lui  est  applica- 
«  ble  dans  toute  son  étendue  et  dans  toutes  ses  conséquences  ; 
<<  qu'en  elfet,  d'une  part,  les  précédents  constants  et  iinmé- 
»«  moriaux  et,  d'autre  part,  la  sanction  donnée  à  certains  actes 
«  par  le  gouvernement  français  et  i)ar  les  tribunaux  de  la 
K  métropole  donm^nt  au  besoin  de  nombreux  deujentis  à  cette 
<<  doctrine  »,  (le  jugement  cite  l'exemple  des  naissances, 
mariages  et  décès  constatés  par  les  ministres  du  culte  ca- 
tholique), «  d'où  il  résulte  inévitablement  que  l'observation 
«  des  coutumes  des  chrétiens  d'Orient  suflit  pour  la  validité 
«  des  actes  faits  par  les  Français  dans  le  Levant;  qu'ils  sont,  à 
<«  ce  point  de  vue,  considérés  comme  habitant  k  l'étranger, 
i«  mèn)e  dans  le  cas  où  le  consul  est   couq)etent  pour  rece- 

<*  voir  les  mêmes  actes Considérant  que  les  consuls  de 

<«  France  dans  le  Levant,  en  exerçant  mie  juridiction  qui  leur 
t>  est  dévolue  par  les  lois  et  ordonnances,  ont  toujours  con- 
II  cilié  cet  exercice  avec  le  respect  dû  aux  coutumes  immémo- 
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«  riales  dos  chrétiens...,  ».  La  ilisliuclioii  ciiln*  los  acloH  rr^-iw 
par  If's  ministres  des  cultes  chrétiens  et  ceux  reriis  par  let* 
autorités  musulmanes  res.sorl  très  clairement,  quoique  imph- 
cilemenl,  d«;  ces  niolifs.  Nous  devons  ajoutei'  que  cette  distinc- 
lior)  (;st  apj)rouvée  par  M.  I'"éiaud-<iiraiid  :  je  sa\anl  aulfur 
n'admet  l'application  de  la  régie  «  A^r/zv  /vy/V  tirtinn  ..  (pie 
«  en  tant  (pie  cette  application  en  serait  faite  aux  actes  reçus 
(«  par  les  religieux  sous  rob8<Tvation  des  coutuiii*"*  '!<•«  <  Im»'»- 
«  tiens  d'Orient  »  (1). 

Voilà  donc  trois  solutions  différentes  de  la  question  powe. 
Le  iiiinislère des autoiit«'s consulaires,  agissant  comme  olliciers 
de  l'étal  civil  ou  (.'oiiiuie  notaires,  est-il  obligatoin;  .'  Les  deux 
premiers  systèmes  répondent  d'une  manière  absolue,  l'un  par 
rallirmalive.  l'autre  par  la  négatixe;  le  troisième,  (pii  n'est 
qu'un  moyen  terme  entre  les  (hiux  premic'is,  répond  [lar  une 
distinction,  refusant  aux  w.'ules  autorités  musulmanes  le  pou- 
voir d(i  suppléer  les  autorités  consulaires.  Où  est  la  vérité? 

Nous  repoussons  sans  hésiter  ce  dernier  système.  Ceux  qui 
l'admettent  nous  semblent  a\oir  confondu  deux  questi(ms 
qu'il  importe  cependant  de  distinguer  soigneusement,  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  règle  «  lorus.  retfit  arluin  »  est  ap|)licabl(î 
dans  l(^s  Echelles  du  Levant  et  celle,  (jue  nous  discuterons 
plus  loin,  de  savoir  si  les  coutumes  immémoriales  des  chré- 
tiens d'Orient  ont  (orce  de  loi  vis-à-vis  des  étrangers.  O 
sont  là  d(ni\  questions  indéj)endantes,  et  la  solution  donn(îe  à 
l'une  n'influe  nullement  sur  la  solution  que  l'autre  peut  re- 
cevoir. Les  coutumes  des  chrétiens  d'Orient  n'ont  pas  trait 
uniquement  à  la  manière  de  passer  les  actes,  et  ou  peut  très 
bien  leur  reconnaître  force  de  loi  tout  en  repoussant  la  règle 
«  locuii  régit  actum  »  :  on  en  sera  quitte,  dans  cette  hypo- 
thèse, pour  ne  pas  appliquer  ces  coutumes  aux  matières  ré- 
servées à  l'exclusive  souveraineté  de  la  loi  étrangère;  en  tout 

^1)  FÉRAUD-GiRAUD,  Op.  ctt.  Tome  II,  p.  106. 
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cas,  de  co  qu'on  reconnaît  force  de  loi  aii\  coutunn's  des  chré- 
tiens, on  n'est  pas  en  droit  do  conclure,  si  l'on  admet  la 
lègle  ('  /octis  ref/if  orfuni  ».  que  les  autorités  musulmanes 
n'ont  pas  qualité  j)our  recevoir  en  Turquie  certains  actes  in- 
téressant les  étran}^<Ms.  A  vrai  dire,  le  systém»' de  M.  Ft-raud- 
(iiraud  et  du  tribunal  cousidaire  d»*  Cousiautinople  ur  résout 
pas  la  question  de  savoir  si  la  règle  «  hcits  régit  acliim  •• 
est  aj)plicable,  il  la  supposa  résolu»'  dans  le  sens  de  l'anirma- 
ti\e,  «M,  cette  solution  admise,  il  restreint  très  arbitrain'menl 
aux  coutumes  cluélicnnes,  auxquelles  il  recoimaîl  foir^^MJ»*  loi, 
la  législation  A  appliquer. 

Hcslcnt  donc  les  deux  premiers  systèmes  :  ci'liii  qui  n-jcti»' 
absolument  la  régir'  «  loctts  rei/it  ailuin  »  et  celui  qui  l'ac- 
cept(;  avec  toutes  ses  conséquenct's.  Nous  nous  rangeons  à 
cette  s(H'onde  opinion.  L'argument  historique,  qui  fait  le  fond 
de  la  tliésr'  opposée,  toud)e  devant  cette  remarque  que  la  ques- 
tion à  résoudre  est  une  question  de  droit  actuel  —  ou  mieux  de 
droit  nouveau  —  potw  la  solution  de  laquelle  peuvent  seule- 
uuMit  ètn'  in\o({uées  des  considérations  tirées  de  la  législation 
actuelle.  Expliquons-nous.  Ke  pioblème  d«'  Tappliialion  de  la 
règle  «  /ocus  ref/it  actum  >»  porte  exclusivement,  si  on  va  au 
fond  (les  choses,  sur  les  deux  points  suivants  :  le  ministén; 
des  autorités  consulaires,  agissant  comme  oOiciers  de  l'état 
civil,  est-il  obligatoire  en  ce  sens  que  les  ministres  des  cultes 
chrétiens  n'aient  pas  qualité  pour  constater  les  faits  constitu- 
tifs de  l'étal  des  personnes  et  eu  particulier  pour  célébrer  les 
mariages?  Le  ministère  des  autorités  consulaires,  agissant 
eomme  notaires  ou  fonctionnaires  de  l'enregistrement,  est-il 
obligatoire  en  ce  sens  que  les  cadis  n'aient  pas  qualité  pour 
conférer  l'authenticité  à  certains  actes  intéressant  les  étran- 
gers? Voilà,  eu  dernière  analyse,  les  deux  seules  questions  en 
litige.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  les  autorités  consulaires, 
dans  leurs  fonctions  d'ofiiciers  de  l'état  civil,  peuvent  être 
supplééi's  par  les  cadis,  c'est-à-dire  par  les  autorités  musul- 
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inan«'s,  car,  pour  les  affaires  de  slatiit  pers^innel  —  ex  les 
affaires  d'état  civil  sont  an  pn-mier  chrf  des  affaires  de  statut 
personnel,  —  les  aiitoriU's  niiisiilmanrs  n'oril  rompéifncf 
(\\ïh  l'égard  des  miisiilinans  ;  il  ne  s'agit  pas  non  plus  d<>  sa- 
voir si  les  autorités  coiisiilain's,  dans  leurs  fonrlioiis  dr  no- 
taires, peuveiU  être  suppléées  par  les  ministres  des  rulies  rlire- 
liens  ou  israélitn,  car,  en  dehors  des  affaires  de  statut  per- 
sonnel, ceux-ci  n'ont  aucune  compétence.  Les  deux  s<Mjle« 
(pieslions  litigieuses  se  présentent  dans  les  termes  très  jirécis 
que  nous  venons  d'indiquer.  Or  il  est  très  remarfpiahl*'  que 
ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  questions  ne  se  posaient  lors- 
que les  (lapitiilalions  fini  été  conclin's.  \j,\  question  de  savoir 
si  \o  ministère  des  consuls,  agissant  comme  olliciers  de  l't'tat 
civil,  était  obligatoire,  ne  se  posait  pas,  pour  cette  excellente 
raison  que,  l'état  des  pei-sonnes  n'ayant  pas  encore  été  s<*cii- 
larisé,  ni  en  Franc»',  ni  ailleurs,  les  consuls  n'étaient  pas  offi- 
ciers de  l'état  civil  ;  les  ministres  des  différents  cultes  chré- 
tiens rédigeaient  les  actes  de  baptême,  de  mariage  ou  d'inhu- 
mation au  même  titre  et  dans  les  mêmes  conditions  qu'ils 
l'ain'aient  l'ait  en  France,  en  Allemagne,  en  Italie,  etc.  dette 
question  ne  s'est  posée  que  le  jour  où,  l'état  d<;s  personm» 
ayant  été  si'cularisé,  les  consuls  ont  pu  être  institués  succes- 
sivement par  les  différentes  législations  étrangères  olliciers  de 
l'état  civil,  (Jnant  à  la  (piestion  de  savoir  si  les  autorités  con- 
sulaires, agissant  comme  notaires  ou  fonctionnaires  de  l'enre- 
gistrement, pouvaient  être  suppléi-es  par  les  autorités  musul- 
manes, elle  ne  se  posait  j)as  davantage,  pour  cette  raison  que, 
dans  le  système  de  la  pei-sonnalité  des  lois  qui  était  aloi^s  ap- 
pliqué dans  l'Kmpire  Ottoman,  les  autorités  musulmanes 
n'avaient  pas  qualité  pour  instiumenter  à  l'égard  des  non 
musulmans  :  elle  ne  s'est  posé»;  que  le  jour  où,  la  réforme 
législative  de  l'Empire  Ottoman  s'étant  opérée,  un  pouvoir  gé- 
néral d'instrumenler  a  été  reconnu  par  la  loi  ou  par  l'usage  à 
certaines  autorités  musulmanes.  Nous  avions  donc  raison  d'af- 
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firmer  que  le  problème  de  l'application  de  la  règle  «  locus 
reffit  actiim  »  était  surtout  nu  problème  de  droit  nouveau. 
La  solution  dès  lors  ne  p«'iit  pas  fain'  doute,  rt  il  ne  peut 
être  rien  répondu  à  l'argument  de  la  (loin-  de  cassation  déve- 
loppé plus  haut.  La  règl*»  <<  locux  rei/il  nctuin  »  constitue  le 
droit  commun,  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier,  au  point  de  vue  de 
la  forme,  la  valeur  d'iui  acte  pass»''  en  pays  étrangi'r  :  poin* 
écaiter  l'application  de  ce  droit  commun  dans  l'Kmpire  Otto- 
man, il  faudrait  uu  texte  foriuel.  (!•?  texte  n'eviste  ni  dans  la 
législation  française,  ni  dans  aucune  autre  législation  étran- 
gère. 

Nous  concluons  donc  à  l'appliaition  de  la  règle  •«  locus  rc- 
(jit  acttini  »  dans  l'Kmpire  Ottoman.  L(;  ministère  des  auto- 
rités consulaires,  agissant  connue  oHiciers  de  l'elat  civil  ou 
notaires,  n'est  pas  obligatoire  pour  les  élrangei-s  résidant  dans 
rKuipire  Otioman  ;  il  peut  être  suppléé  par  celui  des  autorités 
ottomanes,  à  la  condition  toutefois  que  celles-ci  agiss(MU  ('.ans 
les  limites  de  leiu's  attributions.  Il  n'«^t  peut-être  pas  inutile 
d'insister  sui'  cette  condition  et  de  préciser  dans  un  cas  par- 
ticulier, le  mariage,  l'application  des  principes  posés.  Dans 
l'Empire  Ottoman,  nous  l'avons  déjà  dit,  le»  mariage  n'a  |)as 
été  sécularisé  ;  il  n'est  pas  régi  par  une  loi  unique,  commune 
à  tous  les  sujets  de  la  Porte  :  il  est  exclusivement  régi  par  la 
loi  religi(Mise.  C'est  la  loi  religieuse,  c'est-à-dire  la  loi  musul- 
mane, la  loi  canonique  ou  la  loi  talmudique,  qui  lixe  ses  con- 
ditions de  validité  (piant  au  fond  et  (piant  à  la  forme,  l'auto- 
rit«'  ayant  (pialité  pour  le  constater  ou  le  célébrer,  ainsi  qm» 
la  compétence  de  cette  autorité.  Cette  conqK'tence  est  déter- 
minée parla  religion  des  parties  en  cause;  il  faut,  pour  que 
l'autorité  religieuse  de  telle  ou  t(»lle  religion  soit  compétente 
pour  célébrer  uu  mariage,  que  l'un  des  époux  au  moii\s  appar- 
tienne à  cette  religion  ;  l'autorité  musulmane  n'a  pas  plus 
qualité  pour  célébrer  un  mariage  entre  chrétiens  ou  entre  Is- 
raélites ou  entre  chrétien  et  israélile  (jue  l'autorité  chrétienne 
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n'a  ({iiulitc  pour  ('(^Irhirr  un  mariage  entre  innsiilmaiis  ou 
«'rilrc  isra«''lil(!s  ou  t'iiire  inusiiluian  et  Israélite,  ou  raulnriti* 
israélitc  pour  (-<'>lel)rer  un  iMariagi*  entre  niuHulnianH  ou  entre 
eh  retiens  ou  eutr<'  chrétien  et  niuKulinan.  Voilà  t«»  pnnci|M*M. 
Icis  cpTiis  sont  ap|)rHju<''s  «laiis  THuipire  (Ulouian  aux  sujein  de 
lu  l'orle.  Ils  (JoiMMit  être  applifpies  <laiis  les  nièuies  couditions 
aux  etiangere.  L'exiranéité  île»  ))artieft  en  caufM*  ne  peut  en 
rien  modifier  leur  a|)pli('ation  ;  elle  ne  peut  pas  aNoir  pour 
elfet  notamment  de  donner  compétence  à  l'auloriti*  nnisul- 
mane  pour  la  célébration  d'un  mariage  entre  deux  étrangi-rs 
chrétiens  ou  entre  deux  «'trangers  isra«*litcs  ou  entre  deux 
étrangers  dont  l'un  serait  chrétien  ei  l'autre  israélite.  Il  ««si 
arrivé  parfois,  parail-il.  (pie  des  radis  ignorants  ou  peu  scru- 
puleux ont  consenti  à  célébrer  d(^  mariages  dans  ces  condi- 
tions ;  de  tels  mariages  sont  incontestablement  entachés  de 
nullité.  En  vain  s<*  prévaudrait-on  de  la  règle  «  /orits  rer/it 
actuin  ')  ;  cette  règle  n»*  peut  pas  avoir  |)Our  cons<''quenc/*  de 
rendre  valables,  lors^pi'ils  sont  passés  entre  étrangers,  dra 
actes  qui,  iutcrviMius  entre  sujets  du  pays,  seraient  certaine- 
ment mds. 

S  2.  —  Les  attributions  de  police  des  consuls  :  le  droit  d'expulsion 

Aux  consuls  incombe  la  mission  de  maintenir  le  bon  ordre 
parmi  leurs  nationaux.  Leurs  pouvoirs  à  ce  point  de  vue  sont 

plus  ou  moins  étendus  suivant  les  législations.  Toutes  les  lé- 
gislations reconnaissent  aux  consuls  un  droit  de  suiveillance 
générale  sur  leurs  nationaux  résidant  on  voyageant  dans  l'Em- 
pire Ottoman.  Reconnaître  ce  droit  aux  consuls,  c'est  leur  im- 
poser l'obligation  de  l'exercer,  et  cette  obligation  doit  être 
considérée  par  eux  comme  d'autant  plus  stricte  et  rigoureuse 
que  l'autorité  locale  est  plus  désarmée  vis-à-vis  des  étrangers. 
Comment  les  consuls  exerceront-ils  pratiquement  c*'  droit  de 
surveillance  générale?  On  comprend  qu'il  soit  dilficile  de  pré- 
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ciser.  Tout  dépend  des  circonstances.  Ils  l'exerceront  tantôt 
par  des  avis  donnés  à  leurs  nationaux,  soit  collectivement,  soit 
individiielleineni,  tantôt  par  dfs  cons«*ils  de  prudence,  tantôt 
par  des  remontrances  plus  ou  moins  sévèies  (1  ). 

Ce  rôle  des  consuls  en  matière  de  police,  rôle  loicément 
très  vague  j)arre  qu'il  est  très  gênerai,  leur  est  rea>nnu.  avons- 
nous  dit,  par  toutes  les  législations.  Uuelqiu'S-unes.  parmi 
l(;squelles  la  législation  française,  pi*écisent  davantage.  Files 
confèrent  aux  consuls  deux  prérogatives  très  importantes,  que 
nous  devons  étudier  avec  quehjues  détails  :  le  droit  de  faire 
eux-mêmes  des  règlements  de  police,  obligatoires  pour  leurs 
nationaux  sous  sanction  pénale,  et  le  droit  d'expulsiim  ii  l'égard 
de  k'urs  nationaux. 

Le  droit  de  faire  des  règlements  de  police,  obligatoires  pour 
leurs  nationaux  sous  sanction  pénale,  est  positivement  reconnu 
aux  consuls  par  la  législation  française  dans  les  articles  7  de 
l'ordonnance  de  17Sl  et  7.")  de  la  Uù  du  "iK  mai  iS.'iii,  parla 
législation  belge  dans  l'article  35  de  la  loi  du  31  décembre  1851 
et  par  la  législation  allemande  dans  l'article  4,  jijîî  .'î,  ^  et  5  de 
la  loi  du  10  juillet  lS7i).  La  sanction  pénale  édictée  contre  les 
contrevenants  est  la  même  dans  la  législation  frain;aise  et  dans 
la  législation  belge  :  un  emprisoimemenl  qui  ne  peut  pas  excé- 
der cinq  jours  et  une  amende  qui  ne  peut  pas  dépasser  quinze 
francs,  les  deux  peines  pouvant  être  prononcées  cumulative- 
ment  ou  séparément;  elle  est  d'une  simple  amende  dans  la  lé- 
gislation allemande,  mais  cette  amende  peut  aller  jusqu'à 
cent  cinquante  marks. 

En  dépit  des  dates  relativement   récentes  des  dis|)ositions 

I)  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  des  attributions  qui  incombent  aux 
consuls  fonctionnant  dans  les  ports  de  nier  connue  autorités  de  police  mari- 
time. Ces  attributions  qui  concernent  les  naufraKes,  le  rapatriement  des  ma- 
rins, l'arrestation  des  marins  déserteurs,  la  police  sanitain*.  n'ont  d'ailleurs  rien 
de  spécial  aux  consuls  envoyés  dans  l'Kmpire  Ottoman.  Pour  la  même  i-aison, 
nous  ne  nous  occupons  pas  des  attributions  consulaires  conceniant  la  |»olice 
des  indigents. 
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qui  la  L*or)sacr(.'nt,  cotte  atiribiition  dos  consul»  en  nialion*  do 
police  n'i'St  pas  do  droit  iioiivoaii,  ot  l'ord<innanro  <lo  1781 
cllo-mèmc  n'a  l'ait  que  sjinrliormcr  li'<{islali\t'in<'iii  ilrs  iisii^t*:* 
depuis  longtemps  sdiNis  par  l»'s  coiisiiis  chrélienH  dans  Ioa 
Kobolles  du  Lovaot.  Il  faut,  pour  vn  coinpiendre  toute  Tuli- 
lile  pi'ati(|ue,  se  reporter  à  l'époque  où  les  Kiiropêeus  reni- 
daient,  isolés  du  nutudo  indigéno,  dans  d<>s  quartiers  sé|)areH. 
Le  ««  fondique  »  «'tait,  dans  le  simis  slriot  du  mot,  une  villo  eu- 
ropéenne où,  groiq)és  par  nationalités,  lf»8  étrangers  vivaient 
sous  la  protection  des  consuls.  Dr  r»'ile  \ille  (;uropéotme  les 
autorités  ottomanes  s<>  désintérossaiont  complètement  :  aux 
autorités  ronsulairos  seules  pou\ail  in<'oud)er  la  tache  d'\ 
maintenir  l'ordie,  «u,  tout  naturellouienl,  ciiaquo  consul  avait 
la  police  du  quartier  où  habitaient  S4's  nationaux,  (le  droit  de 
police  des  consids  n'était  pas  limité  aux  personnes;  les  ar- 
chives des  consulats,  des  consulats  français  en  partieulier, 
peuvent  témoigner,  par  une  st'^riedi*  docunïontspr.'cieuv,  qu'il 
avait  tout  au  contraire  un  caractère  de  réalité  très  marqué. 
Kn  fait  les  consuls  exerçaient  de  véritables  attributions  mu- 
nicipales, procédant  le  plus  souvent  par  voie  de  réglementa- 
tion générale,  rendant  des  ordoimances  pour  imposer  le  ba- 
layage et  lédairage  dos  rues,  pour  interdire  la  vente  ou  l'em- 
ballage des  marchandises  les  dimanches  et  jours  de  fêtes, 
pour  défendre  à  leurs  nationaux  de  jouer  à  des  jeux  de  ha- 
sard. Lorsque,  pour  des  raisons  dcîjà  dites,  les  fondiquos  dis- 
parurent, le  pouvoir  réglementaire  des  consuls  ne  disparut 
pas  nécessairement.  Il  pouvait  d'autant  moins  disparaître  que 
la  disparition  dos  fondiquos  n'eut  pas  lieu  à  jour  fixe,  en  vertu 
d'une  décision  officielle  de  l'autorité  ottomane  ou  de  l'autorité 
étrangère,  ot  fut  tout  au  contraire  l'œuvre  lente  du  temps.  Le 
pouvoir  des  consuls  no  disparut  pas,  mais  il  se  restreignit.  En 
s'installant  dans  la  ville  indigène,  les  Européens  nouveaux  ve- 
nus ou  ceux  qui  quittaient  le  fondique,  trouvèrent  des  règle- 
ments de  police  émanes  de  l'autorité  ottomane  et  destinés  à 
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assurer,  d'une  manière  pins  on  moins  imparfaite,  le  bon  ordre 
dans  la  rue:  pai-  la  forer  des  choses,  dans  leur  propre  intérêt, 
ils  durent  s'y  sonnicttre.  Le  pouvoir  réglementaire  des  con- 
suls perdit  ainsi  peu  à  peu  le  caractère  de  réalité  (jn'il  avait  à 
l'origine;  son  caractère  devint  exclusivement  personnel.  La 
police  proprement  dite  de  la  rue  écha|)pa  aux  consuls,  puis- 
(ju'elle  dépendait  de  rauiorité  ottomane  ;  mais,  comme  la  sur- 
veillance des  nationaux  leur  restait,  ils  trouvaient  dans  leur 
pouvoir  réglementaire  lui  moyen  de  l'exercer  d'autant  plus 
efficace  (pie  ce  pouvoir  leur  j)ermeltait  d'avoir  une  action  très 
directe  sur  leurs  nationaux  ei  de  con(ormer  cette  action  aux 
exigences  des  événements. 

Ainsi  restreint  aux  persomies.  le  poux oir  réglementaire  des 
consuls  a  persisté  jusqu'à  nos  jours  dans  les  législations  fran- 
çaise, belge  et  allemande.  Kn  fait  ce|M'ndant  il  est  rarement 
exercé.  Est-ce  à  dire  qu'il  s<»it  désormais  inutile?  On  serait 
tenté  de  le  penser,  en  considérant  (pi'il  n'existe  pas  dans 
toutes  les  législations  et  qu'il  est  re|K)usse  notamment  par 
trois  législations  (|ui  ont  été  refondues  dans  le  courant  de  ce 
.sièHe  :  les  législations  anglais*',  austro-hongrois*'  et  italienne. 
En  dépit  des  apparences,  nous  croyons  que  le  pou\oir  régle- 
mentaire des  ccmsuls  ne  doit  |)as  disparaître.  Dans  «m  pays  où 
les  traités  donnent  atix  étrangers  une  situation  de  faveur  en 
les  faisant  bénéficier  diine  immunité  pres(pie  entière  de  juri- 
diction, toute  institution  qui  a  pour  effet  de  faciliter  à  l'Etat 
étranger  l'exeirice  de  ses  droits  de  souveraineté  sui"  ses  natio- 
naux, est  trop  précieuse  pour  n'être  |)as  conservée.  Ur  il  €»st 
incontestable  que  le  pimvoir  réglementaire  des  consuls  est  une 
de  ces  institutions.  Sans  doute  nous  conq)renons  très  bien  que 
la  disparition  du  pouvoir  réglementaire  des  consuls  n'entraî- 
nerait pas  la  disparition  du  pouNoir  regleLuentaire  de  l'Etat 
étranger  lui-même  :  celui-ci  pourrait  faire  pour  ses  nationaux 
expatriés  dans  le  Levant  tels  règlements  de  police  qu'il  juge- 
rait convenables.   Mais  (|iii    oe  voit  «juc,  délégué  au  consul, 
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l'exercice  du  pouvoir  ré^U'inenlairc  «;sl  forcénu'iit  pliin  «Vlairé? 
Il  y  a  (les  c^a,  <'ii  temps  de  irouhU^  par  exnnplr*,  où,  pour 
agir  elTiaircîtiient,  il  faut  agir  vile.  \a'  consul  csl  sur  les  lieux: 
il  voit  les  exigences,  les  périls  de  la  situation;  il  agira  sur 
riiciirc  et  prendra  eu  connaissance  dr  rans*».  mieux  à  <!0«i|) 
sur,  en  tout  cas  |)lus  lapidement  que  son  ministre  d«;s  af- 
faires étrang«'res  ou  tonte  autre  autorité  de  la  métropole,  les 
mesures  que  la  situation  comporte.  On  dit  aussi  (pielquefois 
{pie  U\  pouvoir  réglementaire  des  consuls  est  rendu  inutile 
par  le  pouvoir  regl«'meniaire  que  les  traités  ou  l'usage  recon- 
naissi'nt,  même  à  l'égard  des  étranger»,  à  l'autorité  ottomane. 
(l'est  là  lUie  erreur.  Le  pouvoir  réglementaire  de  l'autorité 
ottomane  vis-à-vis  des  étrangjîrs  est  forcément  restreint  |)ar 
la  règle  de  l'inviolabilité  du  domicile  ;  il  |MMit  arriver  en  effet 
que  l'application  de  cette  règle  rende  impossible  à  l'autorité 
ottomane  la  constatation  des  contraventions  et  enlè\«'  ainsi  toute 
siinction  aux  règlements  de  |K)lice  qu'elle  édicté,  (^e  défaut  de 
siinction  n'est  plus  à  craindre  si  le  règlement  émane  de  l'au- 
torité consulaire.  Si  tous  les  consuls  jouissaient  du  pouvoir 
réglementaire,  et  si  ceux  auxquels  leur  législation  le  n*con- 
naît,  hésitaient  moins  souvent  à  en  user,  il  est  infiniment  pro- 
bable (pie  beaucoup  de  conflits  entre  l'autorité  ottomane  et 
l'autorité  étrangère,  relatifs  à  l'application  de  la  règle  de  l'in- 
violabilité ihi  domicile,  eussent  été  et  seraient  encore  évités. 

La  seconde  prérogative  des  consuls  dont  nous  ayons  à  nous 
occuper,  c'est  le  droit  d'expulsi()n  à  l'égard  de  leurs  natio- 
naux. De  toutes  les  prérogatives  consulaires  en  matière  de  |)o- 
lice  dans  les  pays  soumis  au  régime  des  Capitulations,  celle-ci 
est  incontestablement  la  plus  imj)ortante  et  la  plus  gra\e:  elle 
constitue,  peut-on  dire,  la  sanction  suprême  des  droits  de  po- 
lice des  consuls;  elle  est  de  plus  as.sez  fréquemment  exercée. 
Le  droit  d'expulsion  est  formellement  consacré  par  les  législa- 
tions française,  austro-hongroise  et  britannique  ;  il  n'est  admis 
ni  par  la  législation  belge,  ni  par  la  législation  hellénique,  ni 
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par  la  h'gislation  allemancle  (I).  La  loi  consulaire  italienne  ne 
le  consacn'  pas  non  plus,  du  moins  explicilmient;  mais  l'usage 
s'est  établi  que  les  consuls  italiens  pouvaient  l'exeraT:  en 
lait  même  ils  l'exercent  plus  souvent  que  les  consuls  des  aii- 
ti'es  pays. 

Kiiidions,  dans  la  h-gislation  français»*  «mi  premitîr  lieu,  la 
nature  et  le  fonctionnement  du  droit  d'expulsion. 

Le  texte  actuellement  t'ii  vigueur  qui  le  consacre,  est  Tarli- 
cle  82  de  l'édit  de  juin  I77H.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  tous  les  cas  qui  intéressent  la  police  ou  la  sûreté  du 
«  commerce  de  nos  sujets  dans  les  pays  étrangei*s,  jiourront 
«  nos  consuls  faire  arrêter  et  renvoy«'r  en  France  par  le  pn'inier 
•<  navire  de  la  nation  tout  Français  (pii,  par  s;i  maux  aise  con- 
«  duite  et  ses  intrigues,  pourrait  être  nuisible  au  bien  général. 
-■  Dans  ce  cas,  nos  consuls  rendront  un  comjit»*  exact  et  cir- 
<"  constancie  au  secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  des 
"  ullaires  étrangères,  des  faits  et  des  motifs  (pii  l»»s  auront 
«  déterminés.  » 

Une  cet  article  soit  loujuuis  en  Nigurui.  c  «'si  ce  (pii  ne  peut 
pas  être  sérieusement  cont«*st»'.  Le  droit  qu'il  cx)nfère  aux 
consuls  avait  paru  si  exorbitant  à  certains  auteurs  du  com- 
mencement de  ce  siècle  qu'ils  avaient  essayé  de  soutenir  que 
la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  l'avait,  dès  1789,  impli- 
citement abrogé.  Cette  opinion  ne  (it  pas  fortune.  Elle  aurait 
encore  moins  de  chances  d'être  acceptée  aujourd'hui,  si  elle 
était  de  nouveau  proposée.  A  trois  reprises  dilTén'ntes.  en 
(îlVet,  dans  h'  courant  de  ce  siècle,  une  première  fois  sous  le 
règne  de  Charles  \,  en  18*2.'),  une  seconde  fois  en  183rt.  lors 
(le  la  discussion  de  la  loi  relative  à  la  poursuite  et  au  juge- 
ment des  infractions  commises  par  des  Français  dans  les 
Echelles  du  Levant,  une  troisième  fois  en  1886,  des  proposi- 


(1)  Conf.  V(»N   KoNKi,  tiamlhuch  des  deulschen   Konsularvesens,  pages  lU 
et  214,  et  note. 
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lions  formelles  dabro^alioii  <|e  l'artirle  précile  oui  eu*  pn'si'ii- 
Ices  aux  (iliambres  IVaiHaisi's.  {'aih  proposilions  oui  louJouiK 
été  repoussées.  I^  loi  de  1H3<>  iiotainmeiit  détermine.  daiiH  sa 
<lisposilioii  finale,  quels  arliclos  de  Tédil  de  I77S  sonl  abro- 
gés, (!l  elle  a  soin  de  spi'cilier  rpie  la  série  des  arlieles 
abrogés  commence  à  Tarlirle  39  pour  s'arréler  à  l'artich'  81  : 
«  Sont  abrogés,  dil  l'article  82  de  la  loi  de  1836,  Uîs  arti- 
«  clés  39  el  sui\anls  jiisfjues  et  y  compris  l'artifle  Si  de  l'édil 
«  d«^  1778  ->.  Ajoutons  (jiio  la  (pieslion  du  mainlien  de  lar- 
ticlc  82  de  l'édil  tie  1778  s'est  pos<''e  au  Sénat  impérial  en 
1865,  à  propos  d'une  pétition  rpi'axail  adresstV  aux  pouvoirs 
publics  un  Français  expulsé  jjar  décision  du  consul  général  de 
France  à  Conslantinople.  Dans  la  séance  du  30  nrai,  le  com- 
missaire du  gouvernement  prit  la  parole  pour  demander  le  re- 
jet de  la  |)élilion.  el  le  Sénat  n'bésiia  pas  ;\  s«'  ranger  à  son 
avis.  Knlin.  s'il  pouvait  sidjsister  l«*  moindre  doute,  il  si'rail 
certainement  Uîvé  par  les  dispositions  législatives  qui,  vers  le 
milieu  de  ce  siècle,  ont  légle  les  pouvoirs  des  consuls  de 
Franc»'  en  Cliiner  dans  les  Ktals  de  l'Iman  de  Mastrate  et  dans 
le  royaume  de  Siam,  tous  pays  où  les  Français  sont  soumis  à 
un  régime  analogue  à  celui  des  Capitulations.  Ces  dispositions 
législatives  reconnaissent  explicitement  aux  consuls  le  droit  de 
haute  police  (pii  leur  tst  conféré  dans  les  Echelles  du  Levant 
par  l'article  82  de  l'édil  de  1778  (1).  Il  n'est  donc  pas  contes- 
table que  l'application  qui  est  faite  par  les  consuls  de  France 
de  l'article  82  de  Tédii  de  1778  dans  l'Empire  Ottoman,  soit 
parfaitement  légale. 

Voyons  les  caractères  du  droit  d'expulsion.  C'est  un  droit 
de  hante  police  que  le  consul  exerce  en  vertu  de  ses  pouvoirs 
administratifs.  L'expulsion  n'est  donc  pas  une  peine,  dans  le 

(1)  Loi  du  8  juillet  1852.  art.  16,  pour  la  Chine  et  Mascate.  —  Loi  du  18  mai 
1858,  art.  *i,  pour  le  royaume  de  Siam. —  Le  décret  du  8  mars  1886,  relatif  aux 
attributions  des  résidents  et  vice-résidents»  de  France  à  Madagascar,  contenait 
la  même  disposition. 
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sens  légal  de  ce  mot,  et  il  a  été  jugé  avec  raison  par  la  Cour 
d'Aiv  que  le  tribunal  consulaire  n'asaii  pas  qualité  pour  la  pro- 
noncer (1);  c'est  une  mesure  administrative  qui  rentre  dans 
les  attributions  du  consul  agissant  sîuI.  Aucune  forme  d'ail- 
leurs n'est  re(juise  par  la  loi  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
consul  prenne  un  arrêté  d'expulsion  :  l'ordre  d'expulsion  peut 
être  verbal  ;  cet  ordre  n'a  même  pas  besoin  d'être  motivé. 
Sans  doute  l'expulsion  ne  peut  pas  èin-  prononcée  sans 
motifs,  mais  le  consul  n'est  pas  tenu  de  les  faiie  coimaitre  au 
Français  qu'il  expulse.  Le  droit  d'expulser  entraîne  nécessai- 
rement le  droit  pour  le  consul  de  faire  arrêter  et  détenir  jus- 
qu'à l'exécution  de  la  mesme  d'ex|)ulsion  le  Français  auquel 
cette  mesure  s'applique:  nutis.  prenons-y  bien  garde,  cesl 
seidement  en  tant  qu'elles  peuvent  être  considéi*ée8  comme 
des  moyens  d'exécution  de  la  mesure  d'expulsion,  cpie  l'arres- 
tation et  la  détention  ne  sont  ni  arbitraires  ni  illégales,  (l'est 
pourquoi  le  consul  est  tenu  d'embarquer  l«'  Français  expulsé 
sur  le  premier  navire  français  en  partance  pour  la  France.  Il 
délivre  à  cet  effet  une  récpiisition  k  laquelle  le  capitaine  du 
navire  est  obligé,  sous  pr'ine  d'interdiction,  d'obtempérer. 
Arrivé  en  France,  le  Français  est  libre.  Il  a  été  positivement 
reconnu  en  18*2(>  et  en  183(>  ([ue  la  disposition  de  l'article  83 
de  ledit  de  1778  devait  étie  considérée  conune  abrogée.  En 
vertu  de  cette  disposition,  le  capitaine  du  navires  était  tenu, 
sur  l'ordre  du  consul,  de  remettre  le  Français  expulsé  à  l'in- 
tendanl  de  la  marine  ou  au  principal  oflicier  d'administration 
du  port,  et  celui-ci  devait  le  faire  détenir  jus(|u'<à  la  n'ceptiou 
des  ordres  du  ministre  de  la  marine. 

Pour  (pu'lles  causes  l'expulsion  peui-elle  être  prononcée  par 
le  consul  ?  L'article  H'I  de  l'édit  s'exprime  à  dessein  dans  les 
termes  les  plus  généraux.  Le  plus  large  pouvoir  d'apprécia- 


(i)  Arrtt  du  2*.»  décembre  1S65,  intirmant  un  jugetucut  du  tribunal  cunsu- 
laii*c  de  Bukliarost. 

17 
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lioi)  est  .liiisi  laissé  an  consul .  ol  on  rompnMKira  qu'il  nuuH 
soit  impossible  d«*  préciser  plus  que  ne  le  fait  le  WxU'  lui- 
même.  En  fait,  l'expulsion  a  él6  prononcée  contre  d(»s  femmes 
(le  uKPurs  léf^ères,  contre  des  vagabonds,  contre  des  individus 
dont  les  ititrij^ues  é\eillaienl  les  sou|)(;ons  du  gouvernement 
ottoman  ;  elle  a  mèuje  été  prononcée  contre  des  journalistes 
(|ui  collaboraient  à  des  publications  hostiles  à  la  France*.  Tous 
(!es  cas  rentrent  incont<^stablem.'nt  dans  les  prévisions  de 
l'édit.  Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  le  pouvoir  du  consul 
soit,  en  droit,  sans  limite.  (Juc^lque  généraux  que  soient  Uîs 
termes  de  l'article  82  d<;  l'édit.  c<'  texte  fait  une  précision  qu'il 
n'esl  pas  inutile  de  constater,  lue  mesure  d'expulsion  u»'  |>eut 
être  légalement  prise  que  contre  un  Fran«;ais  qui  s<'  conduit  mal 
on  ((ui  se  livre  à  des  intrigues  de  nature  à  nuire  au  bien  gé- 
néral. Supjjosons  qu'un  Français,  condamne  en  France  par 
contumace  ou  s**  trouvant  sous  l»?  coup  d'une  poursuite  judi- 
ciaire, se  réfugie  dans  l'Empire  Ottoman  ;  si  ce  Français  jmî 
conduit  bien  et  ne  se  rend  pas  coupable  d'intrigues,  .sa  seule 
présence  dans  l'Echelle  ne  sera  pas  un  motif  légal  d'expulsion. 
Nous  ne  prétendons  pas  à  coup  sur  que  le  consul  de  Frana^ 
n'ait  pas  le  droit  de  procéder  à  l'arrestation  de  ce  Français  et 
de  Pcmbarqui'r  sur  le  plus  prochain  bateau  en  partana*  |)Our 
la  France  ;  le  consul  a  certainement  ce  droit  ;  mais  il  nous  pa- 
raît tout  aussi  incontestable  que  la  base  de  ce  droit  n'est  pas 
dans  l'article  82  de  ledit.  Nous  \ errons  plus  loin  quelles  con- 
clusions il  convient  de  tirer  de  cette  observation. 

Il  nous  reste  à  rechercher  quelles  peuvent  être  les  consé- 
quences de  l'infraction  à  la  décision  du  consul  prononçârit 
l'expulsion  et  quelles  sont,  dans  l'état  actuel  de  la  législation 
française,  les  voies  de  recours  ouvertes  contre  cette  décision. 
Supposons  qu'un  Français,  après  avoir  été  ramené  en  France 
sur  un  ordre  d'expulsion  du  consul,  letourne  dans  l'Echelle 
d'où  il  a  été  expulsé.  Ce  Français  est-il  passible  d'une  peine  ? 
En  l'absence  de  tout  texte  édictant  une  pénalité,  il  faut  déci- 
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der  que  non.  La  seule  sanction  possible,  c'est  encore  l'expul- 
sion. Mais  (|uo  faut-il  décider  si  ce  Français  s'est  rendu  dans 
une  Echelle  autn-  qtic  c(;lle  d'où  il  a  été  expulsi'*?  Le  consul  de 
cette  Echelh'  a-t-il  le  droit  de  prendre  contre  lui  une  mesure 
d'expulsion,  poiu'ce  inoiif  qu'il  a  contn'venu  à  la  m«'sur»'  d'ex- 
pulsion prise  par  le  consul  de  l'autre  Kclielle'.'  Nous  ne  le 
croyons  pas.  L'interdiction  de  résidence  est  sans  doute  la  con- 
s<!»qu(înce  forcée  de  l'expulsion,  mais  cette  interdiction  de  rési- 
dence ne  peut  avoir  effet  que  dans  les  limites  de  la  circons- 
cription fonsulain'  du  consul  qui  a  prononcé  l'expulsion;  en 
dehors  de  ces  limites,  le  consul  n'a  aucun  pouvoir  di'  police. 
C'est  (lu  moins  là  le  droit  commun  ;  |)our  y  déroger,  il  faudrait 
un  texte  plus  explicite  que  ne  Test  l'article  82  de  l'édit.  — 
V  a-t-il  des  voies  de  recours  ouvertes  contre  la  décision  du 
consul  qui  prononce  l'expulsion  ?  Il  est  tout  d'abord  hors  de 
doute  (pie  la  dt'cision  considaire  peut  être  déférée  par  la  par- 
tie intéressée  au  ministre  des  alfaires  étrangères  ;  le  (*onsul 
est  même  obligé,  aux  termes  de  l'èdit,  d'adresser  dans  le  plus 
bref  délai  un  rapport  circonstancié  au  ministre  sur  les  faits  qui 
ont  motivé  l'ordre  d'expulsion.  Le  ministre  des  alfaires  étran- 
gères peut  certainement  infirmer  la  dmsion  consulaire,  au- 
quel CAS  il  sera  loisible  au  Frant'ais,  dont  l'expulsion  aura  été 
ainsi  révoquée,  de  retoiu'uer  dans  l'Echelle.  Mais  supposons 
qu'il  lu  confiruje.  La  décision  ministérielle  peut-elle  être  défé- 
rée au  Conseil  d'Etat?  Oui,  mais  seulement  pour  excès  de  pou- 
voir (1). 

(!)  Kii  pi-ati(|iio,  li's  cas  do  iii'cours  pour  i-xcés  de  pouvoir  sei-onl  très  i*aros. 
n  est  l'atilo  do  coiiiprondi\'  poui-quoi.  Pour  qu'il  y  oùt  oxces  do  p<tuvoir  suscep- 
tible do  londor  un  rectuirs  au  (lonseil  d'Ktat,  il  faudrait  (ju'il  lût  dénioiitrô  que 
le  consul,  en  ordonnant  l'oxpuision  do  toi  individu,  est  sorti  des  limites  de  ses 
attributions,  c'est-à-dire  a  oi-doiiné  l'expulsion  dans  un  cas  où  elle  ne  pouvait 
pas  ùtre  ordonnée,  et  il  faudrait  en  outre  <|ue  cette  preuve  résultât  des  motifs 
mêmes  do  la  décision  consulaire.  Or,  d'une  part,  les  décisions  d'expulsion  ne 
sont  ordinaii-cment  pas  motivées,  et,  d'autre  part,  les  termes  dans  lesquels 
l'édit  confère  aux  consuls  lo  droit  d'expulsion  sont  si  généraux  et  leur  laissent 
en   fait   un  pouvoir  d'appréciation  si  large,  qu'il  semble  bien  dillicile  que  les 
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TpI  est  le  système  de  la  lefçislation  française  en  ce  qui  con- 
cerne le  (Iroil  d'expulsion,  (e  système  est  aussi,  au  tnoins 
dans  ses  traits  «'ss('nli''ls,  «««lui  de  la  législation  aiislro-hon- 
groise  (1)  et  relui  ({n'a  adopté  la  pratique  italienne.  La  carac- 
(«''risli(|iie  de  ce  système,  r'i'st  fpie  r«'\|)iilsion  est  une  nn-snre 
adininislrative.  Tout  autre  est  le  .syslèm»' de  la  législation  an- 
glaise. Les  causes  pour  lesfpielles  l'expulsion  peut  ètn*  pro- 
noncée sont  sans  doute  les  mêmes  dans  la  législation  anglaifw; 
que  dans  la  législation  française,  et  l'article  .*U  1  de  l'ordre  en 
(lonseil  du  12  décend)r(;  1S7.*i,  qui  consacre  le  droit  d'expid- 
sion,  est  conçu  en  termes  aussi  généraux  que  i'aiticie  82  de 
l'édil  de  1778.  Il  y  est  dit  (\\u'  r«*\pulsi«»ii  peut  être  prouonc*'*».' 
contre  tout  sujet  britaïuiicpie  ■  dont  la  conduite  et  l«'s  actes 
(«  donnent  des  raisons  de  craindre  ({u'ii  trouble  la  tranquillité 
«  publique  ».  Mais  c'<>st  là  le  s(;ul  point  commun  aux  dtfux 
législations  ;  à  tous  autres  points  de  \  ue  elles  diiïèrent  j)rofon- 
dénicnt.  L'expulsion  n'est  pas,  dans  la  législation  anglai.s<', 
luie  mesure  administrative  ;  c'est  une  mesure  d'ordre  judiciaire 
(|ui  i«'ntre  dans  l'exclusive  compétence  du  tribunal  consulaire. 
Voici  comment  r«'xercice  du  droit  d'expulsion  est  pratique- 
ment organisé  par  l'article  311  de  l'ordre  en  Lonseil  |)récite. 

cuiisiils  puissent  excéder  leurs  |K»uvoir».  Nou»  pouvons  cep<-ndant  faire  le» 
liy|M)tliéses  suivantes  :  i»  Lin  Frant-ais  condamné  en  France  par  contunuce 
s'est  réfugié  dans  une  Echelle  du  Levant.  L.e  consul  prend  contro  lui  un  arrêté 
dVxpuIsiun.  Il  motive  son  arrêté,  et  il  le  motive  uniquement  sur  l'état  de  loii- 
lumax  du  Français  expulsé.  —  2«  Ln  Français  expulsé  par  le  consul  d'une 
Kchelle  se  rend  dans  une  autre  Echelle;  le  consul  de  cette  Echelle  prend  contre 
lui  un  arrêté  d'expulsion  auquel  il  dtuiiie  comme  seul  motif  l'infraction  au 
premier  arrêté  d'expulsion.  Dans  ces  hypothèses,  il  y  a  certainement  applica- 
tion illégale  de  l'article  82  de  l'édit:  le  consul  a  excédé  ses  pouvoirs.  Il  ne 
nous  parait  pas  douteux  qu'un  recours  devant  le  Conseil  d'Etat  pour  excès  de 
l)ouvoir  soit  possible  et  doive  être  admis.  L'arrêt  du  Qjnscil  d'Etat  du  15  mars 
1855,  cité  par  M.  Féraud-Giraud  tome  II.  p.  91.  op.  cit.  ,  ne  contredit  pas 
cette  solution.  Dans  l'espèct'.  le  pourvoi  n'arguait  pas  d'un  excès  de  pouvoir, 
et,  en  fait,  comme  cela  i-ésulto  des  motifs  mêmes  de  l'an-êt.  il  n'y  avait  pas 
excès  de  pouvoir. 

l\  Ordonnance  du  2  décembre  1857.  art  31. 
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La  personne  suspecte  est  citée  à  comparaître  devant  le  tri- 
bunal consulaire  ;  une  enqnète  contradicloirc  a  lieu,  »'t,  si  l»» 
tribunal  jugt'  qu'il  existe  conlrr  elle  des  présomptions  snfli- 
santes,  il  la  condamne  à  i)rometH*e  sons  caution  de  ne  pas 
troid)lt'r  l'ordre  et  d'am<'nder  sa  conduite  1).  C'est  seulement 
dans  le  cas  on  celte  promessfî  n'est  pas  faite  ou.  ayant  éti* 
faite,  n'est  pas  ternie,  que  le  tiibunal  peut  prononcer  l'expul- 
sion (2).  La  sentence  d'expulsion  ne  produit  pas  elVt't  seule- 
ment dans  les  limites  de  la  circons<'ription  consulaire,  elle  ein- 
porle  interdiction  générale  de  résidence  dans  IKinpire  Otto- 
man. Le  tribunal  doit  d'ailleurs  désigner  dans  sa  sentence  le 
lieu  où  la  personne  exj)uls(''e  sera  euNOyé**,  mais,  dans  celte 
désignation,  il  est  obligé  de  tenir  compte  du  pays  d'origine  de 
la  personne  expulsée,  (l'est  ainsi  qu'aux  termes  de  l'art.  311. 
î:;  2,  al.  3,  le  tribunal  doit  ordonner  que  l'Indien  expulse  soil 
envoyé  à  Hombay,  le  Mallais  à  Malte,  le  sujet  anglais  originaiie 
de  (îibrallar  à  (libraltar  ;  toute  autre  personne  sera  envoyée 
en  Angleterre. 

Tous  les  tribunaux  consulaires  britanniques  régulièrement 
constitués  dans  l'Empire  Ottoman  ont  (jualité  pour  piononcer 
une  sentence  d'expulsion  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  mais 
le  tribunal  consulaire  suprême  de  tlonstantinople  et  le  tribunal 
consulaire  supéri«Mir  d'Kgypte  statu«MU  seuls  sans  appel;  les 
autres,  suivant  le  ressort  judiciaire  au(piel  ils  appartiennent, 
doivent  transmettre,  avant  toute  exécution,  la  sentence  d'ex- 
pulsion au  tribunal  suprême  de  tlonstantinople  ou  au  tribunal 
supérieur  d'Egypte,  (|ui  peuvent  l'annuler  (3). 

(lonstatons  enlin  (pie  l'article  311  précité  édicté,  dans  son 
alinéa  final,  des  pénalités  —  l'emprisonnement  jusqu'à  un  mois 
et  l'amende  jusqu'à  10  livres  sterling  ('i)  —  contre  tout  sujet 

^i)  Art.  311.  §  1. 
;2)  Alt.  311,  §  2.  al.  2. 
3i  Art.  311.  s  2.  aL  i. 

^4i  l-a  peino  de  ramomlc  |>«'ut  t^lro  pifuioiioi'»'  soiilo,  inaiN,  ou  a-  ras, 
l'amonde  peut  Mre  portée  jusquà  80  livres  steriiug. 
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britanniqin»  qui,  après  avoir  de  l'objet  (J'uni*  irM*siirft  d'expul- 
sion, est  nHoiinu*  dans  l'Knipire  (Utoinan.  Le.  dt'^linquanl  peut 
on  outre  Hro.  expulsé  de  nouveau  ;  le  consul  doit  en  toul  «an 
refuser  do  riniinatriculer. 

L'élude  (jue  nous  venons  tie  laire  a  mis  sous  nos  yeux 
trois  syslènies  «le  législation  très  dinV'rents  ;  le  s\Hlèuie  allo- 
niand  qui  repous.se  d'une  manière  absolue  l«.'  droit  <rexpulsion 
à  l'é^'anl  dos  nationaux,  le  système  français  qui  autorisi»  l'ex- 
pulsion dos  nationaux  par  voie  adminislrativ(>,  h*  syslèmo  an- 
glais qui,  tout  on  admettant  le  droit  d'expulsion,  ronfie  a 
l'aulorito  judiciaire  le  poiivoii-  do  l'exercer.  De  c<»s  trois  sys- 
tèmes, l<«(juel  est  le  meilleur? 

Débarrassons-nous  tout  de  suite,  parce  qu'il  (wt  le  résultat 
d'une  confusion  évidente,  d'un  argument  qu'on  a  coutume  de 
|)rosenler  en  favour  du  droit  d'expulsion  et  auquel  M,  Kéraud- 
(liraiid,  dans  un  arlielo  publié  en  I.S8()  par  la  JO-ruc  dt;  tirait 
'mti'rnalional  public,  a  «*ssayé  do  donner  une  forme  juridi- 
que (1).  Le  droit  d'expulsion  à  l'égard  des  nationaux  ne  s^.'rail 
qu'une  dérivation  et,  on  quelque  sorle,  une  adaptation  au  sys- 
tème dos  Capitulations  dii  droit  gt-uoral  d'oxjxilsion  à  l'égard 
des  étrangers  que  le  droit  oonunun  intomational  reconnaît  à 
tous  les  Etats,  (le  droit  d'ex|)ulsion  à  l'égard  des  étrangers 
appartiendrait  en  principi'à  l'Etal  ottoman  comme  aux  autres 
Etats,  mais,  en  concédant  dos  (lapitulalions  aux  divoi-s  Etals 
chrétiens  de  l'Europe,  l'Etat  ottoman  s'en  serait  successive- 
ment dessaisi  à  leur  profil.  De  ces  prémisses  il  est  facil»'  do 
comprendre  quelle  conclusion  on  tire.  Le  droit  d'expulsion  à 
l'égard  des  nationaux  est  légitime  et  nécessaire,  parce  qu'il 
n'est  que  le  modo  d'exercice  —  et  le  soûl  possible  —  d'une 
prérogative  essentielle  de  la  souveraineté  ottomane,  «  L'enle- 
«  ver  dans  ces  conditions  aux  consuls,  ce  n'est  point  l'abolir, 
«  car  il  est  consacré  par  le  droit  public  commun  des  Etats  ; 
«  c'est  le  rendre,  à  l'oncontre  de  nos  nationaux,  aux  autorités 

(1)  Bet-ue  de  droit  international  public,  t.  XIX.  p.  1-16. 
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«  turques.  »  Cette  conclusion  serait  sans  doute  exact»',  si  les 
prémisses  n'étaient  pas  des  affirmations  sans  preuve.  Mais 
d'aucun  tcMi'  des  Capitulations  il  n'est  j)i'rrais  d'induire  que 
l'Etat  ottoman  se  soit  dessaisi  en  faveui-  de  qui  que  ce  soit  du 
pouvoir  d'expulser  les  étran<çers,  pour  celle  «•xcellente  raison 
que  dans  aucun  texte  des  Capitulations  il  n'est  fait  mention 
(lu  droit  d'expulsion.  Comment  expliquer  d'ailleurs,  si  vraiment 
ce  dessaisissement  a  eu  lieu,  que  certains  Etats  se  refusent  à 
reconnaître  h  leurs  ajçents  le  droit  d'expulsion  à  l'égard  des 
nationaux?  Est-il  admissibl  •  (pie  ces  Etals  aient  repoussé  les 
oITres  du  gouvernement  ottoman  et  cons**nti  à  se  créer  dans 
l'Empire  Ottoman,  en  repoussant  ces  offres,  «me  situation  in- 
féri(MM('  à  celle  des  autres  Etats?  La  vérité  est  que  le  droit 
d'expulsion  vis-à-vis  des  nationaux  et  le  dnut  d'expulsion  vis- 
à-vis  des  étrangers  sont  deux  institutions  indépendantes  l'une 
de  l'autre,  distinctes  par  leur  but  comme  par  leur  origine,  dont 
l'une  peut  exister  sans  ([ue  l'autre  disparaisse,  el  «pii  peuvent 
aussi  coexister  sans  se  confondre  ni  se  contredire.  Les  Etats 
qui  confèrent  à  leurs  agents  dans  le  Levant  le  pouvoir  d'expul- 
ser leurs  nationaux,  le  f(jnl  j)our  des  raisons  tirées  de  leur 
propre  intérêt,  imllement  de  l'intérêt  de  l'Etat  ottoman  ;  ce 
faisant,  ils  font  acte  de  souveraineté  sans  doute,  mais  c'est 
lein-  piopre  souveraineté  qu'ils  exercent:  ils  n'exercent  pas, 
par  délégation,  la  souveraineté  ottomane.  Laiguinenl  déve- 
loppe par  M.  Féraud-Giraud  ne  repose  donc  sur  aucun  fonde- 
ment ;  en  dépit  de  ses  apparences  juridiques,  il  n'est  qu'une 
pétition  de  principes,  et  la  question  posée  reste  entière. 

En  faveur  du  système  allemand,  on  peut  faire  valoir  des 
considérations  très  graves.  On  peut  dire  que,  la  liberté  de  ré- 
sidence se  confondant  avec  la  lib  'rté  individuelle  dont  elle 
n'est  qu'un  corollaire,  les  principes  les  plus  élémentaires  du 
droit  moderne  exigent  qu'il  n'y  soit  porté  atteinte  qu'en  cas 
d  infraction  caractérisée  à  la  loi  pénale.  En  autorisant  l'arres- 
tation par  les  agents  de  son   propre  pays  et  rembarquement 
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(l(;  vivo  force!  d'un  indisidn  ronin'  Iccjin'l  il  ncxisl**  aiinin<' 
innilpation  de  criirK^  ou  df  ddil.  lo  droit  d'expulsion  viol»*  rj'% 
principes  ;  c'est  un  Icî^s  <l'"n  antre  âge,  qu'il  faut  »•  lutter  de 
faire  disparaître,  (les  arguments  d'ailleurs  ne  S4'raient  pas  non- 
veaux  ;  ils  oui  été  invocpiés  en  1820.  en  18.'i(),  en  iHUô.en 
I.SSf),  par  les  ad\ers;iires  du  droit  d'ex|)ui^ion.  Voyons  eoni- 
meiil  il  y  a  été  répondu.  En  1820,  C4»  fui  le  nnnislre  de  la 
marine  (pii,  au  nom  du  gouxernement,  s'o|)|M)Sii  à  l'abroga- 
tion do  l'article  Hi  de  ledit  de  1778  :  il  doima  pour  raiHf)n 
que  «  cette  exception  an  droit  commun  était  indisptMisable 
«  dans  un  |)ays  dont  le  gouvernement  se  laisse  aller  si  faci- 
«  l<Mnent  à  faire  retomber  la  faute  d'un  seid  sur  la  totalité  des 
«c  nationaux  et  oii  Nî  fait  le  plus  léger,  s'il  n'était  suixi  d'une 
«  prompte  réparation,  pourrait  entraîner  à  l'institnt  même 
«  une  avanie  général**  ••.  En  1836,  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  relative  à  la  poursuite  et  au  jugement  des  infractiofis 
commises  par  les  Français  dans  les  Echelles,  le  rapponenr  du 
projet  de  loi  devant  la  Chambre  des  I)éj)utés  se  réfera  pure- 
ment et  simplement  h  ces  observations  du  ministre  d«*  la  ma- 
rine de  I8'20  pour  justifier  la  non-abrogation  de  l'article  82 
de  l'édit.  En  1865,  le  conseiller  d'Etat,  commissaire  dn  gou- 
\ernement.  développa  le  même  argument  devant  le  Sénat  im- 
périal. «  Je  prie  le  Sénat,  dit-il.  de  ne  pas  infirmer  par  im 
«'  renvoi  an  ministre  rautorité  des  agents  de  la  Krance  dans 
'<  les  Echelles  du  Levant,  autorité  qui  doit  être  maintenue  an 
<«  contraire  et  confinnée  dans  lintérét  de  notre  politique  in- 
«  lernationale.  Devant  les  populations  fanatiques  et  barbares, 
«  tous  les  citoyens  d'une  nation  se  solidaris<;nt  en  quelque 
«  sorte,  et  la  faute  ou  l'imprudence  d'un  seul  suffît  souvent 
t<  pour  mettre  en  péril  la  sécurité  de  tous.  Aussi  la  législation 
«  a-t-elle  constamment  donné  à  nos  agents  diplomatiques  un 
«  droit  nécessaire  et  absolu,  corrélatif  au  droit  de  protection, 
«  celui  d'expulser  l'individu  dont  la  présence  peut  être  un 
«   scandale  on  un  danger  pour  les  antres  nationaux   ».  Os 
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raisons  sont  certainement  moins  vraies  aujourd'hui  qu'elles  ne 
l'étaient  il  y  a  qnaiante  ans  ;  le  progrès  des  mœurs  dans  l'Kmpire 
Ottoman  leur  a  fait  peidre  une  partie  de  leur  valeur  :  à  elles 
seules  elles  ne  suffiraient  pas  à  justifier  le  droit  d'expulsion. 
Il  y  en  a  d'autres  plus  convaincantes  :  nous  les  déduirons  de 
la  situation  très  spéciale  qui  <'si  fait»'  par  les  Capitulations  à 
l'Etat  étranfîtM-  vis-à-\is  du  gouvernement  ottoman.  Plus 
grande  est  l'autorité  que  les  (lapiiulations  reconnaissait  à 
l'Etat  étranger  sur  le  territoire  ottoman,  et  plus  impérieux 
sont  les  devoirs  qui  lui  incombent.  (Juand  il  s'agit  pour  l'Etat 
étranger  d'assurer  l'ordre  sur  son  propre  territoire,  il  n'a  à 
|)rendi-e  conseil  que  de  ses  intérêts;  on  peut  dire  qu'il  est  le 
maître  absolu  de  la  situation.  Il  peut,  s'il  jug«'  (pie  létal  moral 
du  peuple  soumis  à  sa  dépendance  le  permet,  sid)stiluer  une 
législation  libérale  à  une  législation  coercitive,  réduire  au  mi- 
ninuim  l'action  du  pouvoii-  central,  supprimer  des  incrimina- 
tions et  considérer  comme  licites  des  faits  antérieurement  pu- 
nis et  punis  encore  par  d'autres  législations.  Si  l'ordre  est 
trouble  j)ar  la  faute  d'une  législation  trop  indulgente,  l'Etat, 
par  son  inii)ré\oyance,  n'a  été  [uiisible  (juà  lui-iuèm»*  et  il 
n'est  responsable  que  vis-à-vis  de  lui-même.  Mais  la  situation 
change  lors(pril  s'agit  pour  l'Etat  étranger  de  coopérer  au 
maintien  de  l'ordre  sur  un  territoire  rpii  n'est  pas  le  sien  avec 
l'Kiat  souverain  de  ce  territoire;  rinsullisance  ou  l'inefficacité 
(le  sa  législation  ne  nuit  pas  qu'à  lui-même,  elle  r.'.iit  aussi  et 
surtout  à  l'Etat  (pii  a  accepté  sa  coopération,  c'est-à-dire  à 
l'Etat  souverain  du  territoire,  à  l'Etat  ottcunan  dans  l'espèce. 
Il  n'est  même  pas  besijin  de  suppos«'r,  pour  que  h*  concours 
(le  l'Etat  étranger  iuau(|ue  d'efficaciié.  (jue  l'insMlTisance  île 
sa  législation  soit  absolue;  cette  législation  peut  n'être  insuffi- 
sante que  d'une  manière  relative  et  seulement  en  tant  qu'il 
s'agit  d'en  faire  l'application  sur  le  territoire  ottoman.  Ea  po- 
lice n'est  souvent  (pi'une  ((uestion  de  latitude,  et  tel  sNsiém»* 
législatif  (pii.  apprK]ué  en  (brident,  suflit  pour  assurer  l'ordre. 
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pt'iil  li('S  l)ion.  VII  la  dillV'rriin»  des  m*niirs,  si  on  \o  n-an»porl«' 
en  Oiicnl,  ♦^frc  inopérant  on  iiu'-iiuî  dangcroiix.  Pour  fM»rlir  (hrn 
ahsl radions,  faisons  l'application  d«*  a*n  id(;es  h  nnn  malien' 
spf'T.ialc,  la  police  de  la  pr«'Hs<*.  I,a  li'^islaJioii  «^nr  la  piesni», 
(^n  Franc»'  et  en  Ant^lclcm'.  est  lihcralc,  Diir  «pi'clli*  est  libé- 
rale, c'est  dire  ««n  ({«'finilivo  que;  la  liste;  j|es  délils  de  pn'siM', 
en  Franco  et  en  Anglelene,  est  le  p'iis  réduite  jKWsible,  on. 
en  d'.intres  termes,  (pie  l'Ktat  français  et  KKlal  anjçlais  w  sont 
v(»lontairement  interdit  de  poursuivre,  (piaiid  ils  sf)nt  r>om- 
mis  par  la  voie  de  la  pn«8<;,  certains  faits  qui  mml  ce|)endanl 
susceptibles  d<'  troubler  l'ordre  et  fpii  |)eiivent  «'ncore  consli- 
luer,  dans  d'antres  législations,  des  crimes  prévus  ei  punis 
par  la  loi  pénale.  Appliquée»  à  l'Empire  Ottoman,  cette  indul- 
gence volontaire,  que»  br'aiiconp  même  en  France  et  en  Angle- 
terre trouvent  excfssive,  |w;ut  être  bien  souvent  un  obstacle 
absolu  an  maintien  du  bon  ordre.  En  présence  de  certains 
faits  de  presse,  pins  ou  moins  atientatoin>s  à  la  sûreté  de 
l'Etat  ottoman,  mais  qui  «mi  tout  c^is  sont  considérés  comme 
tels  par  la  législation  ottomane,  l'Ktat  français  on  l'Ktat  an- 
glais se  trouve  désarmé  par  sa  propre  législation;  légalement 
il  ne  peut  pas  les  poursuivre,  et  il  est  obligé  on  de  laisser  le 
trouble  se  produire  ou  de  permettre  qu'il  soit  réprimé  par 
l'autorité  ottomatie.  Veut-on  un  autre  exemple?  Em|)rnntons- 
le  à  la  législation  française.  Il  y  a  certains  actes,  tels  que  la 
fabrication  de  fausse  monnaie,  la  contrebande  et  la  contrefa- 
çon des  marques  de  fabrique,  que  la  loi  pénale  française  n'in- 
crimine qu'à  la  condition  qu'ils  soient  commis  en  France;  il  y 
en  a  d'autres,  tels  que  les  complots  et  les  attentats  contre  la 
sûreté  de  l'Etal,  que  la  loi  pénale  française  n'incrimine  qu'à  la 
condition  qu'ils  soient  commis  contre  l'Etat  français.  Suppo- 
sons ces  mêmes  actes  com.iiis  par  un  Français  dans  l'Empire 
Ottoman  ou  contre  l'Etat  ottoman;  encore  ici,  l'Etat  français 
se  trouve  désarme;  il  est  mis  par  sa  propre  législation  dans 
l'impossibilité  de  réprimer  des  faits  qu'il  juge  lui-même  délie- 
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tiKMix  lorsqu'ils  sont  commis  sur  son  piopro  lerritoin',  et  de 
donner  à  l'^'lat  ottoman,  pour  le  maintien  du  bon  ordre,  le 
concours  elficacr*  que  celui-ci  est  endroit  d'exiger  do  lui. 

On  voit  que  l'application  même  normale  du  régime  des  (!a- 
|)itiilations,  à  cause  du  dualisme  de  souveraineté  que  ce  ré- 
gime impli(|iie,  peut  aboutir  aux  plus  fâcheux  n*sultals.  (les 
résultats,  l'Etat  étranger,  dans  son  propre  intérêt,  doit  cher- 
cher à  les  éviter.  Pour  atteindre  ce  but,  il  a  deux  moyens  à  sa 
disposition.  Il  peut  tout  d'abord  é^icter  une  législation  sp»-- 
ciale,  destinée  à  régir  uniquement  ses  nationaux  expatriés 
dans  le  Levant,  plus  sévère  que  le  droit  commun  de  la  métrï>- 
pol<»,  mieux  ap|)ropriée  que  lui  aux  besoins  du  pays,  susjep- 
tibU^  par  c(»nsé(|uenl  de  permettre  à  l'Hial  élrangr'r  une  c(m>- 
pération  plus  efficace  au  maintien  de  l'ordre  en  territoiiv 
ottoman,  l)i'  ce  moyen  quehpies  Etats  étrangei*s  ont  us«^, 
quoitpie  dans  une  faible  mesure.  .Nous  faisons  allusion  ici  à 
ces  dispositions  des  lois  consulaires  que  nous  retrouverons 
plus  loin  et  qui  ({ualilient  crimes  ou  délits,  en  les  supposant 
commis  dans  l'Empire  Ottoman,  certains  faits  non  prévtis  ni 
punis  par  les  lois  pénales  de  la  métropole,  telles,  par  exeujple. 
que  les  dispositions  de  la  loi  consulaire  anglaise  (i)  qui  pu- 
nissent de  reujprisonnement  et  de  Taniende  l'outrage  à  une 
religion  établie  dans  l'Empire  (Mtoman,  l'excitation  au  mépris 
de  cette  religion  et  l'entrave  au  libre  exercice  de  son  culte.  Ce 
moyen  toutefois  n'est  pas  suffisant.  H  suppose  en  effet,  pour 
être  infjiillible,  une  cojuiaissance  très  exacte  de  l'état  moral  et 
social  de  l'Empire  (Htonian,  (pii  ne  peut  pas  être  celle  du  lé- 
gislateur étranger;  il  risque  donc  de  manquer  le  but  ou  de 
le  dépasser.  En  fait,  d'ailleins,  il  a  été  raremetJt  employé.  E«' 
second  moyen  est  plus  elhcace,  il  est  même  le  seul  vraiment 
efficace  :  c'est  le  droit  d'expulsion.  En  conférant  à  l'autorité 
consulaire  une  sorte  de  pouvoir  discrétionnaire,  le  droit  d'ex- 
pulsion  lui    donne  la  possibilité  d'inter\enir  utilement   dans 

1)  Ordre  eu  Conseil  de  1873.  art.  261. 
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Ions  l(;s  ras  poiii'  rcpiiincr  ou  iiM*'nu*  siinpl<>iii(Mil  pour  pr/*ve- 
nir  les  atleintr-s  «jui  [xmivouI  ^tlv  |)orl«Vs  à  l'ordre  public, 
(l'est  une  arme  dont  l'usage  n'est  jamais  imposé  mais  («si  tou- 
jours possible,  et  <"etle  aruu*  est  la  suprême  n'ssfiurce  gi-àce  à 
laqurlle  l'Klat  «'trauger  iir  sera  jamais  «'mpArlM'  dr  rrmplir  le» 
devoirs  rpii  lui  iunimbt'rii  de  par  les  lrait«'s.  Ainsi  Ir  droil 
d'expulsion  romble  les  in(^\ilabli's  laeunes  (!<•  la  législation  (\o 
la  nn'lropolc,  il  supplée  à  riiisuflisaiM'c  des  irirriiuinatioiis  el 
rétablit  l'érpiilibre  néccssain*  entre  la  législation  étrangère  ri 
la  législation  ottomane.  Là  est  son  inconteslabli*  utilité  m 
même  temps  (pie  sa  justification  scientifique. 

I.e  principe  du  droit  d'expulsion  est  doiir  parfaitement  légi- 
time. Mais  la  mise  en  o-iivre  <li'  ce  droil.  telle  (pie  l'a  organi- 
sée la  législation  française,  est-elle  aussi  facile  à  justifier?  Il 
(»st  permis  d'en  douter,  et  nous  avouons  (pie  toutes  nos  préfé- 
rences sont  |)0ur  le  système  anglais  (jui,  en  .soumettant  le 
droit  d'expulsion  au  contr<Me  de  raiilorité  judiciaire,  concilie 
tr(»s  heureusement,  nous  semble-t-il,  les  exigences  de  l'ordre 
public  avec  le  respect  du  à  la  liberté  individuelle.  (>n  dira,  en 
faveur  du  syslènu;  français,  que  la  xoie  purement  administra- 
tive est  plus  simple,  plus  rapide  et  plus  radicale,  et  qu'il  ne 
peut  être  question  d'user  du  droit  d'expulsion  que  dans  des 
cas  exceptionnellement  grav(.'S  qui,  par  là  même,  requién.'nt 
célérité.  Sans  doute;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  rien, 
dans  l'état  actuel  de  la  législation  française,  ne  limite  en  fait 
le  pouvoir  du  consul  et  ne  protège  les  Français  résidant  dans 
le  Levant  contre  un  usage  abusif,  déloyal  ou  capricieux  de  ce 
pouvoir.  Le  recours  possible  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères n'est  qu'une  garantie  bien  pnVaire,  car,  l'arrêté  consu- 
laire d'expulsion  étant  exécutoire  par  provision,  les  intérêts  du 
Français  expulsé  peuvent  être  irrémédiablement  compromis  et 
sa  ruine  consommée  avant  que  le  ministre  ait  eu  le  temps  de 
statuer.  II. est  toujours  dangereux  de  confier  à  un  homme,  cet 
homme  fùt-il  fonctionnaire  public,  une  arme  qui  peut  injiis- 
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liMiieiU  fra|)p«'r  à  mort,  (>  serait  d'aillcms  un»-  crrrMir  de 
croire  que  l'expulsion  par  voie  piiivment  administrative  soit 
nne  institution  traditionnelle  dans  notre  droit  consulaire.  Eli»' 
ne  date,  en  réalité,  que  de  1778.  L'ordonnance  de  l(>81  exi- 
geait en  ellet  que  le  consul,  avant  de  prononcer  l'expul- 
sion, prit  l'avis  des  deux  députés  de  la  nation.  N'est-il  pa.s 
étonnant,  en  vérité,  que  la  législation  qui,  à  l'heure  actuelle, 
régit  sur  ce  point  essentiel  les  Français  résidant  »lans  rKinpiiv 
Ultoman  soit  moins  liUtMalc  (pie  celle  «pii  les  régissait  sous  le 
règne  de  Louis  XIV? 

SKCTIO.N  II 
L'administration  de  la  justice  en  matière  civile 

Mettre  la  justice  ci\ile,  telle  (pi'elle  louctidune  «laiis  la  mé- 
tropole, à  la  portée  de  leurs  nationaux  résidant  dans  l'Empire 
Ottoman,  tel  est  le  but  que  se  sont  proposé  les  divei-s  Etats 
bénéficiaires  des  (lapitulalions.  Pour  atteindre  ce  but.  le  moyen 
le  plus  |)rati(pie,  le  seul  inoxen  piatirpie  était  sans  nul  doute 
d'organiser  tians  TEmpire  lUtoman  des  tiibunaux  relevant 
uniquement  de  la  souveraineté  étrangère  et  respectivement 
chargés  de  n'gler  les  diiïérends  pouvant  s'élever  entre  les 
étrangers  de  telk*  ou  telle  nationalité.  Tous  les  Etats  ont  ust* 
de  ce  moyen  ;  ils  ont  tous  organisé  des  juridictions  civiles 
dans  rEm|)ire  tUtoman.  Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que 
celte  organisiition  soit  la  même  poin*  tous  et  qu'il  y  ait,  en  ce 
(|ui  concerne  l'administ ration  de  la  justice  civile  étrangère 
dans  TEmpire  Ottoman,  un  type  unique  de  législation.  Bien 
au  contraire,  en  dépit  tie  l'identité  du  but,  il  existe  des  dix er- 
gences  projondes  entre  les  diverses  législations  consulaires. 
Ces  divergences  résultent  de  deux  causes,  dont  l'une  tout  au 
moins  les  rendait  inévitables.  Tous  les  Etats  de  l'Europe  n'ont 
pas  conçu  et  pralicpiement  organisé  de  la  même  manière  l'ad- 
ministration de  la  justice  civile  sur  leur  territoire;  même  si 
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nous  faisons  abstraction  dos  iné\itabi«'s  (liffôn'iicps  d»»  di^tail, 
nous  leconnailrons  (ju'il  <;n  est  un  surtout.  l'AngKarrri'.  qui 
SI1  distingu*'  d«'3  autres  par  roriginaiiti*  de  »on  organisation 
judiciaire  ni  niaticrc  civile  ;  il  nous  suflira  d'ailleurs  de  rap- 
peler, en  témoignage  de  cette  allirinalion,  «jue  les  traits  <!a- 
ractéristi({ues  de  l'organisation  judiciaire  anglais*;,  au  point  d«? 
vue  qui  nous  occupe,  sont  :  l'institution  du  jury  civil  el  l'atlri- 
bution  à  des  tribunaux  «'.xceptioruiels  de  cerlaiiM's  matières 
intéressant  l'état  des  personnes,  Ic'lles  que  les  nullités  de  ma- 
riage et  les  divorces.  l!(;la  étant,  si  nous  considérons  que  les 
div(M*s  Ktals  de  rKurope  ont  du,  par  la  force  des  chos<'s,  pren- 
drez pour  modèle  de  l'organisiitioii  judiciaire  dont  ils  dotaient 
leurs  colonies  dans  les  Echelles,  l'organisation  judiciaire  même 
de  la  métntpole.  nous  ne  nous  étomierons  pas  de  retrouver 
dans  cell«'-là  la  diversité  que  nous  |)ouvons  remarquer  dans 
celle-ci,  de  constater  en  particulier  (pie  le  système  d'organi- 
sation judiciaire  appliqué  par  l'Angleterre  dans  les  E4.'belies 
diffère,  par  des  traits  essentiels,  de  celui  qu'ont  applique  l<;s 
autres  pays.  Aii\  di\ergences  que  nous  avons  signalées 
il  y  a  d'ailleurs  une  autre  cause.  Elles  tiennent  aussi  à  la 
conception  din'erente  que  h'S  divers  Etals  de  l'Europe  ut' 
sont  faite,  non  pas  sans  doute  des  devoirs  qu'ils  avaient 
à  remplir  vis-à-\is  de  leurs  nationaux  établis  dans  les 
Echelles,  mais  de  la  meilleure  manière  de  remplir  a^s  de- 
voirs. Les  uns  sont  partis  de  cotte  idée  que,  même  pour  leurs 
nationaux  expatriés  dans  le  Levant,  il  ne  pouvait  pas  y  a\oir 
de  meilleure  justicL*  que  celle  des  tribunaux  de  la  métropole 
et  qu'à  ces  tribunaux  le  dernier  mot  devait  appartenir  dans 
tous  les  cas  :  en  conséquence,  ils  n'ont  organisé  dans  les 
Echelles  que  des  juridictions  de  première  instance  et  ont  voulu 
(jue  tous  les  recours,  soit  en  appel,  soit  en  cassation,  fussent 
portés  devant  les  juridictions  ordinaires  de  la  métropole.  Aux 
autres  il  a  paru  expédient  d'assurer  à  leurs  nationaux  établis 
dans  le  Levant  les  moyens  d'arriver,  sans  quitter  les  Echelles, 
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à  la  solution  définitive  de  leurs  litiges  :  en  conséquence,  ils 
ont  établi,  sur  le  lenit(tiie  de  l'Empire  Ottoman,  des  juridic- 
tions d'appel  :  de  ce  nombre  sont  l'Angleterre  et  l'Autriche- 
Mongrie.  On  voit  par  là  que,  s'il  est  vrai  (|ue  toutes  les  lois 
consulaires  euiopéennes  soient  des  lois  de  décentralisation 
judiciaire,  il  est  aussi  vrai  qu'elles  ne  le  sont  pjis  toutes  au 
même  degré;  tandis  que  les  nni's  acceptent  toutes  les  conse- 
(piences  du  principe  de  décentralisation  judiciaire,  les  autres 
en  resireiguent  l'application  le  plus  possible.  IJuel  est  à  ce 
point  de  vue  le  meilleur  système?  Nous  le  rechercherons  plus 
loin.  Hornons-là  ces  explicitions  préliminaires,  qui  n'ont  d'au- 
tre but  (pie  de  nous  faciliter  l'intelligence  des  règles  relatives 
à  l'organisation  d»'s  juridictions,  à  la  compétence  et  à  la  ])ro- 
cédure. 

§  1 .  —  L organisation  des  juridictions  civiles  étrangères 
dans  VEmpire  Ottoman 

La  juridiction  de  première  instance  est  la  même  dans  tontes 
les  lé'gislations  :  c'est  le  tribunal  consulaijv.  (Juelle  est  la 
composition  du  tribunal  consulaire?  Où  siège-t-il?  IJi't'Ile  est, 
|)ar  rapport  au  territoire,  l'étendue  de  sa  juridiction  ?  Voyons 
d'abord  sur  ces  trois  points  les  dis|)Ositions  de  la  législation 
française. 

C'est  l'article  (i  de  l'édit  de  1778  qui  fixe  la  composition  du 
tribunal  consulaire  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Nos  consuls  se  feront  assister,  pour  rendie  toutes  sen- 
«  tences  définitives  en  matière  civile,  de  deux  de  nos  sujets, 
((  choisis  parmi  les  plus  notables  qui  se  trouveront  dans  les 
'  consulats,  et  auxcpiels  nous  attribuons  voix  délibérative  ;  à 
«  l'elVet  lie  quoi  lesdils  notables  prêteront,  au  préalable,  de- 
«  \aut  les  consuls  le  serment  (mi  tel  cas  requis,  sans  néan- 
M  moins  (pi'il  soit  nécessaire  de  réitérer  le  serment  une  fois 
«  prête,  lorsque  les  mêmes  notables  continueront  à  être  ad- 
«  joints  aux  consuls  pour  rendre  la  justice.  » 
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Ainsi  k;  tribunal  consiilain»  s«» roinpofw  df  trois |)«'rH(>nn«*s  /l  : 
le  <*onHiil,  (|iii  <'sl  (le  droit  pri'sidi'nt  du  tribunal,  <'i  d«*ux  as- 
scsscnrs  clioisis  par  !<•  consul  parmi  left  notabl«»H  français.  O*» 
d('ii\  ass<'ss('iirs  sont  d«'  Vf'ritablrs  jnjçrs  ;  ils  ont  voix  dirliln- 
rativc.  Pour  Hiv  asH('HS4'nr,  il  sullit  d'avoir  la  qualité  d' 
Français  et  d<;  pouvoir  être  considéré  comme  notabU^  ;  c'est 
d'ailipurs  le  consid  qui,  si'iil,  est  jup'  lU'  la  notabilil/-.  Aucun' 
autre  condition  n'rst  rt'quise  par  l'i-dil;  il  n'est  pas  nf<vssairf. 
pour  être  apt(!  à  remplir  les  fonctions  d'assessi'ur  au  tribunal 
considaire,  d'être  immatriculé  au  consulat  ou  d'avoir  un  t<'mp*> 
de  résidence  délLTininf  (2).  —  Les  fonctions  d«'  f^rellier  du  Iri- 
btmal  consulaire  sonl  rinplies  j)ar  le  chatuu'lier  i\\i  <;onsulat  ; 
c'est  la  disposition  de  l'ailicle  8  de  l'édil.  En  cas  d'empêche- 
ment du  chancelier,  les  fonctions  de  greffier  sont  remplies  soii 
par  un  drogman,  soit  par  un  élève  chano'lier,  sur  la  désigna- 
tion du  consul.  Il  n'\  a  pas  de  ministère  publi»*  auprès  du  tri- 
bunal consulaire. 

Noilàla  composition  n(Hniale  du  iribmial  consulaire,  (.etl«î 
organisation  est  aussi  celle  du  tribunal  consulaire  de  (lonstan- 
linople  ;  l'ordonrtance  du  15  juillet  18A2,  qui  fixait  une  orga- 
nisation spéciale  pour  le  tribunal  consulaire  de  Conslantinople, 
n'est  plus  en  vigueur  depuis  la  création  à  Conslantinople  d'un 


(1)  L'obligation  pour  le  consul  de  «>  adjoindre  des  assesMiun»  CHt  trèt»  ancienne 
et  remonte  à  rétablissement  des  premiers  consulats  dans  le  Levant.  Les  statut^ 
do  la  ville  de  Marseille  défendent  formellement  aux  cocisuU  d<-  prononcer  au- 
cun jugement  sans  lavis  de  leurs  conseillers.  L'ordonnance  de  i»58i  exigeait 
l'assistance  des  députés  de  la  nation  et  de  quatre  notables,  cest-a-dire.  en  y 
comprenant  If  consul,  le  concours  de  sept  personnes.  I.,a  dfklaration  du  24  mai 
1722  n'exige  plus  l'assistance  des  quatre  notables,  mais  elle  oblige  le  consul  a 
prendiv  pour  assesseurs  les  deux  députés  de  la  nation:  c  est  seulement  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement  des  députés  de  la  nation  ou  de  l'un  d'eux  que  le 
consul  est  autorisé  à  s'adjoindre  des  notables  commerçants.  Ledit  de  1778  lui 
donne  ce  pouvoir  dans  tous  les  cas. 

(2^  Aix,  13  février  1863.  Cet  arrêt  décide  qu'un  officier  de  la  marine  fran- 
çaise, en  station  dans  l'arrondissement  consulaire,  a  pu  être  valablement 
appelé  à  remj)lir  les  fonctions  d'assesseur  au  tribunal  consulaire. 
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consulat  distinct  de  l'ambassade  (1).  Cette  organisation  suppose 
toutefois  (pi'i!  a  (Hé  possible  au  consul  de  trouver  dans  l'ar- 
rondisseuieut  consulaire  des  notables  français  pour  leur  confier 
les  fonctions  d'assessfnirs.  Qu'arrivera-t-ii  s'il  n'y  a  |)as  dans 
rarroiidisseuient  consulaire  de  notables  français  ou  si  ceux 
(pii  s'y  trouvent  n;fusent  de  remplir  les  fonctions  d'assesseurs? 
1/arlicle  9  th;  l'edit  prévoit  le  cas  :  il  doime  au  consul  le  pou- 
voir de  statuer  seul,  mais  en  l'obligeant  à  mentionner  dans  la 
sentence  fpi'il  lui  a  été  impossible  de  s'adjoindre  des  ass<îs- 
seurs. 

Il  ne  peut  être  constitué  qu'un  tribunal  par  arrondissement 
consulaire;  le  siège  de  a»  tribunal  est  au  chef-lieu,  et  sa  juri- 
diction s'étend  sur  tout  l'arrondissement,  (l'est  iWiv  que  le 
pouvoir  de  constituer  un  tribunal  consulaire  appartient  aux 
consuls  seulement  ;  les  vice-consuls  n'ont  en  effet,  dans  la  lé- 
gislation française,  aucun  droit  de  juridiction  :  l'article  '1  de 
rordonuance  loyale  du  '2(i  octobre  1833  est  très  net  et  très 
formel  à  cet  égard.  La  constitution  du  tribunal  consulaire 
rentre  d'ailleurs  dans  les  fonctions  normales  du  consul,  (pii  doit 
y  procéder  toutes  les  fois  ([lu'  les  circonstances  l'exigent,  c'est- 
tà-dire  dès  qu'il  y  a  à  statuer  sur  un  différend.  Le  tribunal  con- 
sulaire n'est  donc  pas  une  institution  permanente;  constitué 
pour  statuer  sur  une  ou  plusieurs  affaires  déterminées,  il  est 
dissous  de  plein  droit  dès  que  le  jugement  est  rendu. 

Tiîlles  sont  les  règles  qui  régis.sent,  dans  la  législation  fran- 
c-aise, l'organisation  du  tribunal  consulaire.   Nous  retrouvons 


(1  L'.irt.  '2  lio  lord,  de  1812  dtk'idail  que  les  fonctious  judiciaires,  normale- 
ment attribiicos  au  consul,  seraient  leniplies  à  e.onstantinoplc  par  le  clianci'- 
lier  de  l'anibassade,  et  les  fonctions  de  gi-eftier  par  ini  chaiic<  lier  substitué  dé- 
signé ù  cet  (  ffet  par  l'ambassadeur  parmi  les  drogmans  de  l'ambassade.  Cette 
organisation  spéciale  n"a  plus  de  raison  d'être  depuis  la  création  d'un  consulat 
distinct  de  l'ambassade.  C'est  donc  à  tort  que  MM.  Disièrc  et  de  Moûy  nous  la 
présentent  comme  étant  encore  en  vigueur  ^Dislère  et  de  Mouï,  Droits  et 
(lei'oh's  des  Français  dans  les  pays  d'Orient  et  d'Extrême-Orient,  p.  70» 
no  891. 

18 
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MCnsibieintMit  les  ni^mos  rè^l<;B  dans  les  législationH  belgt*, 
itali(>nri<>.  îillcinandcî  cl  aiisli<»-hon^iois<\  Sifçnalons  cependant 
liis  pailiciilaiiU'S  suivantes.  Les  Ic^islal'iDns  Iwl^c,  italienne  i»l 
uuHti'O-hongroisf»  donnent  an  coiimuI  h;  droit,  lorH^pi'il  lui  «•ut 
im|)<)SHible  de  trouver  dans  ?*;i  ('in!ons4'ription  consulaire  de« 
as.S(;sse;irs  de;  sa  nalionalilé,  de  s'adjoindre  den  a.sâ4'H.seurH 
appartenant  à  une  autn;  nationaliu*  étrangère  (1);  une  aeni- 
blabl(>  disposition  ne  se  rencontre  pas  dans  la  législation  alle- 
mande, hupielle  décide  au  contraire,  comme  la  législation 
française,  (picFi  pareil  cas  le  consul  doit  statuer  s«*ul  (2j.  Kn 
outre  la  législation  austro-hongroise  attribue  aux  vic<*-consulH 
et  à  certains  agents  consulaires  un  pouvoir  limité  de  juridic- 
tion, «<  die  beschra'nkt(^  juridiction  »>  ;  ceux-ci  connaiss<Mit  d**» 
litiges  dont  l'objet  ne  dépasse  pas  en  capital  la  valeur  de 
500  florins  (3).  D'autre  part,  la  législation  allemande  reconnaît 
au  consul  le  pouvoir  de  statuer  s«'ul  sur  toutes  les  affaires 
rentrant  en  Allemagne  dans  la  compétence  normale  du  tribu- 
nal du  bailli  [h]-  Le  même  pouvoir  est  reconnu  au  consul  par 
les  législations  italienne  et  belge  toutes  les  fois  que  le  taux  du 
litige  n'excède  pas  ÔOO  francs,  dans  la  législation  italienne,  et 
100  francs,  dans  la  législation  belge  (5).  Constatons  enfin  que 
la  législation  allemande  exige  pour  certaines  affaires  la  consti- 

(1)  Loi  consulaire  licige  d  >  1851,  art.  28. —  Loi  consulaire  iialieimc  de  1866, 
art.  69. —  Dans  les  consulats  austro-hongrois,  cest  la  pratique,  plut/>t  que  la  lé- 
gislation, qui  autorise  les  consuls  a  s'adjoindre  des  assesseurs  étrangers.  Ce 
fait  que  l'adjonction  d'assesseurs  est  uno  pratique  extra-légale,  explique  aussi 
(|uc  les  assesseurs  n'aient  que  voix  consultative.  Leur  accorder  voix  délibéra- 
tive,  c'eût  été  aller  trop  directement  à  l'encontrc  des  prérogatives  consulaires 
et  des  dispositions  de  la  loi  qui  reconnaît  ioiplicitcment  au  consul  le  pouvoir 
de  statuer  seul.  Conf.  vox  Mauatti.  Ilandbuch  des  xsterreich-ungarischen 
Consularvesens ^  tome  1,  p.  138. 

(2)  Loi  du  10  juillet  1879,  §  9,  al.  2. 

(3)  Ordonnance  du  31  mars  1853,  §  3. 
(4^  Loi  du  10  juillet  1879,  §  l"^. 

I  5  Loi  consulaire  italienne  de  1866,  art.  77. —  Loi  consulaire  belge  de  1851, 
art.  24. 
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tutioi)  (l'un  ministèi)'  public  auprès  du  tribunal  consulaire  ; 
c'est  un  avocat,  désigne  par  le  consul,  qui  remplit  les  fonc- 
tions du  ministère  public  (I). 

Le  système  britanni(pic,  en  ce  qui  concerne  l'organisalion 
tles  juridictions  consulaires,  est  très  diiïérent  d«'  celui  adopté 
])ar  les  autres  Ktats.  La  législation  consulaire  britannique  a, 
en  elTel ,  transporté  dans  l'Empire  Ottoman  l'organisation  très 
originale  et  aussi  très  compliquée  de  la  métropole.  Voici 
quelh's  sont  les  plus  intéressantes  dispositions  d«?s  ordres  en 
(lonseil  du  \'l  décembre  1873  et  du  8  mars  1895.  I>enx  tribu- 
naux consulaires  permanents  sont  constitués  dans  l'Empire 
(ottoman  :  l'un  sièg*  à  (lonstantinople,  c'est  le  tribunal  consu- 
laire suprême  de  (loiistantinople  ;  l'autre  siè^^e  normalement  à 
Alexandrie,  c'est  le  tribunal  consulaii*c  d'Egypte.  Indépen- 
damment de  ces  de«i\  tribunaux,  il  peut  être  constitué,  loi*8- 
(pie  la  nécessité  l'exige,  des  tribunaux  consulaires  dans  toutes 
les  localités  où  réside  un  consid  britannifpie  ;  ces  tribunaux 
consulaires  prennent  le  nom  de  tribunaux  consulaires  provin- 
ciaux. Les  simples  agents  consulaires  peuvent  même  consti- 
tuer des  tribunaux  consulaires  provinciaux,  mais  il  faut,  dans 
ce  cas,  un  ordre  du  juge  du  tribunal  suprême  de  (lonstanti- 
nople  (2).  Les  tribunaux  consulaires  provinciaux  sont  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  dont  lajiu'idiction  ne  dépasse  pas 
les  limites  d'une  circonscription  consulaire.  Le  tribunal  supé- 
rieur d'Egypte  et  le  tribunal  suprême  d*  Constantinople  sont 
tout  à  la  fois  des  tribunaux  de  première  instance  et  des  tribu- 
naux d'appel  ;  leiu*  juridiction,  en  tant  que  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  est  normalement  restreinte  dans  les  limites  de 
la  circonscription  consulaire  d'Alexandrie,  pour  le  tribunal  su- 

(1)  I^oi  du  tO  juillet  187'.*,  Ji  17.  Les  causo!*  pour  lesquelles  la  constitution 
(l'un  ministère  public  est  obligatoire  devant  le  tribunal  consulaire,  sont  l<'s 
causes  matrimoniales  et  les  causes  intéressant  les  n)ineui*8  en  tutelle  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  585,  607,  6*20.  al.  4.  624,  al.  3,  626.  al.  3  du  ijnde  de 
procédure  civile  allemand. 

^2)  Ordi-e  en  Conseil  de  1873,  art.  15. 
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IHMioiir  (rKgyptf,  ot  «le  la  ciifonM  riplioii  r«)iisiilain'  dr  (!oiw- 
taiitinoplc,  pour  It*  liibiiiial  siipr^mo  (h;  (!oiistuiiliiioplt>  ;  leur 
juridiction,  en  tant  (pio  (ribiiriaux  (l'ap|N'i,  hV^U'ikI,  pour  Ir 
tribunal  supérieur  d'Kjçyple,  sur  loulf  rKfçypU?,  <*i,  jMiur  !<• 
Iributiul  supr^ini'  (le  (lonHlantinople,  sur  tout  l'Kuipirf  Otto- 
man, rKfçyj)li'  ('\c«'ptér.  Os  dispositions  touli-l'ois  doixrnt  •■in' 
combinées  avec  le  droit  d'évocation  que  la  loi  consulaire  bri- 
tannitpi  '  reconnaît  aux  tribunaux  provinciaux,  au  tribunal  su- 
périeur (l'K(;y|)ic  et  au  tribunal  su|)rém(;  de  Constantinople. 
l/(«xercice  du  droit  d'évocation  n'a  d'ailleurs  pas  jwur  e(r«*t  de 
priver  les  justiciables  de  la  garanlii;  du  double  degré  de  juri- 
diction ;  si  radaire  évocpu-e  n'a  pas  encore  subi  l'épreuve  du 
premier  degré  de  juridiction,  le  tribunal  (pii  l'évoipje,  cpjel  qu'il 
5K)it,  ne  juge  qu'en  premier  n-ssort.  Notons,  d'autre  part,  que  le 
tribunal  (pii  use  de  la  faculté  d'évocation.  jxMit  se  transporter, 
si  bon  lui  semble,  dans  n'importe  (|uel  lieu  de  son  ressort. 

Quelle  est  la  composition  de  cesdivers  tribunaux  consulaires? 
Nous  y  retrouvons  les  deux  organes  essentiels  de  toute  juri- 
diction britannique  :  le  juge  et  les  jures.  Les  (onctions  de  juge 
sont  remplies  dans  les  tribunaux  provinciaux  par  le  consul 
ou  l'agent  consulaire,  au  tribunal  supérieur  d'Egypte  par  le 
consul  général  à  Alexandrie,  au  tribunal  suprême  de  Constan- 
tinople par  un  fonctionnaire  nonuué  spécialemetit  à  c<ît  eiïet 
par  décret  royal  (1).  Lt»s  jurés  doivent  être  pris  parmi  les  na- 
tionaux anghiis  ;  ils  sont,  pour  chaque  aiïaire,  au  nombre  de 
cinq  (2),  et,  suivant  une  règle  bien  connue  du  droit  anglais,  re- 


(1;  Ordi-e  en  Conseil  du  8  inai-s  1895,  art.  l*^"".  Puur  pouvoir  être  nommé  à 
ce  poste,  il  faut  remplir  certaines  conditions  d'aptitude  indiquées  par  l'alinéa  2 
du  môme  article. 

(2)  Les  articles  20. 21,  22  de  l'ordre  en  Conseil  de  1873  indiquent  les  conditions 
d'aptitude  que  doivent  remplir  les  nationaux  anglais  pour  pouvoir  être  jurés,  le 
mode  d'établissi  ment  et  de  révision  de  la  liste  du  jury,  les  excuses  et  les  causes 
de  dispense  qui  peuvent  être  invoquées,  le  mode  de  convocation  des  jures  et 
les  pénalités  contre  ceux  qui  ne  répondent  pas  à  une  convocation  régulière. 
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produite  par  l'articlo  26  do  l'ordre  en  Conseil  de  1873,  leur 
verdict  doit  être  rendu  à  riinanimil»*  des  voix.  Indépendam- 
ment des  jurés  et  du  juge,  qui  seuls  parlieipeiK  direetement  à 
la  décision  du  litige,  tout  tribunal  consulaire  doit,  pour  être 
l'égulièrement  constitué,  comprendre  un  greflier  et  un  ou  plu- 
sieurs assesseui's.  Le  greffier,  au  moins  pour  le  tribunal 
d'Egx  j)te  et  pour  celui  de  Cousiantinople.  rst  nommé  par  dé- 
cret royal  ;  les  assesseiu's  sont  choisis  par  le  juge  parmi  les 
nationaux  anglais  résidant  dans  la  circonscription  consulaire 
et  jouissant  d'iuM'  bonne  ré|>iiiati(»n  :  ils  n'dni  f|M<'  \oi\  cfiu- 
sultalive  (I). 

Tel  est,  exposé  «lans  ses  lignes  génerali's,  mais  aussi  dans 
ses  traits  essentiels,  le  système  britanniqtie  d'organisation  ju- 
diciaire dans  les  Kchelles  du  I.evanl.  In  autre  systèuje  original 
est  celui  de  la  législation  hellénique.  Loi*sque  le  gouvernement 
helleni(iiH',  après  avoir,  en  1855.  obtenu  une  rapiiulali(m  de 
la  Porte,  dut  organiser  une  administration  judiciaire  nationale 
dans  l'Empire  Ottoman,  il  prit  naturellement  pour  modèle  de 
cette  organisation  l'organisation  fi-au(;ais<'  ;  chaque  consul 
hellène  eut  le  droit  de  constituer  un  tribunal  de  première  ins- 
tance en  s'adjoignant  deux  assessems  avec  voix  délibérative. 
choisis  par  lui  parmi  les  notables  hellènes.  Celte  organisation 
a  duré  jusqu'en  1S77.  l'ne  loi  du  2*2  décembre  1877(2)  l'a  fait 


;1  Ordre  ni  (kiii80JI  do  1H73,  art.  27,  2S,  21».  Pour  le  Iribunat  de  (loii^tan- 
tiiiople  et  celui  d°Kg\|)to,  un  >cul  a!»se8!«eur  suflit,  mais  il  peut  y  en  avoir  deux  : 
pour  les  tribunaux  pntvinciauv,  il  doit  y  en  avoir  nu  moins  deux,  mais  il  ne 
|)eut  pas  y  en  avoir  plus  de  quatre.  Les  tribunaux  provinciaux  peuvent  dail- 
leurs  valal)lonieut  sii-fjor  avec  nu  seul  assesseur  ou  même  sans  assessi  ur.  s'il 
a  été  impossible  de  trouver  dans  la  cii-conscnption  consulaire  des  nationaux 
anglais  remplissant  les  conditions  requises  pour  pouvoir  être  nommés  asses- 
seurs. Ajoutons  que,  bien  que  les  assesseurs  n'aient  que  voix  consultative,  si 
l'un  deux  émet  un  avis  contraire  a  celui  du  tribunal,  il  doit  iHre  fait  mention 
de  ce  dissentiment  dans  la  sentence. 

(2)  Cette  loi  a  été  mise  en  vigueur  le  I""  octobre  1882  ;  elle  a  été  successi- 
vement moditiéc  par  les  lois  du  18  mai  1887  et  du  21  mars  1S91. 
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disparalln'  ci  lui  asiihstiliic  mu»  oi^çanisalion  noiiv»*!!*',  tr»*sïlif- 
n-rcntp,  dont  voici  les  traits  prinripanx.  Trois  liibniiaux  h«'II«''- 
niqiios  de  prciui^if'  installe*'  sont  Atahlis  dans  rF)in|)irc  <U(o- 
inan  :  l'un,  dont  U'  reftftort  roinpn'iul  la  Turquie  d'Kiiro|w', 
siège  {\  t'onstantiuoplo  ;  l'antre,  dont  le  ressort  conipreiui 
l'Asie  Miiieiiie  et  la  Syrie,  siège  à  Smyrne;  le  Iroisième 
siège  h  Ali'xandrie,  et  sa  juridiction  s'étend  sur  lonto  l'Egypte. 
Chacun  d'eux  est  comijosé  de  trois  juges  :  un  président  el 
deux  assesseurs.  Lv,  président  et  l'un  d»*»  ass<'ss<Mjrs  sont 
nommés  directement  |)ar  le  gouvernement  helh'niqiic  et  choi- 
sis par  lui  parmi  les  magistrats  en  fonctions  en  (irèci*  ;  l'autre 
assesseur  est  désigné  |)ar  le  président  <ln  tribunal  et  choisi 
par  lui  parmi  les  notables  hellènes,  priiK-ipaleiiient  |>arini  les 
avocats.  On  voit  par  là  que  les  fonctions  de  président  du  tri- 
bunal sont  tout  à  fait  distinctes  de  celles  de  consul.  L«'S  eonsuls 
cependant  n'ont  pas  perdu  tout  droit  de  juridiction  :  la  nou- 
velle législation  en  a  fait  des  juges  de  justice  sommaire,  nor- 
malement compétents  pour  connaître,  en  premier  ressort  seu- 
lement, des  litiges  dont  l'objet  ne  dépass**  pas  la  valeur  de 
000  drachmes.  (Ihaqiie  consul  est  tribunal  de  justice  srjmmaire 
dans  sa  circonscription  consulaire:  il  statue  d'ailleurs  sans  as- 
sesseur. 

La  plupart  des  Etals  de  l'Europe  se  s^int  bornés  à  instituer 
dans  l'Empire  Ottoman  des  juridictions  de  première  instance; 
c'est  à  une  juridiction  de  la  métropole  qu'ils  ont  rés<»rvé  le 
jugement  des  appels  interjetés  contre  les  décisions  des  tribu- 
naux consulaires.  Deux  Etats  cependant,  nous  lavons  déjà  dit, 
ont  adopté  un  autre  système  :  l'Angleterre  et  l'Autriche-Oon- 
grie  ont  organisé  sur  le  territoire  même  de  l'Empire  Ottoman 
une  juridiction  d'appel.  Nous  connaissons  les  juridictions 
d'appel  instituées  par  la  loi  anglaise  :  le  tnbunal  supérieur 
d'Egypte  et  le  tribunal  suprême  de  Constantinople  ;  nous  ve- 
nons d'étudier  leur  organisation,  et  nous  n'avons  rien  à  ajouter 
aux  explications  déjà  données,  car  cette  organisation  est  la 
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mémo,  lorsqu'elles  statuent  comme  jniirlietions  de  second  de- 
gré. C'est  donc  la  juridiction  d'appel  aiislro-hongroise  qui  doit 
seule  maintenant  nous  occuper.  Cette  institution  est  de  date 
très  récente,  car  elle  ne  fonctionne  que  depuis  le  6  janviei' 
1898  ;  elle  a  été  organisée  par  l'ordonnance  du  30  juillet 
1897  rendue  par  le  ministre  commun  des  affaires  étrangères 
en  exécution  d'une  loi  successivement  votée,  six  ans  aupara- 
vant, par  les  Parlements  autrichien  et  hongrois.  Elle  est  due  h 
des  causes  d'ordre  politique,  et  d'ordre  politique  interne,  très 
partiel dières  à  la  monarchie  austro-hongroise.  On  peut  presque 
dire  que  l'c'tablissement  d'un  tribunal  d'appel  austro-hongrois 
dans  l'Kmpire  Ottoman  a  été  uw  conquête  de  la  Hongrie  sur 
l'Autriche;  il  a  été,  en  tout  cas,  une  satisfaction  donnée  aux 
réclamations  des  Hongrois  qui  n'avaient  cxîssé  de  protester 
contre  l'application  à  eux  faite  des  prescriptions  <le  l'ordon- 
nance im|)ériah'  du  29  janvier  1855,  les  ri'udant  ju.siiciables, 
pour  la  réformation  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
consulaires,  au  second  degré  de  juridiction,  de  la  C  )ur  de 
Trieste  et,  au  troisième  degré  de  juridiction,  de  la  Cour  de 
Vienne,  c'est-à-dire  de  deux  Coure  autrichiennes.  Otte  origine 
explique  non  seulement  le  titre  officiel  donné  au  nouveau  tri- 
bunal, mais  encore  sa  composition  ainsi  que  l'étendue  de  son 
pouvoir  juridictionnel.  Le  titre  officiel  du  tribunal  d'appel 
austro-hongrois  est,  aux  termes  de  l'article  5  de  l'ordonnance 
de  1897  :  Kaiserlich  Kouigliches  osterreichisches  und  Kouiglich 
ungarisches  Cousular-Obergericht,  c'est-à-dire  Cour  consulaire 
supérieure  impériale  et  royale  autrichienne  et  royale  hongroise. 
Sa  composition,  d'ailleurs  très  simple,  est  la  suivante  :  un 
président,  deux  conseillers,  dont  l'im  doit  être  autrichien  et 
l'autre  hongrois,  quatre  conseillers  suppléants,  dont  deux  au- 
trichiens et  deux  hongrois,  un  secrétaire,  deux  chanceliers  et 
deux  commis.  Tout  ce  personnel,  distinct  du  personnel  de 
l'ambassiule  ou  du  consulat,  est  directement  nommé  par  le 
ministre  commun  des  affaires  étrangères.  La  Cour  siège  à 
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(loriHlaiiliiiuph',  l'I  sji  juridiction  s'ciciid  sur  loiii  1  Kiiipin*  (Hlo- 
man,  y  compris  l'Egypte.  Elle  est  une  cour  .vjuveraiiin  qui 
juge  on  dernier  ressort  et  contre  les  décisions  de  laquelle  au- 
cun pourvoi  n'est  possible,  même  devant  la  (!our  supr»'*me  de 
Vienne.  C'est  là  une  (l<Mdgalion  remarquable  au  (ln»if  cfini  • 
UMin  autiicliien,  (|ui  admet  iroisdegrts  successifs  de  juridic- 
tion, dette  dérugalion  s'explique  du  reste  par  les  raisons 
mêmes  (jui  ont  rendu  rn''<'essaire  rétablissenjent  d'une  Cour 
d'appel  austro-hongroise  sur  le  ierni<tire  otloioan. 

§  2.  —  La  compétence  de»  juridictions  contulairet 

La  comj)étence  des  juridiction»  consulaires  doit  M re  succes- 
sivement étudiée  au  point  de  vue  de  la  nature  des  conlJ'sta- 
tions  qui  leur  sont  souuiis<;s  et  au  point  de  vue  d<*s  personnes 
qui  en  sont  normalement  justiciables. 

Onelle  est,  au  point  de  vue  de  la  nature  des  contestations, 
la  compétence  des  juridictions  consulaires  ? 

Rationnellement,  et  abstraction  faite  de  toute  disposition  de 
droit  positif,  on  peut  donner  à  cette  question  deux  solutions 
opposées,  également  logiques  l'une  et  l'autre.  Une  première  so- 
lution est  la  suivante.  Les  juridictions  consulaires,  peut-on 
dire,  doivent  être  des  juridictions  de  droit  commun,  norma- 
lement compétentes  pour  connaître  de  toutes  les  contestations, 
quelle  qu'en  soit  la  nature,  qui  s'élèvent  entre  les  nationaux 
d'un  même  Etat  étranger.  L'Etat  étranger  est,  en  eiïet,  tenu 
de  mettre  la  justice  tout  entière,  sans  réserves  d'aucune  sort»*, 
;\  la  portée  de  ses  nationaux  expatriés  dans  le  Levant  ;  il  faut 
que  ceux-ci,  en  toute  hypothèse  et  pour  toutes  causes,  soient 
assurés  de  trouver  des  juges,  au  moins  au  premier  degré  de 
juridiction.  De  m^me  que  le  droit  de  protection,  dont  il  n'est 
en  définitive  qu'un  corollairi-,  le  droit  de  juridiction  que  les 
Capitulations  reconnaissent  à  l'Etat  étranger,  n'est  un  droit 
que  vis-à-vis  de  l'Etat  ottoman  ;   vis-à-vis  des  nationaux  de 
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l'Etat  étranger  il  est  un  devoir,  qui  n'est  complètement  rem- 
pli que  par  l'institution  en  territoire  ottoman  de  juridictions 
à  coinpétence  aussi  étendue  que  les  jiiridiciions  similaires  de 
la  métropole.  Ce  devoir  est  d'autant  plus  strict  qu'il  est  inter- 
dit par  les  Capitulations  auxlribiinauv  ottomans  de  s'immiscer 
dans  les  allaires  iniércssant  exclusis  entent  les  étrangers  rt  par 
la  plupart  des  législations  étrangères  aux  justiciables  étran- 
gers de  saisir  de  leui*s  différends  les  tribunaux  ottomans  (1). 
Voici  maintenant  la  solution  contraire.  Les  juridictions  con- 
sulaires, dira-ton,  ne  peuvent  être  (}ue  des  juridictions  d'ex- 
ception, dont  la  compétence  doit  être  normalement  restreinte 
aux  affaires  conunereiales  rt  \w  s'étendre,  en  matière  civile, 
qu'aux  questions  d'obligations  ou  de  dommages- intérêts,  les 
(juestions  d'état  et  de  succession  étant  réservées  aux  tribu- 
naux de  la  métropole.  A  l'appui  de  cette  sohition,  on  peut  faire 
remarquer  que  l'Etat  étranger  ne  connaît,  en  tout  cas  ne  doit 
favoiiscr  (pie  les  établissements  en  pays  ottoman  faits  par  ses 
nationaux  a\ec  esprit  de  retour,  ot  que  ces  élabliâ.Si'menls 
supposent  (pic  ^-eiix  (pii  les  ont  faits  ont  maintenu  dans  la  mé- 
tropole le  siège  principal  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  af- 
fections. A  ses  nationaux  expatriés  l'Etat  étranger  doit  sans 
doute  la  justice,  mais  il  ne  la  doit  que  dans  la  mesure  où  son 
inleivention  est  nécessaire  pour  la  lèalisttion  du  but  commer- 
cial ou  industriel  qui  explique  et  justifie  l'établ  sscmcnt  en 
pays  ottoman.  Sa  tâche  est  suffisamment  remplie,  s'il  leur  a 
doniM'  (les  juges  pctur  interpréter  leurs  conventions,  en  ;  ssurer 
rcxcciilion  Cl  arbitrer  les  (lommages-iiitcrèts  ((ui  pcjveiit  être 
dus  en  cas  d'inexécution.  Les  questions  d'état  ou  d*  succes- 
sion, même  loi^squ'elles  se  |)osent  dans  l(»s  Echelles,  ne  sont 


t  K»lit  (le  juin  1778.  art.  "2  :  «  Faisons  irès  expresses  inhibitions  H  ile- 
"  lonses  à  nos  sujeis  \oyageaiit.  Miit  par  ti  rre,  soil  par  mer.  on  r.ii^ani  le 
"  fomnn'rte  en  pays  étrangler,  dv  tratluire.  ponr  riuelqno  ransc  que  re  pni«s<' 
«  être,  nos  autres  sujets  devant  les  juges  ou  autres  officiers  di's  puissances 
«  étrangères,  à  peine  de  1.5(X)  livres  d'amende.  » 
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pas  (liit'ciriiK'iil  Ik'os  à  rcUiblisseiiK'nt  en  pays  olloni<iii  dtî 
ceux  (jii'cllrs  (•(tiin'iiicni  ;  il  rsl  rart'  (pj'cll»'»  <î\ig«*nl  iim* 
pioinplc  soliilioii  cl  (|ii<;  d»'  l<Mjr  solution  dépende;  U»  sucd» 
d'iino  alVain*  cormiK'irialc  on  indiiHlrii'llc;  ou  oiilrc,  t'll«*s 
mcUcnt  en  jni  les  plus  gra\«'s  inlinvis  moraux  l'I  »4)nl  le  plus 
souvent  très  complexes,  il  est  naturel  (pir  l'Klat  étranger  ail 
tenu  à  en  réserver  la  conuaissanc»;  aux  jugt.'s  mêmes  de  ia 
métropole,  lorrémenl  plus  éclairés,  plus  expérimentes  rpie  le» 
juges  consulaires  cl  mieux  habitués  rpTeux  à  résoiulre  les 
diflicultés  juridicpics. 

Voilà  les  (I  iix  solutions  entre  Icscpielles  [)Ou\ai«'ui  opter 
les  diverses  législations  elrangèn-s.  I^  législation  française  a 
choisi  la  première.  «  No»  consuls,  dit  rarticle  1"  de  l'édit  de 
«  1778,  connaîtront  en  première  instance  des  contestation», 
«  de  quehpie  nature  qu'elles  soient,  qui  s'élèveront  entre  nos 
«  sujets  négociants,  naxigateurs  vl  autres,  dans  l'étendue  de 
«  leurs  consulats  ».  (le  texte  est  formel  et  aussi  général  que 
possible;  il  attribue  aux  tribunaux  consulaires,  au  premier  de- 
gré de  juridiction,  compétence  générale  pour  toutr-s  alVaires 
civiles  et  commerciales,  sans  aucune  réserve  ni  restriction,  re- 
latives à  la  nature  de  l'affaire.  La  juris|)rudence  française  a 
toujoui-s  ainsi  interprété  la  disposition  de  l'article  1"  de  l'é- 
dit (l).  et  les  tentatises  faites  par  quelques  auteurs  pour 
soustraire  à  la  compétence  des  tiibunaux  consulaires  les 
questions  d'état  ainsi  que  les  questions  de  nullité  de  donation 


(1)  Lps  décisions  judiciaires  qui  affirment  cette  jurisprudence  sf»nt  nom- 
breuses. (Iiv>ns  notamment  les  décisions  suivantes  de  la  Cour  d'Aix  :  arrêt  du 
17  avril  1832,  confirmant  un  jugement  du  tribunal  consulaire  dt-  Tunis  qui  avait 
statué  en  matière  d'adoption:  —  arrêt  du  19  novembre  ISW,  déclarant  que  le 
tribunal  consulaire  du  Caire  a  valablement  statué  sur  une  question  de  nullité  de 
mariage;  —  arrêt  du  16  février  1871.  qui  reconnaît  la  compétence  des  tribu- 
naux consulaires  statuant  en  matière  de  nullité  de  testament.  Quant  aux  dé- 
cisions dos  tribunaux  consulaires  qui  prononcent  des  divorces,  elles  ne  se 
comptent  plus. 
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OU  do  testament,  sont  restées  inrnictnciiscs  (1).  La  législation 
belge,  la  législation  all<.'inande  et  la  It'gislation  austro-hongroise 
ont  suivi  sur  ce  point  les  erienients  de  la  législation  française; 
elles  ne  font  aucune  réserve  |M)ur  les  questions  d'étal  ni  pour 
les  (juestions  de  nullité  de  donali(Mis  ou  d«*  lestamcnts  (2). 
Comme  les  tiil)uuau\  consulaires  français,  les  tribunaux  con- 
sulaires belges,  allemands  et  austro-hongrois  sont  des  juri- 
dictions de  droit  commun. 

Il  en  est  dilféreunnent  des  tribunaux  consulaires  d'Italie, 
d'Angleterre  et  de  (irèce.  Sans  accepter  dans  toutes  ses  con- 
séquences la  solution  opposée  à  la  solution  française,  les  légis- 
lations italienne,  l)ritaiuii(|ue  et  helli'>ni(|u«'  (»ul  eep<'ri(lani  res- 
treint dans  une  certaine  mesure  la  compéieuce  civile  des  juri- 
dictions consulaires.  C'est  ainsi  que  la  toi  consulaire  helléniqu4> 
réseive  formellement  au  tribunal  d'Athènes  la  counaissimce 
de  toutes  les  affaires  de  divorce  cntn'  sujets  hellèn«*s  établis 
dans  l'Kmpire  Ottoman;  la  réserve  porte  d'ailleurs  exclusive- 
ment sur  les  aiïaires  de  divorce.  C'est  ainsi  que  la  loi  consu- 
laire britannique  enlève  expressément  au  tribunal  suprême  de 
Coustantinoj)le  la  connaissiince  des  allaiies  de  divorce  ou  de 
iHillité  de  mariage,  (pi'elle  réserve  à  la  Cour  des  divorces  et 
des  causes  matrimoniales  en  Angleterre.  Mais  ta  plus  reslric- 

(1^  Voy.  on  ce  sens  :  Brauss.wt,  DroU  maritime;  — dr  Cai'MONt,  Diction- 
naire universel  de  droit  commercial  ;  —  Daixok,  Répertoire,  au  mot  :  Conbul. 

(2)  La  loi  bolgc  do  1851  sVxprinic  dan*  le»  uiùnies  termes  que  l'édit  do  1778. 
1^  loi  allomaiido  de  1879  attribue  compétence  générale  au  tribun. il  consulaire 
«  in  burgerliclien  Rerhsti-eitigLeiten  und  in  Koncùrsacben  »,  g  li.  Pour  l'Ao- 
triclie-Hongrie,  voir  le  sj  'i  de  l'ordonnance  de  1855.  Il  est  vrai  <|ue  ce  texte 
porte  qui.'  les  consulats  ne  pmivent  pas  connaître  des  questions  uiatrimoniules. 
Mais  cette  restriction  s'cx]>lique  par  cette  circonstance  que.  lors  de  la  promul- 
gation de  l'ordonnance  de  1855.  la  connaissance  des  ({uestions  matrimoni;des 
était  rosorvee  an\  tribunaux  ecclésiastiques.  La  loi  du  25  mai  1868  ayant  attri- 
bué la  cotmaissance  des  questions  matrimoniales  aux  tribunaux  civils,  la  res- 
triction de  l'ordonnance  de  1855  n'a  plus  de  portée.  I^  pratique  des  consulats 
austm-hongruis  e>t  d'ailleui-s  constante  dans  le  sens  de  la  compétence  gêné 
raie.  Conf.  Trieste,  arrêt  du  20  juillet  1871.  —  Gazette  des  tribunaux  de 
Trieste.  année  1871,  p.  159. 
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live  des  liois  Ir^islalioiis  csl  sans  roiilrcdil  hi  Ir^isialioii  ita- 
lienne ;  l'article  7\)  de  la  loi  de  IWMi  p  trie  en  riï«'l  :  «  Sonl 
«  toujours  réserv^«^  aux  tribunaux  du  Hoyaime  li*«  raufl'f^  ro- 
■<  lalives  h  l'état  civil  des  personms.  «auf  au\  consuls  et  aux 
<<  (rihunaiix  ronsniaires  h  roiwi.dlre  dr  o's  questions  par  voie 
<«  incideulr.  an((uc|  cas  les  edrls  du  Juj^cuienl  sonl  limités  à 
«  l'espèce  di'cidée   -. 

(Juelle  est,  au  poini  de  vue  des  personnes,  la  eom|M'*tenc«' 
des  juridictions  consulaires?  Il  s»'nd)le,  à  première  vue,  «^ue 
rien  no.  soit  plus  simple  que  de  répondre  à  cette  question  et 
que,  étant  donné  que  nous  nous  occupons  dans  ce,  chapitre 
exclusivement  des  rapports  entre  élran^çers  de  même  nationa- 
lité, la  rc|)onse  soit  la  suivanli'  :  les  juridictions  consrdaires 
sont  compétentes  pour  connaître  des  contestations  (pii  s'élè- 
vent fn/t'c  nnlinnnu.r  ilnns.  r/tpmhif  ilc  In  rimnnn  riution 
comuluii'p.  (Juoitpje  cette  répons*'  cadre  as8<*z  bien  avec  Ir-s 
termes  de  l'article  i"dc  Tédil  de  1778,  nous  ne  pouvons  ce- 
pendant pas  nous  en  contenter,  car  elle  est  à  la  fois  incom- 
plètiî  et  trop  vague.  Klle  n'indique  pas  en  eflTet  quelles  condi- 
tions, soit  au  point  de  vue  du  domicile,  soit  au  jxjint  de  vue  de 
la  résidence,  les  nationaux  expatriés  doivent  remplir  pour  être 
justiciablesdestribimaux  consulaires;  elien'indiquf»  pasdaxan- 
lage  comment  doit  se  régler  le  conflit  de  juridiction.  lors<jue  les 
parties  litigantes  ne  se  trouvent  pas  dans  la  même  circonscrip- 
tion consulaire  ou  lors/^ue  l'une  se  trouve  dans  la  métropole  et 
l'autre  en  Orient.  Essayons  de  préciser  ces  deux  points,  et, 
pour  cela,  reportons-nous  aux  règles  générales  qui,  dans  le 
droit  commun  des  diffj'rents  Etats,  régissent  la  compétence 
«  rationc  persotur  »  des  tribunaux.  Ces  règles  générales, 
qui  sont  sensiblement  les  mêmes  dans  toutes  les  législations, 
sont  déterminées  ainsi  qu'il  suit  par  les  articles  59  et  ^20  du 
Code  français  de  procédure  civile  : 

En  matière  personnelle,  le  tribunal  compétent  est  celui  du 
domicile  du  défendeur. 
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En  matit'i»'  réelle  immobilière,  le  iribunal  compétent  est  ce- 
lui de  rimiiieuble  liiigieuv. 

Kii  matière  de  suceession,  le  liibunal  compétent  est  celui 
dii  lieu  où  la  succession  s'est  oii\erte,  c'est-à-dire  celui  du 
dernier  domicil  •  du  défimt. 

Kn  matière  de  faillite,  le  tribunal  compétent  esl  ci'Ini  du 
domicile  du  failli. 

Kn  maliens  de  société  connuerciale.  lani  ((ue  la  soci.Mefxisie. 
le  tribunal  compétent  est  celui  lUi  lieu  où  la  société  s'est  établie. 

Enfin,  en  matière  commerciale  ordinaire,  c'esl-à-din»  lors- 
que la  contestation  a  pour  objet  l'exécution  d'un  acte  de  com- 
merce, le  tribunal  compétent  est,  au  choix  du  demandeur,  soit 
le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  soit  celui  dans  le  ressort 
duquel  la  promesse  a  éw  faite  et  la  marchandis»*  livrée,  soit 
celui  dans  le  ressort  duquel  le  paiement  devait  être  exécuté. 

lhms(pielle  mesure  c-s  rè;^les  sont-elles  applicables  aux  ju- 
ridictions consulaires  dans  les  Echelles  du  Levant?  La  ques- 
tion est  très  délicate.  Pour  déblayer  le  terrain,  mettons  inum"- 
diatement  hors  de  discussion  les  points  suivants  : 

1"  Les  juridictions  considaires  ne  sont  certainement  pas 
compétentes  pour  connaître  «-ntre  nationaux  des  actions  réelles 
on  personnelles  immobilières,  (les  actions  doivent  être  portées 
dans  tous  les  cas  tievant  les  juridictions  ottoman  s.  Le  prin- 
cipe d'après  lequel  la  com|H*tence  du  tribunal  se  détermine  en 
matière  inuuobilière  par  la  situation  de  l'immeuble  litigieux, 
ne  s'appli(pie  donc  pas  aux  jinidictions  consulaires  (1). 

2"  En  matière  de  société  commerciale,  le  principe  d'après 
lequel  le  tribunal  compétent,  au  moins  lorsque  la  société  est 
défenderesse,  est  celui  du  siège  social,  ne  peut  être  appliqué 
sans  distinctio:i  aux  juridictions  consulaires.  Lorsque  la  so- 
ciété commerciale,  dont  le  siège  social  est  dans  la  métropole, 
a  établi  une  succursale  ou  une  agence  dans  une  Echelle,  le  tri- 

J     \oii-  plus  loin,  mcnic  parlii-,  iliaji.  N. 
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biinal  consulaire  de  celle  Kchelle  »»«t  compétent  pour  connal- 
Ire  (les  contestalions  qui  portent  »ur  le»  o|)éralionH  commer- 
ciales faites  par  la  soci<''H'î  dans  la  circonscri|)lion  consulaire; 
seules  les  actions  relalives  à  la  constitution  ni^inf  (!••  la  sociét»^ 
doivent  «'^tre  porlf'es  devant  le  trihtuial  du  siè^e  sf)cial.  La  ju- 
risprudence de  tous  les  pays  est  constanti*  sur  ce  point, 

.*î"  Il  n'est  pas  nécessitire,  pour  (pie  le  tribunal  puisse*  S4' 
déclarer  conipéti'iit,  (|ue  les  deux  parti<'s  plaidantes,  le  de- 
mand<Mn*  et  le  défendeur,  résident  dans  la  même  circonscrip- 
tion consulaire.  Une  telle  (îxigence  serait  déraisonnable,  c^r 
elle  ne  tendrait  à  rien  moins  (\nii  rendre  impossible  l'admi- 
nistration de  la  justic4'  dans  tous  les  cas  où  une  conU'sialion 
s'élèverait  entre  personnes  ne  résidant  pas  dans  la  même  cir- 
conscription consulaire,  (lerlains  auteurs  ceperulaut  oui  pré- 
tendu (jue  cette  exigence  était  iin|)Osée  par  la  législation 
française  (1),  et  ils  ont  fondé  leur  opinion  sur  le  texU*  même 
d(î  l'article  I"""  de  l'édit  de  1778  :  œ  texte,  en  spécifiant  que 
les  consuls  sont  compétents  pf)ur  connaître  des  contestations 
(jui  s'élèvent  entre  Français  »  dans  ti'leiidue  di»  leurs  consii- 
lats  »,  restreindrait  par  là  même  leur  pouvoir  juridiction- 
nel aux  cas  où  les  deux  parties  plaidantes  résident  dans  la 
même  circonscription  consulaire.  Mais  il  y  a  là  une  erreur  ma- 
nifeste d'interprétation.  Il  suffit  de  lire  attentivement  Tarti- 
cle  1*'  de  l'édit,  pour  se  convaincre  que  l'expression  «  dans 
retendue  de  leurs  ronsulats  »  ne  se  réfère  nullement  à  la 
résidence  des  parties  et  qu'elle  a  simplement  pour  but  d'ex- 
primer cette  idée  que  le  consul  ne  peut  exercer  aucun  |)mii- 
voir  juridictionnel  en  dehors  de  la  circonscription  consulaire 
dont  il  est  le  chef.  H  en  est  à  ce  point  de  vue  des  pouvoirs  ju- 
ridictionnels du  consul  comme  de  ses  pouvoirs  de  polie»',  et 
l'expression  «  dans  retendue  de  leurs  consulats  »  a  exacte- 
ment la  même  signification  que  l'expression    «  chacun  dans 

1)  Dalloz,  Héperloire,  au  mot  :  Consul,  n»70. —  DeCaumot,  Gjnsul.  n».38. 
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son  district  »,  qui  s<'  troti\o  dans  la  deuxième  phrase  du  même 
texte.  «  Nos  consuls  j)ourvoiront,  (linrun  dans  son  district, 'a\\ 
"  maintien  d'une  bonne  et  exacte  police  entre  nos  sujets  >». 
ft"  Les  étranfîers,  les  Français  en  particulier,  peuvent  asoir 
h'ur  domicile  dans  rKmpirc  Ottoman;  ils  seront  domiciliés 
dans  l'Empire  Ottoman  loisfpie.  en  fait,  ils  y  auront  transporté 
leur  principal  établissement.  Celte  solution  nous  paraît  cer- 
taine, bien  qu'elle  soit  contestée  par  plusieurs  auteui-s  (1). 
D'après  ces  auteurs,  rétablissemcnl  dans  l'Empire  Ottoman 
ne  peut  pas  donner  une  base  légale  au  domicile,  parce  que 
cet  établissement  est  loujoiirs  censé  l'ail  avec  esprit  de  n»- 
toiir.  Il  est  facile  de  voir  que  cet  argument  repos*'  sur  une 
confusion  entre  le  principal  établissement  et  rétablissement 
définitif,  fait  sans  esprit  de  retour.  Aux  termes  de  l'article  10*2 
du  Code  civil  français,  c'est  le  principal  établiss<*ment  qui 
fixe  le  domicile,  ce  n'est  pas  l'etablissemenl  délinitif  et  irrévo- 
cable. Si  donc  un  Français  a  transporté  dans  une  Echelle  du 
Levant  le  siège  principal  de  ses  allaircs,  il  8<»ra,  par  applica- 
lion  même  de  l'article  10*2  du  Code  civil,  domicilié  dans  celte 
Echelle;  peu  importe  qu'il  ait  ou  non,  dans  un  temps  plus  ou 
moins  éloigné,  l'intention  de  revenir  en  France.  Cela  étant 
admis,  si  nous  supposons  qu'une  contestation  s'élève  entre 
deux  Français  également  domiciliés  dans  l'Empire  Ottoman  ou 
dont  l'un,  le  déf«'ndeur,  y  est  domicilié,  le  principe  d'après  le- 
quel, en  matière  personnelle  ordinaire,  la  compétence  du  tri- 
bunal est  déterminée  par  le  domicile  du  défendeur,  s'appli- 
quera sjins  difficulté,  et  il  s'appliquera  aux  mêmes  conditions 
(pi'en  France  (2)  :  la  contestation  devra  être  portée  devant  le 

([:  FiKux,  Uvoil  international,  I.  28.  —  Demolombk,  Droit  civil  français. 
I.  'H\). 

(2'  Coiil.  Cass.,  il  mai  1897.  D.  P.,  1897,  I,  296.  Cet  arrêt  annule  uii  arrêt 
de  I;i  Cour  d'Agen  qui  décidait  (|u'uii  Français,  bien  qu'ayant  transporté  son 
domicile  à  Constantinopli',  pouvait  être  assigne  en  matière  persoinielle  mobi- 
lière devant  le  tribunal  de  son  domicile  doritçine  en  France,  le  tribunal  de 
première  instance  dWgen  dans  l'espèce. 
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Irihimal  do  rarrondisscmfiU  consulaire  diinn  IfqiiH  Ir-  d<''fen- 
(h'iii"  est  doinicilii'.  \)v  mèiiif.  si  nous  supposons  r|(]'iiii  Kran- 
rais  douiicilit;  dans  THnipire  (Utoinan  vient  à  inonrir.  Ha  suc- 
cession SCI  a  censée  ouveric  dans  rKchelle  où  il  élail  domicilié, 
et  le  Iribunal  consulaire  de  cette  Kclielle  sera  C4Mnj)éteni  pour 
connaître  des  contestalions  relative»  à  saftiiccessiot). 

5°  Voici  enfin  nn  dernier  point  certain.  L<'  principe  dapnii 
lequel,  en  lnati^re  commerciale  ordinaire,  le  tribunal  compé- 
tent est,  au  choix  du  dcuiandeur.  soit  le  tribunal  du  domicile 
du  défendeur,  soit  celui  dans  le  ress^jrt  duquel  la  pronu-sse  a 
été  faite  et  la  marchandise  livrée,  soit  celui  dans  le  ressort  du- 
quel le  paiement  devait  être  exécnh'.  i-st  noi  in.ilci t  .iiiitll- 

ciible  dans  les  Kchelles  du  Levant. 

Où  est  donc  la  difficidié?  Elle  esl  tout  enlien*  dans  la  ques- 
tion suivante  :  jusqu'à  (\\uA  point  le  principe  d'après  I  quel,  en 
matière  personnelle  ordinaire,  la  compétence  du  tribunal  est 
déterminée  par  h;  domicile  du  défendeur,  s'applique-t-il  dans 
les  Echelles  du  Levant?  Pour  bien  préciser,  prenons  des 
exemples,  l'n  étranger,  qui  a  conserNf'  son  domicile  dans  son 
pays,  réside  pendant  une  partie  de  l'année,  soit  pour  son  plai- 
sir, soit  pour  ses  affaires,  soit  encore  parce  qu'il  y  occupe 
une  fonction  publique  au  service  du  gouvernement  ottoman, 
dans  une  Echelle  du  L<.'\ant;  durant  son  séjour,  cet  étranger 
contracte  des  dettes  ou  cause  volontairement  un  préjudice  à 
autrui  ;  l'action  en  paiement  et  l'action  en  dommages-intérêts 
pourront-elles  être  portées  devant  le  tribunal  consulaire  de 
l'Echelle,  ou  bien  devront-elles  être  portées  devant  le  tribunal 
du  domicile,  c'est-à-dire  devant  le  tribunal  de  la  métropole? 
Nous  pouvons  supposer  encore  que  cet  étranger  est  marié  et 
que  sa  fenmie  a  de  justes  motifs  pour  demander  le  divorce  ou 
la  séparation  de  corps.  Pourra-t-elle  l'assigner  devant  le  tri- 
bunal consulaire,  ou  devra-t-elle  porter  sa  demande  devant  le 
tribunal  de  la  métropole?  Nous  pouvons  supposer  enfin  que 
cet  étranger  vient  à  mourir  dans  l'Echelle.  Quel  sera  le  tribu- 
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liai  com])ôtont  pour  statuer  sur  les  conséquences  juridiques 
de  rouvertuif  de  sa  succession?  Le  tribunal  consulaire  ou  le 
tribunal  de  la  métropole  ?  Modifions  quel(|ue  peu  riiypothès<'. 
Un  étranger  a  conservé  dans  son  pays  non  seulement  son  do- 
micile, mais  encore  sji  résidence;  il  est  simplement  de  |)as- 
sage  dans  une  Ecbelle  du  L(,*vant.  l*our  ne  |)as  nous  heurter 
à  des  invraisemblances,  nous  nous  bornerons  à  supposi'r  ici 
que,  durant  son  séjour  dans  l'Echelle,  qu'on  peut  faire  aussi 
court  qu'on  le  voudra,  cet  étranger  a  contracte  des  dettes  ou 
causé  volontairement  un  préjudice:  le  tribunal  consulaire  de 
l'Echelle  pourra-t-il  être  valablement  saisi  de  l'action  en  paie- 
ment ou  de  l'action  en  dommages-intérêts?  L'application  stricte 
du  principe  rappelé  plus  haut,  d'après  lecpiel  la  compétence 
du  tribunal  est  livée  par  le  domicile  du  défendeur,  conduirai»  à 
cxcluiT^  dans  C(?s  divers  cas  la  compétence  du  tribunal  consu- 
laire et  à  obliger  le  demandeur  à  porter  son  action  devant  le 
tribunal  de  la  métropole.  La  prati(pie  générale  des  tribunaux 
consulaires  est  cependant  constante  en  sens  contraire  :  ces 
tribunaux  décident  invariablement  que  la  résidence  habituelle 
du  dél'eudeiu-  dans  TEchelle  sulïil  pour  leur  attribuer  compé- 
tence; dans  certains  cas  même,  ils  se  contentent  d'une  simple 
r.'sidenciî  momentanée;  les  Cours  d'appel  de  la  métropole,  la 
(lour  d'appel  d'Aiv  en  particulier  (I),  n'ont  jamais  hésité  à 
approuver  à  cet  égard  la  jurisprudence  des  tribunaux  consu- 
laires. Cette  jurisprudence  se  justifie  très  bien  par  des  raisons 
d'utilité  pratupie.  Considérons  en  elVet  que  la  plu|)art  des 
contestations  (jui  s'élèvent  dans  l'Empire  Ottoman  entre  étran- 
gei-s  de  même  nationalité,  ont  pour  cause  des  opérations  faites 
ou  des  actes  accomplis  dans  l'Echelle;  il  s'agit,  par  exemple, 
tfun  règlement  de  compte  entre  un  commerçant  et  un  de  ses 
clients  ou  d'un  accident  survenu  à  une  personne  par  la  faute 

,1)  Voy.  notammeiU  les  ari-éts  des  5  janvier  i8«30.  24  décembre  l8Gf>.  It?  mai 
1S62,  et  surtout  28  juillet  1865. 

Il» 
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rriino  antro  pcrsonn»*.  (les  œntostations  sont  liés  simples,  fa- 
ciles h  résoudre;  il  importe,  d'autre  part,  (pi'elIeH  soient  ré- 
solues Ir-  plus   promplemenl  et  aux  moimlres  frais  |>ossible. 
\j'  défendeiu-  se  trouve  dans  le  lieu  où  le  fait  rpii  a  donné 
naissinn- à  la  «onJfsl.'iliou  s'est  passé;   s'il  <'onteste  ce  fait,  il 
peut  |)liis  facilcuieut  là  (juaillcurs  préparer  s«îh  mo\eusde  dé- 
fense. Pour(pioi  obliger  le  demandeur  à  porter  son  action  de- 
vant le  tribunal  de  la  iuétro|)oli'  et   re\pos<*r  ainsi  à  des  frais 
considérables  et  à  des  lenteurs  préjudiciables?  Le  but  de  Tins- 
titution  des   iribiuiaux    considaires  n'est-il    pjis    préci»**ment 
d'iïxporter  «;n  quehpie  sorte  la  justice?  nationale,  pour  la  mettre 
à  la  disposition  des   nationaux  expatriés  dans  rEm|)ire  Otto- 
man .'  N'est-il  pas  ésident  aussi  «pie  les  tribunaux  consulain*» 
sont   mieux  placés  que  les  tribunaux  de    la   uiétrojwle  pour 
procéder  aux  eiKjuéies.  experlis<'S  et  investigations  de  toutes 
sortes  rpie  le  ju^^ement  du  diiïérend  peut  rend r«' nécessaires? 
La  jiuisprudenci'  des  tribunaux  <-.onsulaires  est  donc  parfaiu.*- 
nieni  l'ondée  en  fait.  Keste  à  savoir  si  elle  a  une  ba.s(7  légale. 
Nous  le  cioyons.  Cette  basi'  légale,  elle  est.  d'après  nous,  dans 
les  dispositions  mêmes  des  diverws  lois  étrangères  qui  insti- 
tuent les  juridictions  consulaires.  Ces  dispositions  sont  intéres- 
santes, au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  moins  par  ce  (ju'elles 
disent  que  par  œ  qu'elles  ne  disent  pas.  Non  stiulement  nous 
ne  trouvons  dans  les  diverses  lois  consulaires  aucune  dispo- 
sition qui  attribue   positivement  au   domicile  du   défendeur 
l'effet  de  fixer  la  compétence  de  la  juridiction,  mais  ««ncore  la 
plupart  d'entre  elles  s'abstiennent  de  faire  mention  du  domi- 
cile ;  à  l'expression  «  domicile  »  elles  substituent  l'expression 
«  résidence  ».  La  setde  législation  consulaire  qui  fasse  men- 
tion du  domicile,  est  la  législation  allemande,  et  encore  n'en 
fait-elle  mention  que  pour  le  mettre  sur  la  même  ligne  que  la 
résidence.  L'article  1",  al.  2.  de  la  loi  du  10  juillet  1879  est 
en  effet  ainsi  conçu  ;  «  A  la  juridiction  consulaire  sont  soumis 
«   les  nationaux  et  les  protégés  domicilies  ou  résidant  dans  la 
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«  ciivonscription  consulaiic  ».  Dp  ce  silenco  o»  de  cette  con- 
fusion vonliH*  (les  léf^islations  consulaires  il  est  permis  d'in- 
(liiire  que  le  |p|j;islat('iir  (M ranger  n'a  pas  attaché  à  la  détermi- 
nation (In  domicile  la  même  importance  juridique  dans  les 
Echelles  que  dans  la  métropole,  et  celte  ronsidération  suffit 
pour  justifier  en  droit  la  pratique  constante  «les  tribunanv  con- 
sidaires. 

Il  ne  faut  toutefois  rien  exagérer;  les  motifs  marnes  (|ui  ex- 
pliquent et  jnslilicnt  le  système  des  tri!)unau\  considaires.  in- 
difpient  (pTil  ne  faut  pas  trop  en  généraliser  l'application.  Son 
application  doit  être  limitée  aux  contestations  qui  se  lient 
d'une  manière  directe  et  nécessaire  au  séjour  que  le  défen- 
deur fait  ou  a  fait  dans  l'Kchelle;  cela  suppose  non-seulement 
(pje  le  fait  dont  il  s'agit  déjuger  les  consé<pieuces  juridi(pies. 
s'est  passé  dans  l'Echelle,  mais  encore  que  ce  fait  s*exj)lique 
par  la  présence  du  défendeur  dans  l'Echelle.  Cette  restriction 
a  poiu"  ellét  de  soumettre  aux  règles  du  droit  commun  sur  la 
compétence  les  actions  relatives  à  l'étal  des  personnes,  y  com- 
pris les  acti(ms  en  di\orce  ei  par  conséquent  les  actions  en 
sépaiation  de  corps,  ainsi  que  les  actions  successorales.  Les 
juridictions  consulaires  ne  seront  compétentes  pour  connaître 
de  ces  actions  que  si,  dans  le  pifmier  cas,  le  défendeur  est 
domicilié,  que  si,  dans  le  second  c<is,  le  défunt  était  domicilié 
dans  rKni|)ire  Ottoman;  la  sinq)le  résidence,  à  plus  forte  rai- 
son la  simple  pres<»nce  dans  l'Echelle  ne  peuvent  pas  être  ici 
attributiv«'s  de  compétence. 

?!  3.  —  Lu  procMure  et  les  voies  de  recours 

Tons  les  législateurs  eiiangers  ont  édicté  des  règles  de 
procédure  pour  les  juridictions  consulaires,  (les  règles 
sont  contenues,  pour  la  législation  française,  dans  l'édit  de 
juin  1778,  et  le  préambule  même  de  l'édit  nous  indique  quels 
sont  le  but  et  la  raison  d'être  de  ces  règles  spéciales  de  pro- 
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cédnn*.  Voici  en  effet  re  qiif  nous  lisons  dans  ce  préambule  : 
•'  Noms  avons  reconnu  f|ii<'.  d'après  les  ordornianres  rendnf>H 
'<  jiisfju'à  ce  jo  ;r,  les  allaires  doivenl  èln*  inslrniles  devant 
<•  nos  eonsuls  par  le«  voies  les  plus  siinpi«>s  et  les  plus  soni- 
"  maires,  el  (pie  rependant  n^  nn^^mes  ordorniances  ne  les 
"  alVrancliissent  pas  expressément  des  formalités  obsi'rvées 
"  dans  notre  Uoyannie.  (pii  sont  la  plupart  im|)ralicables  sous 
«  une  domination  étrangère.  Voulant  ne  rien  laisser  à  désirer 
"  sur  une  matière  aussi  intéressante  pour  le  commeire  inari- 
('  time,  nous  avons  Jugé  cpi'il  était  à  propos  d'établir  sin*  la 
«  juridiction  qu'exercent  nos  consuls  en  pays  étrangers,  el 
«  sm*  les  |)rocédures  qu'ils  instruisent,  des  n'^gles  faciles  à 
"  obs(;rver,  et  d'après  les((uelles  ils  rendront  la  jiistici»  dans 
«  les  dillV'rents  eousuiats.  d'une  manière  uniforme  et  avec 
<•   toute  la  célérité  requise  ». 

Ainsi  donc,  simplifier  autant  (pu-  jKtssihJf  les  lormi-s  dt*  la 
procédure,  de  façon  à  rendre  plus  ra|)i(l«*  la  marche  des  procès 
et  plus  prom|)te  la  solution  des  litiges,  réduire  an  strict  néces- 
saire les  formalités  exigées  pour  l'instruction  <'t  le  jugement 
d'une  affaire,  tel  est  le  but  qu'ont  visé  les  rédacteurs  de  l'édil 
de  177H.  et  il  sullit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  autres  lois 
consulaires  pour  se  convaincre  que  ce  but  est  aussi  celui  des 
autres  législateurs  étrangers.  Malheureusement  aucune  légis- 
lation étrangère,  excej)tion  faite  c<'peudant  pour  la  législation 
anglaise,  ne  contient  un  code  complet,  se  suffisant  à  lui- 
même,  des  règles  de  procédure  en  usage  devant  les  juridic- 
tions consulaires  :  dans  toutes  il  y  a  des  lacunes  et  des  omis- 
sions. Prenons  par  exem|)le  la  législation  français<''  :  nous  ne 
trouvons  dans  l'édit  de  1778  aucune  disposition  relative  à 
rinscription  de  faux,  au  serment,  à  la  police  des  audiences, 
au  taux  du  dernier  ressort  ;  la  lui  allemande  du  10  juillet  1879 
est  également  muette  sur  la  plupart  des  incidents  de  procé- 
dur(\  sur  la  police  des  audiences,  sur  le  taux  du  dernier  res- 
sort. Dès  lors  se  pose  la  question  préalable  suivante  :  quelles 
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règles  de  procédure  fant-il  appliquer  dans  tous  les  eus  non 
prévus  par  la  loi  consulaire?  De  quelle  manière,  en  d'autres 
termes,  doit-il  être  suppléé  au  silence  de  celle-ci? 

Il  est  à  coup  sur  facile  de  répondre  qu'il  doit  être  suppléé 
au  silence  de  la  loi  consulaire  par  des  emprunts  faits  au  droit 
commun  de  la  métropole.  (>tl«*  réponse  s'iu)posait  «-u  quelque 
sorte  ;  elle  est  faite  par  tous  les  auteurs.  j)ar  la  jurisprudence 
de  tous  les  pays,  et  aussi,  pour  certains  d'entre  eux,  par  le 
législateur  lui-même:  c'est  ainsi  que  la  loi  consulaire  alle- 
mande renvoie  expressément  et  positivement  à  crrtaiiuMî  dis- 
positions des  (Iodes  allemands  de  procédiu'e  civile  et  di's  fail- 
lites (Civilprocessordnung,  du  30  janvi^'r  IS77.  —  Konkursord- 
nung.  du  10  février  1877).  Cette  repense  cependant  est 
trop  générale  po!ir  être  satisfaisante  ;  il  ne  faut  pas  en  elVel, 
sous  prétexte»  de  réparer  les  omissions  ou  d<»  combler  les  la- 
cunes de  la  loi  considaire,  faire  revivre  toutes  les  formes  de 
procédure  en  vig'ieur  dans  la  métropole,  coiurairement  à  l'in- 
tention bien  certaine  du  législateur  de  la  loi  consulaire. 
Essayons  de  préciser,  en  nous  plaçant  au  point  de  vue  de  la 
législation  française  ;  la  tbéorie  que  nous  allons  faire  pourra 
d'ailleurs  être  généralisée  et  sera  susceptible  de  s'applicpier, 
mutatis  mutandi'i,  aux  autres  législations. 

ï.e  Code  de  procédine  civile  constitue  le  droit  commun  des 
règles  de  procédure  en  France.  Ses  prescriptions  peuvent  être 
groupées  sous  trois  chefs  principaux,  suivant  (pi'elles  sont 
relatives  à  la  procediue  normale,  dégagée  d'incidents,  ou  à  la 
procédure  des  incidents,  ou  enliii  à  la  sanction  des  règles  de 
procédiue.  U'autre  part,  I(î  Code  de  procédure  ne  contient  pas 
toutes  les  règles  de  procédure  a|)plicables  en  France  ;  dans 
certains  cas  exceptionnels,  en  matièi'e  de  divorce  par  exemple, 
le  législateur  a  jugé  nécessaire  d'organiser  une  procédure 
spéciale;  les  règles  de  cette  procédure  se  trouvent, non  dans  le 
Code  de  procédure,  mais  dans  des  lois  particulières  ou  même 
quelquefois  dans  le  Code  civil.  Rangeons  dans  un  quatrième 
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groupe  IfS  règles  do  celle  procédure  spéciale.  I^  qiieHiioii  esl 
de  savoir  dans  quelle  inesiin?  ces  divers  groupes  de  régies  de 
procédure  sonl  ap|)lieai»les  daus  les  Kcheiles  du  Kevaul. 

I^es  prescriptions  rclulivos  à  la  procédure  iionnaie  ei  déga- 
gée d'incidents  ne  sonl  certainement  pas  applicahies  de\aiit 
les  juridictions  consulaires.  Nous  n'avons  aucun  einpiunt  à 
faire  aux  règles  du  premier  groupe*.  Ici  l'édii  de  177K  s<; 
suflit  jV  lui-mémo. 

Les  |)rescri|)tintis  rclalives  a  la  pro«'t'dtire  des  incidents  sont 
au  coiUraire  en  parti**  :ipplical)les  devant  les  juridictions  con- 
sulaires. L'édit  de  I77s  ne  prévoit  en  effet  qu'un  p«'tit  nombre 
d'incidents  :  l'interrogatoire  sur  faits  et  articl(»s,  la  visite  siu- 
les  lieux,  l'expertise  et  l'erupiéie.  Il  est  absolument  nniet  sur 
les  exceptions,  les  demandes  additionnelles,  reconvenlion- 
nelles  ou  en  intervention  et  sur  le  désistement.  Il  ne  prévoit 
uu'^me  pas  tous  les  incidents  relatifs  aux  preuves,  puisqu'il  ne 
fait  pas  uu'ution  ni  du  scnuent  ni  de  l'inscription  de  faux. 
F'our  le  règlement  des  incidents  non  prévus  par  l'édit,  il  fau- 
dra recourir  aux  prescripti«jns  du  Code  de  procédure.  L'em- 
prunt est  ici  h'gitime  parce  qu'il  est  nécessaire. 

Les  prescriptions  du  quatrième  groupe  sont  certainement 
applicables,  et  dans  leur  intégrité,  devant  les  juridictions  con- 
sulaires, (les  prescriptions,  qui  sont  autant  de  dérogations  au 
droit  comnuju,  s'expliquent  par  des  motifs  tirés  de  la  nature 
même  du  litige  et  de  la  gravité  des  intérêts  que  ce  litige  met 
en  jeu.  C'est  donc  le  litige  qui,  dans  ces  hypothèses  d'ailleurs 
exceptionnolles,  règle  la  procédure  :  il  doit  la  régler,  même 
lorsque  la  juridiction  saisie  est  une  juridiction  consulaire.  En 
matière  de  divorce  par  exemple,  les  juridictions  consulaires 
devront  se  conformer  aux  règles  de  procédure  édictées  par  les 
lois  du  27  juillet  188i  et  du  18  avril  188G. 

Restent  les  prescriptions  relatives  à  la  sanction  des  règles 
de  procédure.  Ici  la  question  se  complique.  D'une  part  en  effet, 
la  sanction  des  règles  de  procédure,  c'est-à-dire,  suivant  les 
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cas.  la  nullité,  l'amende  ou  la  déchéance,  a  paru  au  législateur 
français  à  ce  point  essentielle  qu'il  a  pris  la  peine  d'édicter 
jin  texte  spécial,  l'article  1029  du  Code  de  procédure,  pour  en 
commander  l'application  rigoureuse;  et,  d'autre  part,  il  résulte 
du  prt'ambiilc  rapporté  plus  haut  que  c'est  précisément  dans 
le  but  d'ccarlcr  la  plupart  des  foruuilités  observées  en  France 
que  ledit  de  1778  a  été  promulgué.  Faut-il  conclure  des 
termes  de  ce  préaud)ule  que  seules  les  déchéances,  nullités  ou 
amendes  prononcées  par  l'édit  peuvent  être  encoinues  dans 
les  Echelles  du  Levant?  L'édit  est  muet  sur  un  trop  grand 
nombre  de  points  poin*  qu'une  telle  conclusion  soit  admissi- 
ble. Ainsi,  par  evemple,  il  ne  renferme  aucune  disposition  re- 
lative au\  menlious  que  doit  contenir  le  jugement  du  tribunal 
consulaire:  il  ne  fixe  aucim  délai  dans  lequel  l'appel  doive  être 
interjeté,  l'ouvons-nous  induire  de  ce  silence  que  les  délais 
d'appel  sont  illimités  et  qu'un  jugement  sera  régulièrement 
rendu,  quel({ue  sommaires  que  soient  st»s  dispositions?  11  est 
évident  que  non.  il  s'agit  alors  de  préciscM*  quelles  sont,  parmi 
les  déchéances,  amendes  et  mdiités  prononcées  par  le  (Iode 
de  procédure,  celles  (pii  peuvent  étn*  encourues  dans  les 
Echelles  du  Levant.  En  ce  qui  concerne  les  déchéances,  la 
règle  est  assez  simple,  et  nous  la  formulerons  de  la  manient 
suivante  :  les  déchéances  prononcées  par  le  Code  de  procé- 
dure seiont  applicables  dans  les  Echelles  du  Levant,  si  les  dé- 
lais dont  l'expiration  emporte  ces  déchéances,  sont  reconnus 
devoir  y  être  observés.  Ainsi,  par  exemple,  nous  verrons  que 
les  délais  de  l'appel,  tels  (ju'ils  sont  fixés  par  le  (Iode  de  pro- 
cédure, doivent  être  observés  dans  les  Echelles  du  Levant;  la 
sanction  d<'  leur  inobservation  sera  la  même  qu'en  France,  et 
la  partie  qui  aura  laissé  passer  les  délais  légaux,  sera  déchue 
du  droit  de  faire  appel.  La  règle  est  la  même  pour  les  amendes; 
les  amendes  prononcées  par  le  Code  de  procédure  seront  en- 
courues dans  les  Echelles  du  Levant  dans  la  mesure  où  les 
règles  de  procédure  dont  l'amende  est  la  sanction,  seront  re- 
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conmicM  dcîvoir  Atrr  oIhcivi'js  devant  les  Juiidirtions  C4jiihii> 
lairrs.  Kn  cv  qui  roncnnc  1rs  nullités,  l<»  priii<'i|M*  de  noliition 
(»st  plus  diCfiril»'  à  troiiviT.  rar,  s'il  rsi  vrai  (|ur  nous  flonimett 
forcrs  (remprunter  ail  Code  do  prorédiirc  un  rortain  nombre 
de  iV'f^ies  dr»nt  rinohscrvation  a  pour  san<'tioii  on  Franco  la 
iiuHili',  il  u'csl  pas  uioiiis  vrai  (pio,  pour  rosier  (idoles  à  Iih*- 
prit.  do  l'j^dit .  nous  devons  chorchor  à  rosln'indro  le  phiH  pos- 
sible les  nullités  de  prooediiro.  Ka  cpiostion  a  été  ««xprossé- 
ment  résolue  par  la  législation  italienne,  dans  l'article  1^7  de 
la  loi  du  28  janvier  1860  :  «  Aucune  nullité  |)our  vice  de 
«  forme,  dit  ce  texte,  ne  sera  admise,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
«  infcrtitiido  absolue  sur  les  persf)nnes,  sur  l'objet  dos  de- 
«  mandes,  sur  le  lieu  et  sur  le  délai  |MMir  comparaître  ou 
«  qu'elle  ne  porte  sur  l'essence  de  l'acte  ».  Nous  ne  trouvons 
pas  de  I  xto  analogue  dans  la  lépislation  fran<'aiso.  mais,  en 
fait,  la  jurisprudence  français  '  a  abouti  à  la  solution  de  la  loi 
italienne.  Voici  en  effet  ((iiel  est  son  système.  ElU;  pose  en 
principe  que,  aucune  disposition  législative  n'ayant  rendu 
applicables  aux  juridictions  consulaires  les  régies  établies  par 
le  (Iode  de  procédure,  ces  règles  ne  saturaient  oln*  obligatoires 
pour  elles  à  peine  de  nullité  de  leurs  décisions  (1).  (>  prin- 
cipe toutefois  n'a  pas  la  portée  absolue  qu'il  semble  avoir  au 
premier  abord;  une  élude  ap|)rofondio  des  nombreux  arrêts 
rendus  en  la  matière  témoigne  qu'il  a  simplement  pour  effet 
d'enlever  leur  force  obligatoire  aux  textes  qui  prononci»nt  des 
nullités  (2).  Mais  du  ])rincipe  posé  par  elle  la  jurispnidence 
n'a  jamais  déduit  qu'il  n'y  avait  pas  d'application  possible 
dans  les  Fxhelles  du  Levant  pour  les  nullités  de  procédure  et 
qu'un  acte  de  procédure  devait  être  déclare  valable  dans  toute 
hypothèse,  quelque  informe  qu'il  fut  d'ailleurs.  Dans  quels 
cas  dès  lors  la  nullité  est-elle  encourue  ?  Les  arrêts  répon- 

(i^  Cass..  aO  avril  1867.  D.  P.  1868.  1.  19. 

,2)  Cass.  req..  7  décembro  186.3.  D.  P.  1864.  1.  121t, 
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dent  :  la  nullité  doit  Aire  prononcée  dans  tous  les  cas  où  un 
acte  de  procédure  ne  c/)ntient  pas  toutes  les  cnonciations 
substantielles  qu'il  doit  contenir,  Kt  c<*  second  principe  n'est 
nullement  en  contradiction  avec  le  premier.  De  ce  que  les  ju- 
ridictions consulain-s  ne  sont  pas  liéfs  par  l«'s  tf'\t«'s  du  Code 
de  procédure  (|ui  prononcent  des  nullités,  il  ne  résulta  pas  en 
eiïet  qu'elles  ne*  puissent  pas  en  faire,  dans  certains  cas,  l'ap- 
[)licaiion.  Reste  à  savoir  quelles  énonciations  doivent  Atre  con- 
sidérées comme  substantielles.  Sur  ce  point  le  système  de  la 
jin'isprud<'nce  s'identifie  presque  entièrement  avec  celui  de  la 
loi  italienne  ;  d'après  la  jurisprudence  en  eiïet,  doivent  Mre 
considérées  connue  substantielles  les  énonciations  qui  ont 
pour  but  di'  déterminer  les  parties  en  cause,  l'objet  de  la  de- 
mande ainsi  que  le  lieu  et  le  délai  pour  conq)araître. 

La  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  les  lois  de  pro- 
cédure de  la  métropole  sont  applicables  devant  les  juridic- 
tions consulaires  «Mant  ainsi  i-es<ilue.  nous  pouvons  aborder 
l'étude  des  règles  de  procédure  spéciales  aux  Kchelles  du  Le- 
vant. Suivons  la  marche  d'un  procès  civil  devant  la  juridiction 
consulaire.  ^ 

Kt  d'abord,  comment  s'engage  le  procès?  I^  question  est 
réglée  par  les  articles  0  à  15  de  l'édil  de  177M.  Voici  l'écono- 
mie  de  ces  dispositions  :  le  procès  s'engage  par  une  requête 
(pie  le  demantleui"  lui-même  doit  pr«'senler  au  consul  compé- 
tent, c'est-à-dire,  »'n  principe,  au  consul  dans  l'arrondissement 
(bMpiel  ledefendeinason  douiicile  ou  sa  résidence.  Si,  poui-  luie 
cause  (pielconque,  le  demandeur  ne  peut  pas  présenter  lui-même 
la  requête  au  consul  compétent,  il  doit,  soit  désigner  un  pro- 
ctn'eju"  légalement  ronilc.  soit  l'aire  à  la  chancellerie  d'un  con- 
sulat une  déclaration  circonstanciée,  dont  il  lui  est  délivré  ex- 
pédition et  qui  est  présentée  au  consul  compétent  pour  tenir 
lieu  de  la  requête  (1).  Sur  le  vu  de  la  requête  qui  lui  est  pré- 

l»   \rl.  9, 
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sfuli'i'  ou  (le  la  d«''ciarati<)H  qui  lui  est  transmisi',  le  roiihul 
rend  uru*  ordonnance  fixant  le  lieu,  le  jour  et  llicure  de  la 
compariifion  des  partirs,  en  tenant  compte  d<'  la  dislanri'  den 
litMix  cl  de  la  ^raviu*  des  «■ir<onHlan<"»'H;  il  peut  nn-nif,  n'il  \ 
a  urgence,  ordonner  (pni  les  parti<'s  coniparaitronl  d'unr 
heure  h  Tautrc  I/ordonnantM*  icndur  par  le  eouHuI  n'cAl  hiih- 
ceptibli'  ni  d'opposition  ni  dapprl. 

(les  fornialilés  ont  pour  but  de  porter  le  litige  à  la  ronnaiH- 
sance  du  consnl.  Mais  il  ne  stjjlit  pas  (pjc  le  consul  w/it  averti. 
Il  faut  maintenant  assigner  la  partie  adverse,  (^ctte  assigna- 
tion rcsnllrra  de  la  signification  an  AHt'iuh'uv  de  la  reqiiAle 
ou  de  la  déclaration.  La  signification  est  laite  au  défendeur 
par  rollicier  (pii  remplit  les  fonctions  de  chancelier;  elle  doit 
«Hre  acconipagnt'e  des  pièces  à  l'appui  de  la  demande.  Si  tou- 
tefois ces  pièces  sont  trop  volumineuses  pour  èlre  déplacées, 
elles  restent  dépos<''es  à  la  chancellerie,  où  le  défendeur  peut 
en  demander  communication  (1).  Ijl  signification  doit  être  faite 
en  parlant  à  la  personne  (hi  défendeur  ou  à  son  domicil»;  ;2), 
s'il  a  un  domicile  connu  dans  le  consulat;  elle  peut  être  faite 
par  voie  d'affiche  à  la  chana'llcrie,  si  le  défendeur  n'a  |)as  de 
domicile  conmi  dans  le  consulat,  on  s'il  est  absent,  ou  s'il 
est  impossible  de  le  rencontrer  (3).  L'acte  de  signification  doit, 
ainsi  que  la  copie,  contenir  :  le  nom  du  défendeur,  c^'lui  de 
la  personne  à  laquelle  la  signification  aura  été  laissée,  la  men- 
tion qu'il  a  (té  apposé  des  affiches  dans  les  cas  où  la  loi  l'exige, 
la  signature  du  chancelier,  enfin  l'indication  du  lieu,  du  jour  et 
de   l'heure  fixés  pour  la  comparution  dans  l'ordonnance  du 

{D  Rditde  1778,  art.  11. 

fi)  La  résidence  dan:,  le  consulat  équivaudrait  au  domicile.  —  Jiirisprudence 
constante. 

(3)  Toutefois,  s'il  sagit  dune  personne  qui  a  depuis  longtemps  quitte  les 
Echelles,  la  jurisprudence  juge  insuffisante  la  signification  par  voie  d'affiche,  et 
elle  décide  que  l'assignattion  doit  être  faite  au  domicile  réel  du  défendeur.  -^ 
Voy.  notamment  un  arrêt  de  la  Cour  d'.\ix  du  27  avril  1858, 
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consul.  Toutes  ces  mentions  sont  exigi'es  à  peine  de  nul- 
lité (1). 

Ainsi  s'engage  l'instance  devant  la  juridiction  consulaire 
française.  Nous  retrouvons  les  in«^uies  règles  dans  les  législa- 
tions consulaires  belge  (2),  italienne  f.S).  allemande  f'O  et 
austro-hongroise  (5).  La  législation  anglaise  est  plus  compli- 
quée; elle  transporte  en  eflet  dans  les  Kclielles  du  Levant  la 
|)lupart  des  formes  de  proct'dure  en  usage  en  Angleterre.  No- 
tons cependant  la  disposition  de  l'article  55  de  l'ordre  en  Con- 
seil de  1873,  qui  attribue  au  tribunal  consulaire  un  pouvoir 
discrétionnaire  très  étendu  :  ce  tribunal  a  toute  latitude  pour 
étendre  ou  restreindre  à  son  gré  les  délais  ordinaires  <le  pro- 
cédure ((>). 

L'instance  est  engagée,  dominent  .s»»  poursuit-elle? 

Les  parties  sont  tenues  de  s*'  pres«'nter  en  personne  devant 
le  consul,  dans  le  lieu  et  aux  jour  et  heure  indiqués  par  son 
ordonnance.  Elles  peuvent  néanmoins,  en  cas  de  maladie, 
d'absence  ou  autres  empêchements,  envoyer  au  consul  des 
mémoires  signés  d'elles  et  auxquels  seront  jointes  les  pièces 
indispensables,  ou  se  faire  n'présenter  par  des  procureurs  fon- 
dés, (le  sont  là  les  dispositions  des  articles  ik  et  15  de  l'édit 
de  1778.  L'article  l'i  ajoute  :   «  Il  sera,  sur  les  dites  compa- 

(1)  Kdit  de  1778,  ait.  Vî.  —  Observons  «ju'uno  Mgiiiticatioti  pourrait  être  va- 
lablonunit  faite  un  dinianclie  ou  un  jour  rério.  l-es  restrictions  du  (Iode  de  pro- 
rédun'  ne  s'imposent  pas  dans  les  Erliolles.  et  l'édit  no  contient  aucune  dispo- 
sition a  cet  égard.  Kn  fait  cepenciant,  la  rèule  adoptée  en  France  est  générale- 
ment suivie  dans  les  Kchelles. 

(2)  Loi  do  1851,  art.  37  à  40. 
3^  Loi  de  186«'..  art.  76  à  «5. 

(i)  Loi  de  1879,  g  20. 

(51  Ordonnance  de  1855,  §  17. 

6^  Les  règles  de  la  procédur»'  civile  devant  les  tribunaux  consuliiiTs 
britanniques  sont  déterminées  par  les  art.  86  à  143  de  l'ordre  en  Conseil  de 
1873.  Nous  n'avons  pas  a  en  faire  une  étude  particulière,  car  elles  ne  dérogent 
généralement  pas  au  droit  commun  de  la  procédure  anglaise. 


.'MK)  l.'iMMI  Mil'.    liK    II  ltlliU:TI(».N 

«  nitions, ou  sur  Ifs  iiHMiioiics,  pircrvsou  (l«Vlai;iti<Mis  cuvoyès, 
«  iviulu  Hiir-h'-chainj)  par  le  ronsiil,  assiste  de  (1<'U\  notables, 
«  iinn  sonlcnce  (Ij^finiiivc,  «i  la  cause*  leur  paraît  suffis;immont 
«  instruite  ». 

(les  dispositions  doiiiii'iii  lirn  à  trf»is  olmciNafions  iinpor- 
lanlcs. 

(lonstatoiis  d'abot'd  (pu*  h*  pr«>limii)aii'<'  de  roiirilialioii 
n'existe  pas  devant  les  jiiiidiriions  («insiiiain"*  franrais4*H  :  la 
règle  est  la  in«>nie  pour  les  jiiridietions  consulaires  itali«'nnes. 
Ail  contraire,  les  législations  ronsidaires  belge,  allemande  et 
austro-hongroise  admettent  le  préliminaire  de  ronrilialion;  la 
législation  austro-hongrois**  enjoint  mAine  au  eonsul,  s'il  ne 
réussit  pas  à  concilier  les  parties,  de  les  ren\oyer  de\ant  mu 
arbitre;  le  procès  ne  s'engage  «pie  si  celte  s<»conde  tentative 
de  conciliation  échoue  (\).  N'hésitons  pas  à  reconnaître  que, 
sur  ce  point,  les  législateurs  belge,  allemand  et  austro-hon- 
grois ont  été  mieux  inspirés  (pie  les  législateurs  français  et 
italien.  La  conciliation,  qui  est  toujours  désirable,  nous  parait 
l'être  surtout  lorsque  le  litige  s'élève  entre  nationaux  résidant 
à  l'étranger,  H  est  bon  sans  doute  de  simplifier  les  form^»» 
de  procédure,  mais  n'est-il  pas  meilleur  de  les  rendre  inutiles, 
en  empêchant  le  procès  de  naître? 

Constatons,  en  second  lieu,  (pie  le  jugement  définitif  sur 
l'alTaire  soimiise  au  tribunal  consulaire  peut  int<'rvenir,  même 
si  \o  tribunal  est  saisi  par  l'une  des  parties  plaidantes  de 
conclusions  tendant  à  ime  décision  préparatoire  ou  interlocii- 
loiie.  Le  tribunal  n'est  pas  obligé  de  statuer  au  préalable  siu- 
CCS  conclusions,  et  cela,  alors  même  que  l'autre  partie  y  aurait 
acquiescé;  si  la  cause  lui  paraît  suffisamment  instruite,  il  peut 
immédiatement  statuer  sur  le  fond  ['î.  C'est  là  une  nouvell»- 
dérogation  au  droit  commun,  qui  se  retrouve  dans  la  législa- 

(1)  Ordonnance  de  1855,  §  17. 

(2)  Conf.  Aix.  28  décembre  J858. 
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lion  italienne  (1),  mais  que  nous  chorchcrions  vainemenl  dans 
les  It'gislulions  bclg*',  allrniand»'  (H  aiislro-hongroise.  Cette  dé- 
rogation au  droit  eoinuiuu  Dr  nous  parait  pas  plus  heureuse 
(juc  la  pn''(('(lenle.  Il  «'si  l)on  sjtns  doutr  de  prévenir  l'esprit 
(!<•  chicane,  niais  il  ne  Tant  pas  que  ce  soil  au  détriment  d'une 
bonne  administration  de  la  justice. 

Voici  noire  troisième  observation.  De  l'article  lô  précité  de 
l'édit  de  1778  il  résulte  que  les  parties  peuvent  se  faire  repré- 
senter en  justice  par  des  fondés  de  pouvoir  (2).  deit»*  disposi- 
tion n'est  d'ailleins  pas  spéciale  à  la  législation  françaist^; 
nous  la  relrouv«)ns  dans  toutes  les  législalions  constdaires  (3). 
Elle  n'est  en  aucune  manière  dérogatoire  a  i  droit  commun, 
«'t  nous  ne  la  relevons  que  pour  signaler  l'erreur  grave  qu'ont 
conuTiise,  en  l'inlerprétant,  M.  Kéraud-tiiraud  et,  après  lui, 
MM.  Dislère  et  de  Mouv.  ITaprès  ces  auteius.  la  faculté  ac- 
cordée aux  parties  de  se  faire  représenter  en  justia*  j)ar  des 
mandataires  ou  procureurs  légalement  fondés  aurait  pour  effet 
d'éCxirter  l'application  dans  les  Kchelles  du  Levant  de  la 
règle  traditionnelle  :  "  .\tt/  t'/i  Frtnue  nr  phiidf  jmr  procti- 
rt'ur  »  (4).  Il  est  vraisemblable  que  MM.  Féraud-<liraud,  Dis- 
lère et  de  Moiiy  se  sont  laissé  abuser  |)ar  wnt'  similitude  de 
mots,  car,  en  droit,  il  n'y  a  aucini  lapport  «'Ulre  la  disposition 
de  l'article  lô  de  l'édit  et  la  règle  «  Nul  nf  plaide  pui' procu- 
icnr  ».  Celte  règle  signifie  que  nul  ne  peut  ester  en  juslice 
par  l'intermédiaire  d'un  tiers  (pji  figurerait  seul  et  en  nom 
dans  l'instance,  en  telle  stute  <pie  les  ellets  de  la  cliost^  ji'gée 
se  produiraient  pour  ou  contre  une  |M*rsonne  cpii  n'aurait  pas 

l;  Loi  do  i^ùà,  an.  Ul. 

ti)  Voir  aussi  :  édit  do  i77S,  an.  'J. 

(:il  Voir  iiutaminciit  :  loi  italiciiiu*  do  l.*<tkj.  art.  ÎSti.  -  l^oi  bolgo  de  1861, 
art.  42.  —  OrdoiuiîiiKo  austm-hongroise  do  1855,  g  17.  —  Ordro  en  Conseil  de 
1873,  art.  52. 

4;  Ffraid-Giraii'.  '>/>■  •  ''  •  '•  H.  !'•  27'.i.  —  Dislkru  et  de  MoOy,  «//*.  vil., 
p.  ÎS. 
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rtô  pailif  (Ihiis  l'instanco;  (lansr<»s  lonin's.  tAU'  fst  applirablr 
dans  les  Kclicllcs  du  Levant  aussi  bien  qnr  dans  la  inctropok*. 
Mais  la  n-^U'  «<  Nu/  lu-  plaide  par  prurureur  »  n'a  nulldiu'nt 
pour  (»l)jrl  de  prohihi'r  le  mandat  normal  </'/  litrm,  «pii 
suppose,  comme  tout  mandat,  cpie  le  mandataire  a^il  au  non) 
du  mandant  et  (|ue  celui-ci  est  par  conséquent  réellement 
partie  dans  l'instance,  la  rpialité  en  larpiel!»'  a^it  le  manda- 
taire étant  d'aillems  spécifiée  dans  tous  les  ailes  de  prwé- 
dnre.  (le  mandat  nd  liteni  est  prati(|iié  tous  les  joui-s  de- 
vant les  tribunaux  di*  la  métropole;  c'est  à  lui  que  si*  rapporte 
la  dis|)osili()n  précitée  de  l'édit  de  1778. 

Nous  connaissons  ainsi  les  régies  de  la  prwedure  ordinaire 
devant  les  juridictions  consulaires.  Disons  quelques  mots  d«*« 
incidents,  l/édit  de  177H  prévoit  :  l'interrogaloire  sur  faits  et 
articles,  la  visil«î  sur  les  lieux,  les  expi'i  tisi'S  et  les  enipiétes. 

I"  Interroi/ntoin'  sur  faits  et  articles.  —  I.,orsf|U(?  le  tri- 
bunal juge  nécessaire  <renlendre  l'une  des  parties  qui,  par 
suite  d'im  empêchement  légitime,  n'a  pas  pu  si*  présenter 
en  personne  devant  lui,  il  ordonne  rpir'lh;  sera  interrogée  sur 
faits  et  articles.  I/interrogatoire  est  fait,  sur  la  délégation  du 
tribunal  consulaire,  par  un  des  ofliciei-s  du  consulat  ou  par 
lui  des  notables,  a.ssisté  du  chancelier  ou  de  son  sup))leant  : 
il  est  signé  par  toutes  les  personnes  présentes.  Telh*  est  la  dis- 
position de  l'article  17.  Même  disposition  dans  la  loi  Iwlge  et 
dans  la  loi  italienne,  avec  cette  précision  fpie  la  loi  italienne 
autorise  la  partie  advers<'  à  assister  en  personne  à  l'interroga- 
toire sur  faits  et  articles  ou  à  s'y  faire  représenter  (i).  Les 
lois  consulaires  allemande  et  austro-hongroise  sont  muettes  sur 
cet  incident. 

2"  Visite  sur  les  lieuj-.  —  Cet  incident  est  réglé  par  l'ar- 
ticle 18  de  l'édit.  Lorsqu'une  descente  sur  les  lieux  ou  à  bord 
d'un  navire  est  jugée  nécessaire  par  le  tribunal  consulaire, 

il    Loi  belge  de  1851,  ait.  4G.  -  Loi  italienne  do  1866,  art.  88. 
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celui-ci  peut  oidoniier  qu'il  s'y  transportera,  ou  désigner,  pour 
opérer  la  \isite,  soit  un  de  ses  nieinbrt^,  soit  un  notable  spé- 
cialement commis  à  cet  effet.  !.<•  jugement  qui  ordonne  le 
transport,  doit  eu  (iver  le  lieu,  le  jour  l't  Theure:  il  est  signifié 
aux  parti(^s  intéressées  dans  la  même  forme  que  les  requêtes, 
dette  signification  faite,  il  est  procé  lé  à  la  visite  auv  lieu,  jour 
et  heure  indiqués  par  le  jugement,  même  si  les  parties  sont 
absentes.  Procès-serbal  doit  être  dressé  de  l'opération. 

3"  E.ipcrtist's.  —  Aux  termes  de  l'article  19  de  l'édit, 
«  dans  les  all'aires  où  il  s'agit  seulement  de  connaître  la  va- 
«  leur,  l'état  <n\  le  (lé|)ériss«Miient  de  quelques  effets  ou  mar- 
'<  chandises  »,  le  tribunal  consulaire  petit  nommer  d'oflice 
des  experts.  Hien  que  l'edit  exige  |)ositivement  qu»*  ces  experts 
soient  choisis  parmi  les  nationaux,  la  jurisprudence  admet 
(jue,  si  la  nature  dtî  la  vérification  ne  permet  pas  de  nommer 
des  experts  français,  il  est  loisible  au  tribunal  de  désigner  des 
experts  n'appartenant  pas  à  la  nationalité  français^',  à  la  con- 
dition de  constater  dans  son  jugement  l'impossibilité  où  il 
s'est  trotivé  de  nommer  des  experts  français.  Kn  tout  cas  les 
experts  doivent  prêter  serment,  et  l'accomplissement  de  cette 
formalité  est  requis  à  peine  de  nullité.  Les  experts  di*essent  de 
leurs  opérations  un  procès-verbal  (|ui  est  déj)osé  à  la  chancel- 
lerie; il  n'est  pas  nécessaire  (pie  ce  j)rocès-verbal  soit  signifié 
aux  parties;  celles-ci  en  prendront  communication  à  la  chan- 
cellerie, et  il  devra  leur  en  être  délivré  des  copies,  si  elles  le 
demandent. 

'i"  lùif/iif'tfs.  —  l.a  procédure  organisée  par  l'édit  dans 
les  articles  21  à  24,  est  très  simple  et  très  expéditive. 
D'abord  l'tMupiète  a  lieu  dans  tous  les  cas  devant  le  tribunal 
liii-niéiiie;  île  plus,  les  parties  sont  tenues  de  faire  connaître, 
au  luoiueut  même  où  la  demande  d'enquête  est  présentée, 
les  témoins  qu'elles  désirent  faire  entendre.  Le  tribunal  fixe 
par  jugement  les  jour  et  heure  auxquels  l'enquête  aura  lieu, 
l'omment  les  témoins  sont-ils  assignes?  11  faut  distinguer  sui- 
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\uiil  qu'ils  sont  Kranrais.  étrangers  ou  OttoiiianM.  S'iln  nonl 
Français,  la  «(.'nlrnce  qui  ordonne  l'enquête  leur  <»!  Hignifiéo 
par  les  soins  du  chancelier;  s'ils  sont  étrangers,  il»  ne  peuvent 
Mre  aRsign»»s  (jue  par  l'inlennédiaire  d»*  leurs  consulats;  s'ils 
sont  Ottouiuns,  il  l'st  nécessiiir»'  de  s'adress«M-  aux  auloritt'S 
locales  qui  s<Miles  |)euvent  leur  donner  l'ordre  de  comparaître. 
(les  régies  supposent  rpie  l«>  témoin  assigné  résid»*  dans 
rKclielie  où  r»'iujuéti'  a  lieu  ;  s'il  réside  Aans  une  autre 
Kchelle,  le  tribunal  prod'de  par  voie  de  commission  roga- 
toire  adressée  soit  à  l'auforité  locale,  soit  à  l'aulorité  consu- 
laire française  ou  étrangère  di-  ci'tfe  Kchelle.  Des  p<''nalit<''!S 
sfint  édictf'es  contre  les  témoins  rpii,  (pioiqui;  régulièrement 
assignés,  ne  comparaissent  pas.  Ils  sont  pcissihies  d'une 
auiciidc  (Ir  80  francs  poui"  l«'  premier  défaut  et  de  100  lianes 
pour  le  second  ;  cette  ami-nde  peut  être  j)ortée  au  double  pour 
chaque  récidive,  en  cas  de  désobéissance  réitérée  par  le 
même  témoin,  même  si  le  défaut  précédent  a  eu  lieu  dans 
une  autre  aflaire;  le  tribunal  peut  d'ailleurs  ordonner,  même 
])Our  le  premier  défaut,  la  contrainte  par  corps  contre  le  dé- 
faillant. Il  est  évident  qui*  ces  pénalités  ne  peuvent  atteindre 
(|ue  les  témoins  de  uationalité  français!',  le  tribunal  considaire 
français  n'ayant  aucun  pouvoir  direct  d'assignation  ni  aucun 
moyen  de  coercition  sur  les  témoins  étrangers  ou  ottomans. 

Les  témoins  peuvent  être  reprochés;  les  reproches,  s'il  y 
en  a,  sont  proposés  verbalement  à  l'audience;  il  doit  en  être 
fait  mention  dans  le  jugement,  qui  tient  lieu  de  procès-verbal. 
On  procède  ensuite  à  l'audition  des  témoins  :  l'article  25  spé- 
cifie qu'ils  seront  entendus  sommairement  et  exige  que  leurs 
dépositions  soient  reproduites  dans  la  si'ntence.  Les  étrangers, 
qui  ne  savent  pas  s'exprimer  en  langue  française,  sont  assis- 
tés, pour  faire  leurs  dépositions,  d'un  interprète,  qui  doit  au 
préalable  prêter  serment,  à  moins  qu'il  ne  soit  drogman  ou 
interprète  attaché  au  consulat  et  qu'il  n'ait  déjà,  en  cette  qualité, 
prêté  serment.  Par  une  étrange  anomalie,  l'édit  ne  prescrit 
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pas  la  prestation  d«*  S'rment  de  la  part  des  témoins;  en  fait 
les  témoins  sont  toujours  invités  à  prêter  serment  de  dire  la 
vérité,  mais  l'omission  de  cette  formalité  ne  serait  certaine- 
ment pas  une  cause  de  nullité. 

Nous  retrouvons  la  plupart  de  ces  règles  dans  les  législa- 
tions consulaires  belge  et  italienne.  Signalons  cependant  la 
particularité  suivante  :  la  loi  belge  et  la  loi  italieime  prescri- 
vent positivement,  et  à  peine  de  nullité,  la  |)resiation  de  ser- 
ment dtî  la  part  des  témoins  (1)  :  toutefois,  d'après  la  loi  ita- 
lienne, le  témoin  au(piel  sii  foi  religieuse  interdit  le  s<Minent, 
es(  dispensé  de  celte  formalité  (2j.  En  ce  qui  concerne  les 
lois  consulaircîs  allemande  et  austro-hongroise,  nous  ferons  la 
même  observation  (pie  plus  haut  :  c^^s  lois  ne  contieiment  au- 
cune disposition  spéciale,  rclatiNc  à  la  procéduic  de  l'enquête; 
il  faut  conclure  de  ce  silence  que  le  droit  commun  de  la  mé- 
tropole est  applicable  à  ce  point  de  vue  devant  les  juridictions 
consulaires.  Dans  la  législation  anglaise,  la  procédure  des 
enquêtes  devant  les  tribunaux  consulaires  est  déterminée  par 
les  articles  62  à  75  de  l'ordre  en  (lonseil  de  1873.  Cette  pro- 
cédure ne  dilVère  i)as  sensiblement  de  la  procédure  suivie 
devant  les  tribunaux  consulaires  français.  Constatons,  en  pas- 
sant, la  sévérité  très  grande  de  la  loi  anglaise  à  l'égard  des 
témoins  défaillants;  aux  termes  de  l'article  6*2  de  l'ordre  en 
Conseil  précité,  tout  témoin,  sujet  ou  protégé  anglais,  qui, 
(pioi(pie  régulièrement  assigné,  n'a  pas  comparu,  est  passible, 
s'il  ne  fait  pas  valoir  une  excuse  légitime,  d'une  amende  qui 
peut  aller  juscpi'à  100  livres  sterling,  ou  d'un  emprisonnement 
(pii  peut  aller  jusqu'à  un  mois. 

Le  jugenu.iit  nuinpie  la  lin  de  l'instance.  11  est  rendu  à  la 
pluralité  des  voix  et  lu  à  l'audience  par  le  consul,  président 
du  tribunal  consulaire.  La  minute  est  signée  pai*  le  consul  et 

(1)  Loi  belge,  art.  58.  —  I^oi  italienno,  ait.  1»7. 
•^    I^oi  italioniii',  ait.  97  in  fine. 

a) 
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par  le  chancelier;  il  n'est  pas  n(^a;H6aire  qu'elle  soit  nignée 

par  les  assesseurs  1).  Mappelons  qu<'  le  eonsnl  ()eul  juger 
siMil  toutes  l(^s  fois  (ju'il  lui  a  été  iuipossiblc  (!«•  trouver  dan» 
sa  <'ii<onseriplion  consulaire  ties  assess^'urs  de  natioualilé 
franraise;  rappelons  aussi  (jue,  d'après  la  législation  aiistro- 
liougroise,  les  assessi'urs  n'ont  rpu-  \oi\  cousultativjî  et  que, 
d'après  les  législations  allemande,  belge  <>t  italienne,  I(>h  cx)nAulH 
statuent  sans  assesseurs  sur  toutes  les  alTain^  au-des8ouH 
d'un  certain  taux. 

(,)iielles  uieutiuns  doit  contenir  le  jugement?  La  plupart  de» 
l<;gislations  cousulaires  et,  en  particulier,  la  législation  fran- 
raise. soril  luiieitcs  siu-  ce  point.  Il  faut  doue  recourir  au  droit 
conuuun  de  la  mélroj>ole,  (;t  ce  droit  connuun  est  fixé,  pour 
la  législation  française,  par  l'article  1^1  du  Onie  de  procé- 
dure civile.  Nous  déciderons  en  conséquence-  que  le  jugement 
doit  contenir  :  les  iu)ms  des  juges,  les  noms,  prénoms,  pro- 
fessions et  demeures  des  parties,  leurs  conclusions,  l'exposé 
sommaire  des  points  de  droit  et  de  fait,  les  motifs  et  le  di»- 
posilif.  Il  (onvieiU  aussi  d'indiquer  dans  le  jngeuient.  bien 
([ue  rarlicle  IM  précité  n'exig»;  pas  positivement  ces  men- 
tions, la  Ucitionalité  des  parties,  les  noms  des  défenseurs  qui 
ont  présente  des  observations  pour  elles,  et,  dans  le  cas  où 
elles  se  sont  fait  représenter  par  des  mandataires,  les  noms, 
prénoms,  professions  et  demeures  de  ces  mandataires,  ainsi 
que  l'acte  par  lequel  elles  ont  conféré  à  ces  mandataires  le  pou- 
voir de  les  représenter.  Toutefois  ces  diverses  mentions  ne 
sont  pas  toutes  exigées  à  peine  de  nullité  du  jugement,  et 
c'est  ici  le  cas  de  faire  l'application  de  la  théorie  exposée  plus 
haut.  Il  n'y  aura  nullité  que  si  la  mention  omise  était  néces- 
sîiire  pour  déterminer  les  parties  «m  cause  ou  l'objet  du  litige. 
Ainsi  le  défaut  d'indication  des  points  de  droit  et  de  fait 
et  des  conclusions  des  parties  entraînera  la  nullité  du  juge- 

i)  ConI".  Cass.  req.,  7  décembre  1863,  D.  P.  1864,  1.  120. 
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mtMit  ;  il  en  sera  de  même  du  d(''laiit  d'indication  des  noms 
des  parties  et  aussi  du  défaut  d'indication  de  leur  demeure, 
car  la  denicure  des  parties  fixe  dans  certains  cas  la  compé- 
tence du  tribunal.  Mais  le  défaut  d'indication  de  la  piofession 
des  parties  ne  serait  qu'un  vice  de  rédaction  sans  influence 
sur  la.  validité  du  jugement  (1). 

Le  jugement  est  rendu  ;  avant  de  l'evécuter,  il  faut  le  signi- 
fier. AuK  termes  de  l'ait.  '11  de  l'édit,  cette  signification  stî 
fait  dans  la  forme  des  requêtes  introductives  d'instance  :  il 
faut  doue  se  reporter  à  l'article  12  précité  de  l'édit  et  décider, 
par  application  de  ce  texte,  (jue  le  défaut  de  mention  dans 
l'original  et  la  copie  du  nom  de  la  personne  à  laquelle  la  signi- 
licatiori  a  été  laissée,  ainsi  que  le  défaut  de  signature  de  l'offi- 
cier du  consulat  par  qui  l'acte  a  été  signifié,  «Mitrailleraient  la 
nullité  de  la  signification  (2).  La  signification  est,  dans  la  lé- 
gislation consulaire  française,  le  préliminaire  obligé  de  l'exé- 
cution du  jugement  ;  ell<'  doit  avoir  lieu,  même  si  les  parties 
ont  été  présentes  à  la  lecture  du  jugement.  Sur  ce  point,  la 
législation  italienne  se  sépare  de  la  législation  française  ; 
l'article  101  de  la  loi  consulaire  italiiMuie  décide  <mi  efTet  cpie 
le  |)rononcé  du  jugement  en  présence  des  p  uties  ou  de  leurs 
représentants  rend  toute  signification  inutile;  la  signification 
n'est  requise  que  si  le  jugement  a  été  prononcé  en  l'absence 
des  parties  ou  de  leurs  représentants.  Nous  trouvons  une  dé- 
cision semblable  dans  la  loi  consulaire  anglaise  (3). 

Le  jugement  a  été  régulièrement  signifié  ;  il  s'agit  maintenant 
de  l'exécuter.  Cette  exécution  a  lieu,  aux  termes  de  l'article  35 
de  l'édit,  dans  les  Echelles  par  toutes  les  voies  de  droit  dont 
les  traités,  les  conventions  diplomatiques  et  les  usages  autori- 


(1)  ConI".  Aix,  IG  août  1860,  —   19  août  1861,  —  5  janvier  1860,  —  'H  lévrier 
1861,  —  1"  avril  1862,  —  12  mai  186:?. 

(2)  Coiif.  Aix,  8  août  1862. 

{^.  Ordro  on  Ooiisoil  do  187o,  art.  142,  ai.  .3  et  4. 
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sent  l'omploi  (I).  Ell«»  pput  eu  outre  ^in*  pourAiii%ie  par 
toute»  \cs  voies  antoris/es  par  les  lois  françaises  (2).  S'il  est 
nécessaire  de  recourir  à  la  foiee  publirpir.  Ier/)nsul  s'aflresH4*ra 
à  rautorité  loeale  ;  relle-ei,  en  vertu  ui(*mu<' des  (apiluialion». 
«•st  oblifçée  d'intervenir  ri  de  pnHer  main-fort»*  à  rautorité 
consulaire. 

La  force  exécutoire  des  jugements  d»*s  tribunaux  consu- 
laires n'est  pas  limitée  aux  txhelles.  Os  jugements  sont  aussi 
exécutoires  dans  la  métropole  ;  ils  sont  exécutoires  de  plein 
droit,  en  ce  sens  (pi'ils  n'ont  besoin  ni  d'iun'  liomologalion  ni 
d'un  mandement  des  tribunaux  de  la  mélro|)ole  (3).  Les  tri- 
bunaux consulaires  en  eiïet  rendent  la  justia;  au  m^me  titre 
et  a\ec  Il's  mêmes  pouvoirs  rpie  les  tribunaux  de  la  m«''troj)oIe, 
Héciproqiiemciif  du  icstt',  les  senteiu!es  rendues  par  l<.*s  tri- 
bunaux de  la  métropole  sont  exécutoires  de  plein  droit  contre 
les  nationaux  dans  les  Kcbelles.  Ceux  qui  veulent  en  obtenir 
l'exécution  n'ont  à  justifier  de  l'accomplissement  d'aucune 
formalité  autre  que  la  légalisation  des  jugements  et  arrêts  par 
le  nunistre  des  allaires  étrangères  [h  . 

L(s  tribunaux  consulaires  peu\ent-ils  or<loinier  l'execiitiou 
provisoire  de  leurs  jugements,  nonobstarU  op|)ositioti  ou  appel? 
La  (juestion  est  expressément  prévue  par  les  l«'*gislations  con- 
sulaires française,  italienne  et  belge,  et  les  solutions  donnée» 
par  ces  trois  législations  sont  (pielque  peu  diiï<*rentes.  Dans  la 
législation  française,  aux  termes  des  articles  30  et  31  de  l'édit 

,1     vieilli- di^positiuii  dans  lu  loi  italienne.  ai-t.   101. 

[i  Une  (lis>|H)sition  rormclle  de  ledit,  ait.  3>i.  autorisait  les  tribunaux  consu- 
laires à  prononcer  la  contrainte  par  corps  dans  tous  les  cas  où  les  ordonnances 
permettaient  cette  voie  d'exécution  des  décisions  judiciaires.  La  loi  de  1867  ayant 
aboli  la  contrainte  par  corps,  l'exécution  des  jugements  consulaires  en  matière 
civile  ne  peut  plus  être  poursuivie  que  par  la  saisie  des  biins. 

(3)  L'article  35  de  l'édit  formule  cette  règle,  qui  d'ailleurs  ne  pouvait  faire 
aucun  doute. 

(4)  C'est  là  une  disposition  commune  à  toutes  les  législations.  —  \rt\.  pour 
la  Fiance  :  Oi-donnance  du  "25  octobre  lb.33.  art.  10. 
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de  1778,  l'exécution  piovisoiie  doit  être  ordonnée,  loi"squ'il 
s'agit  "  de  lettres  de  change,  comptes  arrêtés  on  antres  obli- 
gations par  écrit  »>  —  c'est  la  disposition  (hi  l'article  30  —  et 
lorsqu'il  s'agit  «  de  conventions  verbales  on  de  comptes  cou- 
rants »  —  c'est  la  disposition  de  l'article  31  ;  dans  ce  dernier 
cas,  la  partie  qui  demande  r<'\écntion  provisoire  doit  fonrnii' 
caution  (I).  Dans  les  deux  cas  d'ailleurs,  l'exécution  provisoire 
est  un  dioit  pour  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause;  le 
tribunal  ne  peut  pas  se  refuser  à  l'ordonner.  D'autre  part,  le 
tribunal  n'a  pas  le  droit  d'ordoimer  l'exécution  provisoire,  avec 
ou  sans  caution,  en  dehors  des  cas  prévus  par  les  articles  30 
et  3!  de  l'édit.  Les  dispositions  de  l'édit  sont  siu*  ce  point 
d'autant  plus  signiliralixcs  (juc  l'ordonnance  de  lOSI  recon- 
naissait aux  tribunaux  consulaires  la  faculté  d'ordonner  dans 
tous  les  cas  l'exécution  provisoire  de  leurs  sentences;  il  est 
\rai  (pie  l'ordonnance  de  i(>Hl  exigeait  qu'il  fut  toujoiu's 
donné  caution. 

Le  système  de  la  loi  consulaire  italienne  est  un  moyen 
terme  entre  celui  de  l'édit  de  1778  et  celui  de  l'ordonnance 
de  1(581.  Voici  en  elfet  la  disposition  de  l'article  107  de  la 
loi  italienne  de  1866  :  ((  Les  sentences  définitives  rendues  par 
<<  les  tribiniaux  consulaires  sur  des  lettres  de  change,  billets 
«<  à  ordre,  com|)tes  liquidés  et  autres  obligations  résultant 
«  d'un  écrit  authentique  ou  reconnu,  pourront  être  déclarées 
<«  par  la  sentence  même  provisoirement  exécutoires,  nonobs- 
«  tant  toute  opposition  et  appel,  et  sans  caution.  —  Dans 
«  les  autres  cas,  les  tribunaux  consulaires  poiuront  or- 
•<  donner  l'exécution  provisoire  de  leurs  sentences,  nonobs- 
"   tant   opposition  ou  appel,  mais  avec  caution    »  ('2).  Ainsi 

(1)  Il  peut  ctrc  supplée  à  la  caution  par  le  dépôt  en  chancellerio  du  montant 
des  condamnations,  art.  34.  —  L'article  32  indique  la  procédure  à  suivre  pour 
la  présentation  de  la  caution.  —  L'article  33  dispense  la  caution  de  fournir  un 
état  de  se»  biens;  il  suffit  qu'elle  soit  notoin  ment  solvablo. 

(2)  Les  articles  108  et  109  sont  la  reproduction  textuelle  des  articles  32,  33 
et  34  de  ledit  de  1778, 


HKI  l.'lM.MI MTK   I)K   Jt  ItlIlUmON 

les  tribunaux  (^insulaires  iialicn»  im  sont  Jamais  obH(^(*s  d'or- 
donner Tex^'cutio!»  provisoire  de  leurs  jiigenwnts  ;  mais, 
d'autre  part,  ils  ont  toujours  la  fat'iilté  de  le  faire,  à  la  con- 
dition d'obliger  la  partie  rpii  a  oblmii  ^.ûu  de  raiisi'.  â 
loiirnir  caution.  Ils  ne  |)euvent  ordonner  l'exécution  provi- 
soire sans  caution  que  dans  certains  c&n  H|)«'rialemenl  prévuii 
par  le  texte  précité.  —  O  système  e»l  aussi  c<'lui  de  la  U'%\»- 
lalion  belge  (1). 

Des  voies  fie  recours.  —  (^hiellcs  sont  les  voies  de  recours 
ouxertes  contre  les  décisions  des  tribunaux  consulaires  ?  Deux 
sont  admises  par  toutes  les  législations,  à  savoir  l'opprisition 
el  l'appel.  FUudions-les  avec  (|ue|cpies  détails. 

Occupons-nous  d'abord  de  Topposition.  l/opposition  l'st 
formellement  prévue  par  l'article  28  de  l'édit  de  1778,  qui  en 
règle  le  délai  et  la  forme.  Aux  termes  de  ce  t«*xte,  la  partie 
contre  laquelle  un  jugement  par  défaut  a  été  rendu  et  qui  veut 
faire  opposition,  doit  adresser  une  requête  au  consid  dans  les 
trois  jours  qui  sui\eut  la  signification  du  jugement  fait».*  à  elle- 
même  ou  à  son  pro<Mireur  fondé,  l'ass.'*  c**  délai,  aucune 
opposition  n'est  nxevable  ;  la  déchéance  est  expressément 
formult'e  par  le  texte  précité.  Dans  le  cas  où  la  partie  con- 
damnée est  absente  et  n'a  pas  de  procurein-  fondé  pouj-  la  re- 
présenter, le  délai  ne  court  que  du  jour  où  la  partie  a  eu  con- 
naissance de  la  condamnation.  Kn  toute  hypothèse,  le 
jugement  par  défaut  peut  être  «.'x<'culé  sur  l«»s  biens  du  dé- 
faillant trois  jours  après  la  signification  faite  à  personne,  à 
domicile  ou  par  voie  d'alliche.  L'article  29  ajoute  que  les  ins- 
tances sur  les  oppositions  devront  être  vidées  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

La  loi  consulaire  italienne  reconnaît  aussi  expressément  à 
la  partie  condamnée  par  défaut  le  droit  de  former  opposition  ; 
elle  lui  impartit,  pour  ce  faire,  le  même  délai  de  trois  jours  ; 

(11  Loi  de  1851,  art.  60. 
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ce  délai  court  du  jour  do  la  signification  du  jugement  laite  à 
personne  ou  à  domicile.  Toutefois,  si  la  personne  condamnée 
est  absente  et  n'a  pas  de  domicile  connu,  le  tribunal  Ini-môme 
fixe,  d'apivs  les  circonstances,  le  délai  dans  lequel  l'opposition 
doit  être  formée  (l).  D'après  la  loi  consulain*  belge,  il  appar- 
tient au  tribunal  de  fixer  dans  tous  les  cas  le  délai  d'oppo- 
siiioii,  et  ce  délai  ne  |wnit  pas  être  moindie  de  huit  jours  {H). 

Nous  ne  trouvons  dans  les  lois  consulaires  français»',  ita- 
lienne el  l)elge  aucune  mention  relati\e  à  la  tierce-opposi- 
tion. Faut-il  conclure  de  laque  la  tierce- opposition  n'est  pas 
admise  conne  les  décisions  des  tribunaux  consulaires?  Nulle- 
ment. Conformément  aux  principes  établis  plus  haut,  le  si- 
lence des  lois  etms'ilaires  relativement  à  la  tierce-opposition 
(loi!  tout  au  contraire  s'interpréter  dans  le  sens  d'un  renvoi 
j)ur  et  simple  au  droit  commun,  (l'est  ce  qu'ont  reconnu  à 
plusieurs  reprises  la  jiiiisprudcnce  frai i ci i se  •>!  la  jurispru- 
dence italienne. 

Passons  à  l'appel  :  c'est  la  voie  dt*  recoius  iKJimale,  par 
consé([uent  la  plus  fréquente  et  la  plus  importante.  Toutes  les 
législations  consulaires  la  prévoient  et  la  réglementent.  Nous 
avons  à  répondre  aux  trois  questions  suivantes  :  quelle  est  la 
juridi<'lion  d'appc^l  pour  les  jugements  des  tribunaux  consu- 
laires établis  dans  l'Empire  Ottoman  ?  (Juels  jugements  des 
tribunaux  consulaires  sont  susceptibles  d'appel?  Dans  quel 
délai  et  dans  quelle  forme  l'appel  doit-il  être  interjeté? 

Uuelle  est  la  juridiction  d'appel  pour  les  jugements  des 
tribunaux  consulaires  établis  dans  l'Empire  Ottoman?  Nous 
savons  déjà  que  cette  question  n'est  pas  résolue  de  la  même 
manière  par  les  divers  Etats  bénéficiaires  des  Capitulations. 
La  (irande-lirtHagiie  et  l'Autriche-Hongrie  ont  organisé  des 
juridictions  d'appel  sur  le  territoire  même  de  l'Empire  Otto- 

,1    Loi  de  18t)6,  ait.  103. 
2)  LiOi  de  1851,  an.  57. 
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mail  ;  l»*»  aniirs  Klals,  an  coiilraiir,  ont  (U'UtO  à  un  tribunal 
de  la  mcHropolc  les  a|)|H,'ls  (1rs  jiigoinrnts  icndtis  par  l«'s  iri- 
bnnaux  consulaires.  I'r<^eisons  davantage.  I^  législation  aiistro- 
lioiigroisc  a  institué  dans  rKinpirc  Ottoman  im  h4>uI  tribimal 
d'appel;  <•«•  tribunal  siège  à  (!onstantinoj)l(',  et  son  n'ssort 
s'étend  sur  louics  les  possfssions  ottomanes  «mi  Kuroj)»',  en 
Asie  «*l  vu  .\frique.  La  législation  anglaise'  a  institué  deux 
tribiinanx  d'appel  :  l'un  siég»-  à  (lonstaniinopjc,  ci  s^)n  ressort 
.s'étend  sur  toutes  les  possi'ssions  ottomanes  d'Kuropf  K 
d'Asie:  c'est  le  tribunal  suprême  de  (lonstantinople;  l'autre 
siège  à  Alexandrie,  et  son  ressort  est  limité  à  l'Egypte  :  c'eut 
le  tribunal  supérieur  d'Kg\  pte.  Dans  les  autres  législation»,  les 
tribunaux  d'appel  sont  :  pour  la  France,  la  Cour  d'.\i\.  qui 
a  succédé  au  l*arlement  d'Aix,  institué  tribimal  d'appel  par 
l'artirle  37  de  l'édit  de  1778  pour  les  s^'utences  ries  tribunaux 
consulaires  des  Echelles  du  Levant;  pour  lltalie.  la  Cour 
d'AncAne  (1);  pour  la  (irèce,  la  (k>ur  d'Athènes  (2);  pour 
l'Allemagne,  le  tribunal  suprême  d  ■  l'Empin*  (.3;;  pour  la  Bel- 
gique, la  (loiir  de  Bruxelles  iV).  Notons  toutefois,  en  ce  qui 
concerne  la  Belgicjue.  qu'aux  termes  de  l'article  31  de  la  loi 
de  1851,  les  décisions  des  tribunaux  consulaires  belges, 
autres  (pie  le  tribunal  de  Omstantinople,  doivent  tout  d'abord 
être  portées  en  appel  devant  le  tribunal  de  Constanlinople  ; 
les  décisions  de  ce  tribunal  sont  définitives,  si  l'objet  de  la  de- 
mand(^  n'excède  pas  la  somme  de  500  francs;  au  delà  de  cette 
valeur,  ces  décisions  sont  susceptibles  d'un  recours,  qui  doit 
être  porté  devant  la  (lour  d'appel  de  Bruxelles. 

Quels  jugements  des  tribunaux   consulaires  peuvent   être 
frappés  d'appel?  La  question  est  expressément  résolue  par 

1    Loi  dp  18(36.  art.  UJô  al.  2. 

(2)  Loi  du  22  décembre  1877.  art.  10. 

(3)  Loi  de  1879.  §  18  al.  2. 

'4    Loi  de  1851.  an.  31.  - 
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les  législations  consulaires  anglais»',  italienne,  belge  et  alle- 
mande. Ces  législations  reconnaissent  positivement  que  cer- 
tains jugements  des  tribunaux  consulaires,  à  raison  de  la 
modicité  des  intérêts  engagés,  sont  insnsceptibles  d'appel,  et 
elles  fixent  ainsi  qu'il  suit  le  taux  du  dernier  ressort.  ITaprès 
la  loi  consulaire  britannifiue,  l'appel  est  possible  si  la  valeur 
du  litige  est  égale  ou  supérieure  à  50  livres  sterling  (1). 
D'après  la  loi  considaire  allemande,  le  consul  statue  en  dernier 
ressort  sur  toute  contestation  en  matière  personnelle-mobilière 
dont  l'objet  ne  dépasse  pas  la  valeur  de  300  marks  (2).  La 
loi  consulaire  belge  fixe  à  100  francs  l(»  taux  du  dernier  res- 
sort (3).  Enfin,  aux  termes  de  l'article  105  de  la  loi  consulaire 
italienne,  les  décisions  des  tribunaux  consulaires  sont  insus- 
ceptibles d'appel  quand  la  valeur  du  litige  ne  dépasse  pas  la 
somme  de  1,500  francs.  La  loi  consulaire  austro-liongroisi» 
prévoit  aussi  la  question,  (pj'elle  résout  par  un  r«Mivoi  pur  et 
simple  au  droit  commun  de  la  métropole  [h).  La  loi  consulaire 
française  ne  prévoit  pas  la  question.  .Nous  trouvons  en  effet 
dans  l'édit  de  1778  une  s«nile  disposition  relative  à  l'appel  : 
c'est  l'article  37  précité,  et  ce  texte  se  borne  à  posi'r  le  prin- 
cipe de  l'appel  et  à  déterminer  la  juridiction  compétente;  sur 
toutes  les  autres  (piestions  (pie  peut  soulever  l'exercice  du 
droit  d'appel,  ledit  est  muet.  Comment  faut-il  interpréter 
ee  silence?  (Quelques  auteurs  l'ont  interprété  dans  le  sens  de 
l'extension  du  droit  d'appel  à  toutes  les  décisions  rendues 
par  les  tribunaux  consulaires  (5).  L'appel,  ont- ils  dit,  est  le 
droit  commun;   pour   reconnaître  aux  tribunaux  consulaires 

(i)  Ordre  en  Coiisoildc  1873.  art.  240. 

(2)  Loi  de  1879,  S  18  al.  1. 

(3)  Loi  do  1851,  art.  li  ot  26. 

4)  Ordonnanio  do  18b5,  §  6.  —  Ordonnance  de  1897,  .§  2. 

;5)  Pardessus,  Droit  cotnititficial,   l.  IV.    ii»  147H.  —   I)f.  Bk.vumunt,  Codf 
maritime,  n»  1050. 
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II.'  pouvoir  d»j  staliKT  dans  c<>rtains  cas  en  UiîmiiT  n*Hsuri,  il 
faudrait  un  lv\U\  (|ui  n'existe  ni  dan»  Pédil  ni  ailleurs.  I^ 
jurisprudence  a  conslamnienf  repoussé  ce  Hy.sièine;  elle  inter- 
prèlc  le  silence  de  l'fdit  dans  le  sens  d'un  ren\oi  pur  «M 
sini|)le  aux  règles  du  dioil  counuun  d«*  la  nn'irop«»l«*,  et  «-llr 
dt'^iclare  insusceptibles  d'appel  les  ju|{ements  de:»  lril)unan\ 
cousniaiies  slaluani  en  inalièr»,'  p<>rHonne||«'-niubilière  sur  lU's 
demandes  n'excédant  |)as  la  \aleur  d»;  1,500  francs.  I/ar^n- 
nieni  (pi'elle  invocpie  nous  parait  siuis  rëplirpie  :  les  tribunaux 
consulaires,  dit-elle,  sont  dans  les  Flchelles  du  Levant  ce  que 
sont  eu  France  les  tribunaux  d'arrondiss^'inent  :  ils  doivent 
avoir  la  uièuie  couip«'lenee  (pi'eux. 

Dans  quel  délai  l'appel  doit-il  «^tre  int<*rjelé  ?  Sur  r^;  point 
i^ncoH'  Téilii  de  1778  est  muet.  (îoinnie  on  ne  peut  pas  in- 
duire de  ce  silence  que  les  délais  d'appel  sont  illimites,  il  faut 
décider  que  les  règles  de  droit  commun  sont  ap()lie;ibl^». 
Mais  comprenons  bien  ici  l'application  du  droit  couanun.  En 
droit  commun,  aux  termes  de  l'article  /j43  du  (Iode  d  •  proa*- 
dure  civile,  modifie  par  la  loi  du  3  mai  1K()2,  le  délai  pour 
interjeter  appel  est  de  deux  mois;  ce  délai  court,  pour  les 
jugements  conti-adicioir  s.  du  jour  de  la  signification  à  per- 
sonne ou  à  domicile,  et,  poui°  les  jugements  par  défaut,  du 
jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable.  D'antre  part,  aux 
termes  de  l'article  445,  ce  délai  de  deux  mois  s'augmente  des 
délais  prévus  par  l'article  73  du  même  Code,  lorsrpie  la  partie 
qui  veut  interjeter  appel  demeure  hors  de  la  France  conti- 
nentale. Dans  quelle  mesure  cette  double  règle  s'applique-t- 
elle,  lorsque  le  jugement  dont  on  veut  appeler  a  été  rendu 
par  une  juridiction  consulaire?  Précisons  davantage.  Ce  fait 
que  la  décision  dont  on  veut  appeler  a  été  rendue  par  une 
juridiction  consulaire,  c'est-à-dire  par  un  tribunal  séant  hors 
de  la  France  continentale,  entraîne-t-il  de  plein  droit  proro- 
gation du  délai  d'appel  suivant  les  prescriptions  des  arti- 
cles 445  et  73  du  Code  de  procédure  civile?  La.  solution  ne 
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nous  parait  pas  douteuse  dans  l'hypothèse  suivante  :  des  deux 
parti(.'s  en  cause,  l'une,  la  partie  condamnée,  réside  dans  les 
Echelles,  tandis  que  l'autre  est  domiciliée  et  réside  en  France; 
dans  cette  hypothèse,  le  délai  d'appel  doit  être  prorogé;  l«»s 
articles  Mib  et  7.'i  s'appli(|uent  siins  ditlicuité.  Mais  suppo- 
sons que  les  deux  parties  en  cause  résident  lune  et  l'autre 
dans  la  circonscription  consulaire  où  le  jugenient  a  été  rendu; 
la  Cour  de  cassation  se  refuse,  dans  celte  hypothèse,  à  appli- 
quer les  articles  précij,és  et  à  proroger  le  délai  d'appel,  qui 
reste  fixé  à  deux  mois  sous  peine  de  déchéance  (i).  dette 
jurisprudence  est,  en  droit,  très  bien  l'ondée  :  les  motifs  qui 
expliquent  les  dispositions  des  articles  \hh  et  7S  du  tlode  de 
procédure  civile  et  (|ui  sont  tirés  tant  de  la  distance  (pji 
sépare  la  résidence  de  la  partie  condamnée  de  celle  de  la 
partie  adv<'rse  (jiie  de  i'impossihilité  où  est  la  partie  condam- 
née de  faire  notifier  l'appel  sur  les  lieux  à  la  partie  advei"se, 
ne  se  retrou\ent  plus  en  elTel,  lorsque  les  deux  parties  rési- 
dent l'une  et  l'autre  dans  la  même  circonscription  consulaire. 
Modifions  un  peu  l'hypothèse.  Les  deux  parties  résident 
hors  de  la  Krance  continentale;  elles  résident  l'une  et  lautre 
dans  l'Kmpire  Ottoman,  mais  non  dans  la  même  circons- 
cription consulaire.  Faudra-t-il  encore,  dans  cette  hypothèse, 
écarter  l'appliailion  des  articles  'i45  et  73  du  Code  de  procé- 
dure civile?  Nous  le  croyons,  bien  que  la  rpiestion  soit  plus 
discutable.  Les  articles  Mib  et  73  du  (iode  de  procédure  civile 
ne  sont,  nous  seuible-t-il,  normalement  applicables  que  dans 
l'hypothèse  où,  des  deux  parties  en  cause,  l'une  réside  à 
l'étranger  et  l'autre  en  France.  —  Relativement  à  la  question 
de  savoir  dans  cpielle  forme  l'appel  doit  être  interjeté,  nous 
ferons  des  observations  analogues  à  celles  qui  viennent  d'être 
faites.  Du  silence  de  l'édit  il  faut  induire  que  les  règles  du 
droit  commun  sont  applicables.  Nous  déciderons  en  conse- 
il   Cass.  leq.,  .{ janvier  1865.  —  20  juillet  1870,  D.  P.  71.  1,  104. 
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rjucnco  qiit'  racle  d'appel  doit  salisfair»*  aij\  pn'^wriptioii^  lii- 
rarticlc  /|5fi  du  (Iode  di'  pioci-dmc*  rivilr.  iioUiiiiih'iiI  coril»'- 
nir  assi^nalion  dans  les  dclaiH  l(^gaiix  (1).  Main  non»  écar- 
tons, au  moins  lorsque  l«rs  deux  j)arties  lésidcnt  dans  la  inéin«* 
«•iiTonsrription  consulaire,  l'appliralion  de  l'arlirle  W  {>•  du 
mt^me  Code,  d'apW*s  lecpiel  j'arfe  d'ap|M*l  doit  Al  m  Hignifié  au 
parquet  dn  proenrenr  p'néral,  si  la  partie  intimée  hahite  à 
l'étranger  ('2 )  ;  la  signifiealion  ne  doit  être  (aile  an  panjnel 
lUi  proenrenr  général  rpie  dans  li'  cas  oii.  des  den\  parties 
LMi  cans«\  l'nne  réside  en  France  et  l'antre  dans  les  Kchejles; 
dans  Ions  les  antres  cas.  elle  doit  être  faite  à  personne  on 
à  domicile.  Observons  d'aillenrs  qu«;.  (jnant  an  mode  même 
de  la  signification,  il  faut  bp  n*ferer  aux  règUîs  généralen 
tracées  par  les  articles  II  et  \'l  de  ledit.  I.a  partie  qni  venl 
interjeter  ap|)el,  «loil  adresser  an  consul  une  requête  à  (in  d'ap- 
pel; cette  ri'qnète  est  signifiée  à  la  parti»'  adversi'  par  l'inter- 
médiaire dn  chancelier  ou  de  son  suppléant. 

A  la  (lifTérence  de  la  loi  française,  la  loi  consulaire  ita- 
lienne détermine  av<?c  précision  l<*s  formes  et  les  délais  de 
l'appel.  Aux  K'imes  de  l'article  106  de  la  loi  de  1866,  la  par- 
tie qui  vent  interjeter  apj)el,  doit  faire  une  déclaration  à  la 
chancellerie  du  considal  dans  \rs  dix  joui^s  qui  suivent  le  pro- 
noncé du  jugement,  s'il  est  contradictoire,  ou  sa  signific^ition, 
s'il  est  par  défaut.  L'ap|)el  ainsi  déclaré  doit  être  introduit 
dans  le  délai  de  quatre  mois,  sauf  à  la  partie  advers»'  de  de- 
vancer ce  délai.  Le  délai  pour  introduire  l'appel  est  porté  à 
six  mois  pour  les  pays  hors  d'Europe  en  deçà  du  cap  de 
Bonne-Espérance. —  Ea  déclaration  d'appel  doit  être  notifiée  à 
la  partie  adverse  dans  un  délai  de  huit  joins  ;  elle  doit  conte- 
nir élection  de  domicile  an  lieu  où  siège  la  Cour  d'appe',  faute 
de  quoi  les  significaHons  à  faire  à  l'appelant  peuvent  être 

(Ij  Cont'.  Aix,  16  lévrier  1821. 

^,2)  Conf.  Cass.  req.,  20  juillet  1870. 
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faites  au  procureur  général  près  la  (ioiir.  sans  prorogation  de 
délai  à  laison  des  distances. 

I.a  loi  consulaire  belge  délermi  c  aussi  a\ec  précision  les 
iornies  et  hs  délais  de  lappel.  Aux  termes  des  articles  (io.  tUS 
et  (J7  de  la  loi  de  1851,  l'appel  doit  être  fait  par  déclaration  au 
consul  du  lieu  où  le  jugement  a  été  rendu,  dans  les  dix  jours 
qui  suivent  la  signilicatioii  ;  il  doit  être  notilic  à  la  partie  ad- 
veise  dans  la  huitaine.  La  déclaration  doit  contenir  élection 
de  douiicih'  à  Coustautinople  ou  ji  Bruxelles,  laute  d  •  «pioi  les 
signilicalions  à  faire  à  Tajjpelant  sont  failes  au  chef  de  la  léga- 
tion ou  au  |)rocineur  général  près  la  Tour  de  Bruxelles,  sans 
prorogation  de  délai. 

Nous  trouvons  aussi  des  dispositions  très  précises  dans  la 
loi  consulaire  allemande.  L'article  "iO  de  la  loi  de  1S7V>  hxe  de 
la  marnère  suivante  la  procédure  de  l'appel.  La  partie  qui 
veut  faire  appel,  doit  adress<'r  luie  recpièie  e<'rite  au  consul 
du  lieu  où  le  jugement  a  été  rendu.  Le  consul  est  tenu  de  re- 
mettre copie  de  celte  retpiète  à  la  |)artie  adverse  ou  à  son 
procureur  fondé  et  d'envoyer  inunédiatement  toutes  les  pièces 
d(;  la  procédure  au  iribiuial  de  l'Kmpire  par  l'intermédiaire 
du  ministre  des  alVaires  étrangères.  (Juant  au  délai  de  l'appel, 
l'article  *20  priKiité  renvoie  purement  et  simplement  au  droit 
commun.  <'n  particulier  à  l'article  'lUT  du  Code  de  procédure 
civile. 

La  loi  austro-hongroise  ne  contient  aucune  disposition  re- 
lative aux  formes  ou  aux  délais  de  l'appel.  Formes  et  délais 
sont  ceux  du  droit  connnun. 

L'opposition  et  l'appel  ne  sont  pas  les  seules  voies  de  re- 
cours ou>ertes  par  le  droit  commun  des  divers  Etats  contre 
les  d«'cisions  des  tribunaux  de  la  métro|)ole.  (le  droit  comnuin 
prévoit  un  certain  nombre  d'autres  voies  de  recours,  pour  la 
plupart  extraordinaires  et  exceptionnelles,  telles  que  la  requête 
civile  et  le  pouivoi  en  cassation  dans  les  législations  française, 
belge,  italienne,   hellénique,   le  pourvoi  en  révision   dans  la 
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lôpislatioii  allciiiiindt',  laiipcl  an  tl•^)isi^nl<•  dc^rc  tl»'  juridic- 
tion dans  la  Ir^islation  anstro-iion^roinc,  l'apix'l  an  (ioiist/il 
(le  Su  MajcHté  dans  la  législalion  aiifçlais<'.  Dan»  (jut'llo  mc- 
siin;  cj'  droil  ('onnnnn  est-il  applicable  aux  diVinions  n'ndiH'H 
par  les  jiiridiclions  consnlaircs? 

Kncore  ici  la  loi  ronsnlairc  franralHf  cHt  iiuictlo  :  rt'*dii  de 
1778  ne  montionno  quf  l'opposition  H  Tappol.  Mais  une  juris- 
prndcncc  ronstanle  dtridc  que  la  reqn^'^le  civile  (1  et  le  pour- 
voi en  cassation  sont  applic^ibles  an\  décisions  des  Iribniiaiix 
(;onsnlaires  comme  aux  décisions  des  tribimuux  de  la  métro- 
pole ;  elle  décide,  en  paiticnlier,  (jue  les  di'cisions  rendues  en 
dernier  ressort  par  les  tribtiiianx  consulaires  |)eu\enl  toujours 
être  dt'féréos  à  la  (lour  de  cassation  (2). 

I^a  question  (jni  nous  occupe  est  au  contraire  ronuellement 
|)révue  par  la  plupart  des  autres  législations  consulaires.  C'est 
ainsi  que  l'art  rie  30  de  la  loi  belge  de  l.Sôl  ri  l'article  KiS 
de  la  loi  italienne  de  1860  autoriscnit  le  pourvoi  en  cassation 
contre  les  décisions  rendues  en  dernier  ressort  par  les  tribu- 
naux consulaires,  excluant  ainsi  implicilement  la  requête  rj- 
vile.  C'est  ainsi  que  l'article  257  de  l'ordre  en  Cons«?il  de 
1873  autorise  l'appel  au  Conseil  de  Sa  Majesté  des  décisions 
rendues  par  les  tribunaux  consulaires  britanniques,  toutes  les 
lois  que  la  valeur  du  litige  est  égale  ou  superir'ure  à  ôtXJ  li- 
vres sterling,  et  à  la  condition  que  cet  apj^el  soit  interjeté  dans 
le  délai  de  quinze  jours.  La  loi  consulaire  allemande  prend  soin 
de  spécifier,  dans  le  dernier  alinéa  de  l'article  18,  qu'aucune 
voie  de  recours  n'est  ouverte  contre  les  décisions  du  tribunal 
de  l'Empire  statuant  sur  l'appel  des  jugements  des  tribunaux 
consulaires  :  elle  exclut  ainsi  le  pourvoi  en  révision.  Knfin  le 
paragraphe  13  de  l'ordonnance  austro-hongroise  du  30  juillet 

H)  Aix,  29  décembre  1852. 

(2)  Les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribanaux  consulaires 
français  établis  en  Exti-ôme-Orient  ne  sont  susceptibles  de  recours  en  cassation 
ijuc  pour  causi'  d'excès  de  pouvoir.  L.  8  juillet  1852,  art.  4. 
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1897  nous  dit  que  la  Cour  consulaire  supérieure  de  Conslan- 
tinopl»'  statue  comme  second  et  dernier  degré  de  juridiction  : 
ancnne  voie  de  recours  n'est  ouverte  «-outre  ses  décisions. 

^  -4.  —  De  la  loi  à  uppUquer 

n'après  quelle  loi  les  tribunaux  consulaires  doivent-ils  ré- 
gler les  contestations  entre  nationaux  j)ortées  devant  eux? 
La  question  est  très  importante  •  die  ilnii  ('mi-.'  l'tiHliee  ;i\ec 
(juehjues  détails. 

Posons  d'abord  la  règle  suivante  :  la  loi  uormaleuieut  ap- 
pli<'able  aux  contestations  entre  étrangei-s  de  même  nationa- 
lité, c'est  la  loi  nationale  des  parties  en  cause.  Pour  justifier 
cette  règle,  il  n'est  pas  nécessairti  de  recourir  à  la  fiction 
d'exterritorialité;  il  suffit  de  remarquer  que  les etrangei-s. dans 
PKmpire  Ottoman.  r<'stent  soumis  à  la  souveraineté  person- 
nelle de  l'Klat  dont  ils  sont  les  nationaux.  De  cette  souverai- 
neté personnelle  l'institution  de  la  justice  consulaire  est  la  plus 
caractéristique  manifestation  :  il  est  naturel  et  logique  qu'une 
juridiction  établie  par  l'Ktat  étranger,  rendant  la  justice  au 
nom  (le  cet  Ktat.  fasse  aux  nationaux  de  cet  Etat  l'applica- 
tion (le  leur  propre  loi  (1\ 

Mais. la  loi  nationale  est-elle  seule  et  dans  tous  les  cas  appli- 
cable? Il  sullit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  lois  consulaires 
et  la  jurisprudence  des  divers  Etats  pour  voir  qu'il  n'est  pas 


{i}  A  pai-tir  de  quel  iiiuineiil  une  loi  nouvelle  devioiidrait-elle  executoiri- 
dans  les  Kcliclles  '  La  question  n'est  cxpi-cssément  pi-ovuo  que  par  la  loi  con- 
sulaire allomandc.  dont  le  §  47  porte  :  «  Los  lois  nouvelles  ont  force  ex»'- 
i>  cutoire  dans  l'arrondissement  consulaire  après  l'expiration  d'un  délai  de 
«  quatre  mois  à  partir  du  jour  où  k'  numéro  du  Bulletin  des  lois  qui  les  con- 
«  tient,  a  paru  a  Berlin  ».  L'ordonnance  française  de  1781  exigeait '^T.  l.  art.  9) 
que  les  lois  et  ordonnances  transmises  au  consul  fussent  publiées  par  lui  dans 
les  assemblées  de  la  nation  et  enregistrées  en  chancellerie.  Elles  devenaient 
exécutoires  à  partir  de  cette  publication  pour  les  Français  résidant  dans  la  cir- 
conscription •consulaire.  Ciette  disposition  de  l'ordonnance  de  1781   n'est  plus 
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|)08sibl(.'  (1r  K'poiidi*'  anîniKiiivomcril  à  rvlU'  (\\ii'>ii()i\.  i.ou- 
sidt'roiis  (r.'ihord  le**  lois  consiiliiinîM.  Noiih  lisr)Ms  dans  l'article 
KW)  de  la  loi  consulairo  ilalit'iinn  la  disposilioii  suivanu?  : 
«  Les  lois  de  l'Etat  s«'roiit  applifjiic'M's  par  les  coiisiils  on  par 
<'  l<.*s  tribtinanv  consiilaip's  dans  Ions  l(»s  cas  on  il  n'en  sera 
«  pas  anln'incMt  d('>('idr>  par  les  traités,  par  les  nsages  ou  par 
"  la  présente  loi  >».  Nous  trouvons  une  disposition  analogue 
(liaiis  la  loi  consulaire  l>riU'iinrKpie  :  rarliclc  <>  dr  l'ordre  en 
(lonseil  de  1873  |)OS(î  en  principe  <pie  les  Juiidielions  consu- 
lain^s  hritanniqnos  doivent  a|)pli(pier  le  ••  (Jommon  law  »,  les 
lois  écrites  et  autres  lois  en  vigueur  dans  la  métro(M>le  ;  mais 
l'article  7  ajoute  :  ■<  Les  Jnridietions  ronsulain*s  britaïuiiques 
"  applicpieronl  aussi  les  coutumes  raisonnables  existant  dans  les 
«  possessions  ottomanes,  à  la  condition  qu'elles  ne  soient  pas 
«  incompatibles  avec  les  dispositions  du  présent  ordre  ». 
Enfin  l'article  3  de  la  loi  consulaire  allemande  de  Ih7y  porte, 
dans  son  premier  alinéa,  que  les  tribunaux  consulaires  alle- 
mands devront  appliquer,  en  matière  civile,  les  lois  de  l'Em- 
pire <'t,  au  moins  jusqu'à  la  promulgation  d'un  Cwle  civil 
général,  le  droit  coutumier  prussien  ;  il  ajoute,  dans  son  s<'Cond 
alinéa,  que  «  en  matière  commerciale,  les  usages  reçus  dans 
<■  la  circonscription  consulaiie  devront  Hre  obs<^rves  »>. 

Nous  chercherions  vainement  dans  l'édit  de  1778  mie  dis- 
])osilion  semblable  à  celles  que  nous  venons  de  rapporter  ;  en 
revanche,  une  juiisprudence  s'est  formée,  en  France,  dans  le 


un  vigueur  aujotiitiliui.  Dautio  part,  il  ne  peut  pas  ètir  qu<'stion  d'appliquer 
dans  les  Echelles  la  disposition  de  l'article  !«'  du  Code  civil,  qui  concerne  uni. 
queinent  le  territoire  de  la  France.  Est-ce  à  dire  <|iie  la  loi  deviendra  e.\<icu- 
toirc  pour  les  Fi-ançais  dans  les  Echelles  par  le  seul  fait  de  son  insertion  au 
Journal  officie/  ou  au  Bulletin  des  lois  Jl'na  telle  solution  serait  évidemment 
illogique  et  injuste.  Il  faut  en  conséquence  décider  que  les  juges  doivent  ap- 
pliquer le  principe  de  la  connaissance  acquise  ;  ils  i-echcrcheront,  d'après  les 
circonstances,  si  les  parties  ont  pu  connaître  la  promulgation  de  la  loi  nou- 
velle et  si  elles  sont  excusables  de  ne  pas  la  connaiti-e.  —  (!onf.  Aix.  12  dé- 
cembre 186:3. 
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sens  de  ces  dispositions.  Cette  jurisprudence  décide,  pour 
citer  ses  pins  intéiessantes  et  caractéristiques  applications, 
qu'il  faut  écarter  la  loi  française  et  se  référer  aux  coutumes 
f^éiiéralement  suivies  en  Orient,  pour  apprécier,  quant  à  la 
forme,  la  validité  du  mariage  qu'un  Kraï»<;ais  a  contracté  dans 
les  Echelles  ou  celle  du  contrat  de  mariage  qu'il  a  consenti  (I), 
pour  déterminer  quel  est  le  régime  matrimonial  auquel  sont 
soumis  les  Français  qui  se  sont  maries  sans  contrat,  pour 
juger  de  la  j)orlee  et  de  la  val(;ur  légale  des  mentions  conte- 
nues dans  une  lettre  de  change  (2),  pour  résoudre  la  question 
de  savoir  si  une  stipulation  d'intérêts  à  1*2  0/^)  est  licite  (3), 
enfin  pour  déterminer  le  régime  légal  des  congrégations  reli- 
gieus(!s.  Sur  ce  dernier  point,  j)ar  exempli-,  un  jugement  du 
tribunal  consulain;  français  de  Smyrne,  en  date  du  3  juin 

1890,  décide  qu(*  la  congrégation  des  Pères  Capucins,  bien 
(jue  non  autorisée  en  Franc»',  a  une  existence  légale  en  Orient, 
est  douée  de  la  personnalité  civile  et  qu'il  faut  lui  reconnaître 
la  capacité  de  recevoir  par  testament  siins  autorisation  (V. 

Voilà  donc  un  point  certain  :  la  loi  nationale  des  étrangers 
en  cause  n'est  pas  seule  et  dans  tous  les  cas  applicable  ;  son 
application  est  limitée  par  l'application  des  usages  générale- 
ment suivis  en  Orient.  Ft  il  importe  de  remarquer  que  ces 
usiiges  peuvent  cl  doivent  être  appliqués,  non  seulement  lors- 
qu'ils suppléent  au  silence  de  la  loi  étrangère,  mais  même 
lorsqu'ils  viennent  contredire  cette  loi  :  les  dispositions  préci- 
tées des  lois  consulaires  ainsi  que  les  décisions  rapportées  de 
la  jurisprudence  française  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  à 
cet  égard.  Est-ce  à  dire  (pi'aucune  limite  ne  doive  être  fixée 

il)  Cass.  iTJ.,  18  avril  1865,  D.  P.  I8»i5,  1,  »42.  —  Tribunal  toiwulaiiv  de 
Constaiitiiiople,  12  septonibro  18*10.  —  Journal  do  droit  interiuitional  privé, 
im).  p.  1114. 

[2)  Aix,  24  mai  IKiS. 

(3)  Cass.  civ.,  10  juin  1857. 

;4)  Ce  jugement  est  rapiwrté  dan-*  le  Journal  de  droit  intmutliunal  prive. 

1891,  p.  279.  —  .Nous  le  repix>(iuisoii>  pliiN  loin. 

21 
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et  (|ii(',  PU  eus  d(.'  coiillit.  niiic  la  loi  nalionalc  (Irs  flrangiTs  »'n 
raiisn  cît  les  usages,  U'  Irihiinal  consiilain'  doive,  dans  toiil<; 
hypothèse  cl  sans  dislini-tioii  aucime,  donn<T  la  pn''fereiic<' 
aux  usages?  La  (piestion  est  très  grave. 

Avant  de  l'examiner,  et  |)onr  la  mieux  résoudre,  tàchon»  île 
préciser  ce  qu'il  convieul  d'entendre  par  «  usages  générale- 
ment suivis  en  Orient  ».  Uiiolle  est  c«?ttc  «  coutume  ..  dont 
rapplicatiou  s'imjiose  aux  tribunaux  consulaires?  Si  ur»us  nous 
référons  aux  espèces  des  décisions  judiciaires  citées  plus  haut, 
nous  voyons  que  les  expressions  «  coutume  »,  ><  usages  géné- 
ralement suivis  en  Orient  •>  ont  une  signific^ilion  beaucoup  plus 
exiensive  que  celle  qu'on  leur  attribue  d'ordinaire.  Klles  s'ap- 
pli(pient  sans  doute  aux  règles  non  écrites,  uniquement  fon- 
dées sur  la  tradition,  qui  régissent  certains  rapports  de  droit, 
princij)aleuient  les  rapports  c(Hnmerciaux  ;  mais  elles  s'appli- 
(pient  aussi  à  certaines  règles  de  droit  écrit,  ofliciellemenl  et 
légalement  promulguées,  telles  que  les  règles  qui  régiss(înt, 
dans  le  droit  canonique,  les  conditions  de  forme  du  mariage 
ou  du  contrat  de  mariage  :  ces  règles  sont  des  règles  coutu- 
mières  en  tant  ([ue  leur  application,  jiormalement  restreinte 
aux  .sujets  chrétiens  de  la  Porte,  s'est  étendue  aux  ««trangers 
résidant  dans  l'Knipire  Ottoman.  Cette  extension  s'explique 
d'autant  plus  aisément  que,  ju.squ'à  une  époque  relativement 
récente,  dans  la  plupart  des  pays  de  l'Europe,  le  mariage  est 
resté  régi,  au  moins  quant  à  ses  conditions  de  forme,  par  la 
loi  canonique  ;  en  faisant  célébrer  leur  union  par  le  ministre 
de  leur  culte,  les  étrangers  établis  dans  l'Empire  Ottoman  ue 
faisaient  en  définitive  que  ce  qu'ils  aui-aient  fait  dans  leur 
propre  pays.  O'iant  à  la  coutume  proprement  dite  —  et  nous 
entendons  par  là  celle  qui  repose  sur  des  usages  traditionnels 
et  qui  n'a  pas  sa  base  dans  une  législation  écrite,  plus  ou  moins 
arbitrairement  étendue  à  des  cas  auxquels  elle  est  normale- 
ment inapplicable  —  il  est  peut-être  plus  difficile  d'expliquer 
comment  elle  s'est  établie.  Il  est  cependant  permis  de  conjec- 
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iiiicr  (jiJL'lIc  s'est  formée  tout  d'abord  dans  les  rapports  entre 
étrangers  et  Ottomans  on  entre  étrangers  appartenant  à  des 
nationalités  dillérentes;  ces  rapports  n'étant  régis,  |)onr  des 
raisons  (l('*jà  dites,  pur  aucune  loi  é<-rile,  ni  par  la  loi  musul- 
mane, ni  par  la  loi  canonique,  ni  par  la  loi  étrangère,  une  n»- 
ghîmcnlalion  coulumiérc  s'imposa,  cl  celle  réglementation 
s'établit  d'autant  plus  (acilement  que  les  rap|)orts  cpj'il  s'agis- 
sait de  régler,  étaient,  au  moins  à  l'origine,  des  rapports 
evcliisivement  commenîiaux.  Une  fois  établie,  celte  régiemen- 
lalitui  coul Minière  s'étendit,  tout  natiu'ellemenl  et  par  la  force 
même  des  choses,  aux  rapports  entre  étrangers  appartenant  à 
la  même  nationalité. 

Nous  n'avons  encore  qu'une  idée  incomplète  de  ce  (pi'il  faut 
entendre  par  «  coutume  »  en  Orient.  Précisons  davantag»'. 
.Iiis(|u'ici  la  coutume  nous  est  apparue  avec  un  caractère  très 
marqué  de  r^le  positive  ;  quelle  que  soit  son  origine,  usages 
traditionnels,  plus  ou  moins  généralisés,  ou  législation  écrite, 
|)lus  ou  moins  arbitrairement  étendue,  elle  s'analys*'  en  une 
certaine  réglementation  de  certains  rapports  juridiques  :  pour 
ces  rai)ports.  elle  fiiit  l'office  d'une  loi  ;  disons  mieux,  elle  est 
nue  loi,  et,  comme  toute  loi,  elle  est,  en  un  certain  sens  et 
jusqu'à  un  certain  point,  restrictive:  elle  oblige  à  œrlains 
actes  et  en  prohibe  certains  autres.  Mais  tel  n'est  pas  toujoui-s 
le  caractère  de  la  coutume.  Dans  certains  c^»s,  eneifel,  la  cou- 
tume, c'est  l'absence  d»'  toute  réglementation,  ou,  pour  mieux 
préciser,  c'est  l'alVranchissement  des  règles  restrictives  au\- 
(pielles  sont  soumis  en  gén«''ral  certains  rapports  juridiques. 
L'exemple  le  plus  fra[)pant  est,  à  ce  point  d«*  vue,  celui  des 
congrégations  religieuses  étrangères  établies  dans  l'Empire 
Ottoman.  Il  est  rare  que  les  congrégations  religieuses  ne 
soient  pas  soumises,  dans  leur  j)avs  d'origine,  à  un  régime 
légal  plus  ou  moins  restrictif  et  que  liberté  pleine  et  entière 
leur  soit  laissée  de  se  constituer  et,  une  fois  constituées, 
d'ac(piérir.  tl'est   ainsi   (|u'eii   France  les  congrégations  reli- 
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^iousps  n'ont  d'existonco  N'galo  ri  dr  porsonnalilé  rivilo  qii'i'n 
vertu  d'iMU"  autorisation  de  i'Klat.  «'l  qui',  nu'^nrn»  rcronnurH. 
flics  no  peuvent  pas,  sans  la  permission  dr  I'Klat.  acquérir  à 
titn^  gratuit.  Ces  règles  reslrielives  m*  sont  pas  appli(pi«''eH 
dans  rKin|)ire  OtlorMan.  Les  congrégations  religieufieH  —  en 
|)artic,Mlier  les  congregalions  religieuses  <'alli()liqiies  —  peu- 
vent s'établir  librement  dans  l'Ktnpire  nnoinau.  l/e\isletic4'  de 
fait  équivaut  pour  elles  à  l'existence  légale,  et  cette  existence 
de  fait  leur  doiuie  en  même  temps  ime  sorte  de  personnalité 
civile  qui  leur  permet  d'ester  en  justice,  d'acquérir  à  litre  gra- 
tuit ou  à  titre  onéreux,  en  un  mot  d*acconq)lir  libnMuent  les 
divers  actes  de  la  vie  civile.  L'usage  est  constant,  et  le  juge- 
ment j)récite  du  tribimal  consulaire  français  de  Smyrrje  s'est 
conformé  à  cet  usage,  en  refusani  damniler  un  legs  fait  à  la 
congrégation  des  Capucins,  legs  dont  les  héritiers  du  testateur 
demandaient  la  nullité,  sous  prétexte  que  la  congrégation  n'était 
])as  reconnue  en  France.  —  (le  qui  est  vrai  des  congrégations 
religieuses  est  aussi  vrai  d'ailleurs  des  associations  en  général. 
Les  associations  entre  étrangers  de  même  nationalité  ou  même 
de  nationalités  diflTérentes  —  sociétés  de  bienfaisiince  ou  de  se- 
cours mutuels,  hôpitaux,  clubs,  cercles,  associations  litt«'raires 
ou  scientifiques,  —  sont  nombreuses  dans  l'Empire  Ottonian, 
L'usage  est  que  ces  associations  se  constituent  librement,  sans 
aucune  intervention  de  l'Etat  dont  les  associés  ressortissent  ;  une 
fois  constituées,  ces  associations  contractent,  disposent,  acquiè- 
rent à  titre  gratuit,  estent  en  justice  librement.  De  l'existence  de 
fait  résultent  pour  elles  et  l'existenc»'  légale  et  la  personnalité 
civile. 

Après  avoir  ainsi  précisé  ce  qu'il  faut  entendre  par  «  cou- 
tume »  en  Oiient,  nous  pouvons  plus  aisément  résoudre  la 
question  posée  plus  haut  :  jusqu'il  quel  point  l'observation 
de  la  coutume  s'impose-t-elle  aux  tribunaux  consulaires,  en 
cas  de  conflit  entre  la  coutume  et  la  loi  de  l'Etat  dont  ces  tri- 
bunaux ressortissent? 
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Voici  tout  d'abord  deux  solutions  qui  nous  paraissant  hors 
do  doute.  S'il  s'agit  d'apprécier  la  validité  d'un  acte  juridique 
quant  à  la  forme,  le  tribunal  consulaire  devra  faire  celte  ap- 
préciation d'apiès  la  coutume,  et  l'acte  sj'ra  valable  si,  rem- 
plissant d'ailleurs,  quant  au  fond,  toutes  les  conditions  requises 
parla  loi  ualionaie  des  étrangers  en  cause,  il  a  été  accompli 
suivant  les  formes  requises  ou  autorisées  par  la  coutume.  Do 
même,  s'il  s'agit  d'interpréter  une  convention  ou  d'en  détermi- 
ner les  effets,  le  tribunal  consulaire  devra  faire  cette  interpré- 
tation ou  cette  détermination  d'après  la  coutume.  En  d'autres 
termes,  la  légle  «  locu^  rftjil  acttim  »  el  le  principe  de  l'au- 
tonomie d<'  la  volonté  sont  applicables  sans  difficulté  ;  c'est 
dire  qu'en  cas  d(;  conflit  enire  la  coutume  ri  les  dispositions 
de  la  loi  étrangère  qui  règlent  la  fonne  des  actes  juridiques 
ou  les  effets  îles  convenlions,  la  préférence  doit  élre  donnée  k 
la  coutume.  Mais  faut-il  aller  plus  loin,  et  le  tribunal  consu- 
laire doit-il  a|)pliquer  la  coutume,  même  si  elle  contredit  une 
disposition  d'ordre  public  de  la  loi  de  TEtat  au  nom  duquel 
il  rend  la  justice? 

On  pouriail  croire  la  question  directement  résolue  par  les 
dispositions  précitées  d«'s  lois  consulaires  allemande,  italienne 
et  anglaise,  dans  le  sens  de  la  négati\«'  par  la  loi  allemande, 
dans  le  sens  de  l'alfirmative  pai*  les  lois  italieinie  et  anglaise, 
(iela  n'est  pas  cependant.  Les  dispositions  <pie  nous  avons 
lapportées  plus  haut,  sont  des  dispositions  générales,  s<'  bor- 
nant à  déclarer  la  loi  nationale  et  la  coutume  l'une  et  l'autre 
applicables,  siins  prévoii"  ni  par  conséquent  résoudre  le  con- 
flit possible  entre  elles.  Peut-être  la  loi  anglaise  nous  donne- 
t-elle  une  indication,  lorsipi'elle  nous  dit  que  les  tribunauv 
consulaires  devront  appli(|uer  les  coutumes  <■  raisonnables  », 
mais  cette  indication,  outre  qu'elle  manque  de  précision,  a  le 
grave  défaut  de  n'être  pas  juridique.  L'épithète  «  raison- 
nable »  ne  peut  pas  résoudre  le  problème,  elle  ne  fait  que 
le  reculer,  et  il  reste  à  se  demander  si  une  coutume  est  ou 
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n'osl  pas  laisonii.'iblc,  loisqu'rllc  coiiln'dil  ijim-  loi  im|»«Mativi' 
et  d'ordre  public  df  la  iiirtropolc  Au  risque  d«'  coiiiiiH'ttic 
une  confusion,  la  jurisprudfîncr  française  a  |)référé  esfjuiver 
la  dilliculle.  Si  nous  faisons  absiraelion  du  jii^fmt'ni  <hi  tri- 
l)unal  consulaire  de  Srnyrne,  nous  soyons  en  eflfi'l  qui*  les 
arrMs  préciU'S  de  la  Cour  de  cassation  et  de  la  (>>nr  d'Aix 
pr^'lendent  résoudre  le  problème  de  l'application  de  la  cmi- 
lume  par  la  rrglc  «  /orns  rrt/it  tutiint  »  et  par  celle  de  Tau- 
lonomie  de  la  volonté.  A  la  vérité,  le  problème  si'rait  n'solu, 
si  la  jurisprudence  avait  entendu  faire  de  ces  deux  règles  non 
seulenieiit  la  justifiralion  mais  encore  la  limite  de  Tapplira- 
tion  de  la  coulunu;  el  s'il  pouvait  ressortir  d«;  ses  décisions 
que  la  coutume  a  le  même  domaine  qiu»  la  règle  «•  /ortts  rct/il 
nctiun  >»  et  celle  de  l'autonomie  dii  la  volonté.  Mais  il  suflit 
de  lire  les  motifs  des  ariéts  de  la  Cour  de  cassation  et  de  la 
(lour  d'Aix,  j)Our  se  con\aincre  (pie  tel  n'est  j)as  le  point  de 
vue  de  la  jurisprudence.  La  jurisprudenci-  fait  intervenir  les 
deux  règles  pour  pouvoir  plus  aisément  s<;  débarrass<'r  de  la 
fiction  d'exterritorialité  ;  elle  pos<'  en  principe  (|u«î  la  règle 
«  locua  régit  acittm  »  et  la  règle  de  l'autonomie  de  la  vo- 
lonté sont  applicables  dans  l'Kmpire  Ottoman  comme  dans 
tout  |)ays  éti"anger,  et  d«'  l'application  des  deux  règles  elle 
conclut  à  l'application  possible  de  la  coutume.  Dans  ce  sys- 
tème, la  règle  «  /ociis  régit  actum  »  et  la  règle  de  l'auto- 
nomie de  la  volonté  expliquent  peut-être  que  la  coutume 
puisse  être  appliquée,  mais  elles  n'en  mesurent  pas  l'appli- 
cation, et  c'est  précisément  la  limite  de  cette  applicition  qu'il 
s'agit  de  détermine i'. 

Une  solution  radicale  de  la  (pieslion  posée  serait  de  dire  : 
la  coutume  est  une  source  du  droit  dans  les  ra|)ports  interna- 
tionaux ;  quoi  qu'elle  prohibe  ou  commande,  elle  a  force  de 
loi;  elle  s'impose  donc  dans  tous  les  cas  à  l'observation  des 
tribunaux  consulaires,  qui  n'ont  pas  à  rechercher  si  elle  con- 
tredit ou  non  des  dispositions  plus  ou  moins  impératives  de  la 
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loi  nationale.  Un  tel  système  à  coup  sur  serait  simple  e-l  logi- 
que, mais  il  est  permis  de  se  demander  s'il  n'aboutirait  pas 
à  des  conséquences  inacceptables.  Qu'on  suppose  par  exemple 
—  et  cette  hyj)othèse,  après  tout,  n'est  pas  irréalisable  en 
pays  musulman  —  que  la  pratique  de  la  polygamie  ou  de  la 
réjxjdiiition  s'inlrodiiise  parmi  les  étrangers.  Est-il  admissible 
qu'un  tiibiuial  consulaire  français  sanctionne  celte  pratique? 
Le  point  de  départ  du  système  est  cependant  très  exact,  et 
nous  devons  adnu.'ttre,  connne  un  principe  incontestable,  que 
la  coutume  a  force  de  loi  dans  les  rapports  internationaux, 
et  cela,  même  lorsqu'elle  <'st  contraire  aux  dispositions  impé- 
ratives  et  d'ordie  public  de  n'importe  quelle  loi  étrangère. 
Kst-ce  à  dire  que  nous  devions  accepter  toutes  les  consé- 
quences de  ce  principe'?  Nullement.  Il  y  a  certaines  distinc- 
tions à  faire,  ei  nous  croyons  qu'il  est  possible  di'  trouver  ;\ 
c(îs  distinctions  une  base  jiuidique.  Toutes  les  lois  d'ordre 
public  que,  dans  un  pays  donné,  il  a  plu  au  législateur  d'édicter, 
ne  sont  pas  fondées  sur  des  motifs  également  puissants.  Parmi 
ces  motifs,  les  uns  ont  un  caractèie  d'universiiliié  et  de  né- 
cessite (pie  lt;s  autres  n'ont  pas.  Il  est  évident,  par  exemple, 
que  les  considérations  qui  ont  décidé  le  législateur  fran(;ai8  à 
prohil)er  la  polygamit;  ou  à  interdire  la  reconnaissance  des 
enfants  adidtérins  ou  incestueux,  ne  sont  pas  de  même  natme 
que  celles  qui  l'ont  déterminé  à  limiter  le  taux  de  l'intérêt 
conventionnel  ou  à  subordonner  à  l'autorisation  de  l'Etat  la 
constitution  d'uru^  congrégation  religieuse.  Celles-là  sont  d'or- 
dre moral  ou  social  ;  on  comprend  (pi'elles  aient  une  portée 
générale,  en  (pielque  sorte  universelle,  en  tout  cas  non  limi- 
tée au  territoire  de  l'Etat  dont  elles  ont  inspiré  la  législa- 
tion. (!elles-ci  au  contraire  sont  d'ordre  politique  ou  écono- 
mique; elles  sont  forcément  contingentes  et  relatives;  on 
conçoit  dès  lors  très  aisément  que  leur  portée  soit  limitée  au 
territoire  de  l'Etat  dont  elles  ont  inspire  la  législation.  Cette 
double  constatation,  dont  il  nous  semble  dillicile  de  contester 
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l'exactiuidjî,  nous  fournira  !<•  moyen  de  rôsMiidrc  d'une  manirre 
Hatiftfaisunt»^  lo  oonilit  entre  les  lois  élraiifçères  d'ordre  |)ublic 
et  la  coutume.  Les  tribunaux  consulaires  de\  ront  »<•  refuser  à 
sanctionner  touU'  eouluino  qui  serait  en  opjMisilion  avir,  une 
loi  d'ordre  public  inspirée  par  des  motifs  d'int(^n'*l  mural  ou 
social  ;  mais,  si  la  loi  d'ordre  public  c(»ntnMlile  j)ar  la  <-outum<' 
(îst  inspirée  par  des  motifs  politiques  ou  érxinomiques,  les 
tribunaux  consulaires  ne  devront  pas  hésiter  à  ap|)rnpier  la 
coutume.  En  résumé,  la  coutunu;  a  f(uce  de  loi  toutes  les  fois 
qu'elle  ne  contredit  pas  une  loi  d'ordre  public  inspirée  jîar 
des  motifs  d'intérêt  moral  ou  social  (1). 

Nous  venons  de  voir  comment  et  dans  quelle  luesure  lai»- 
plicatiou  de  la  loi  étrangère,  naturelN'ment  iridi(|uee  pour  ré- 
gir les  rapports  des  étrangers  de  même  nationalité  entre  eux, 
est  restreiriie  par  ra|)plicafion  des  usages  généralement  reçus 
en  Orient.  Mais  il  n'y  a  pas  dans  l'Kmpin'  ottoman  qu'un 
droit  coutumier,  il  y  a  aussi  un  droit  écrit.  L'a|)plicaiion  de 
ce  droit  écrit,  en  supposant  bien  entendu  qu'il  ne  se  con- 
fonde pas  avec  la  couhmie,  s'impose-t-elle  aux  tribunaux  ron- 

(1)  Ixî  jugenipiit  du  tribunal  consulair»»  d<'  Smjrno  nous  sfmblo  avoir  tré» 
liourouscment  mis  ces  principes  en  luinicro.  (.<■  jugement  mérii'-  <l  •■n-"  int»'-- 
gralement  reproduit. 

Tribunal  consulaire  franeais  de  Sniyrne  (3  Juin  18*.*  • 

Pères  Capucins  du  couvent  de  Saint-Pol\ carpe  de  Smyrne  contre 

veuve  (liraud 

Attendu  qu  •  les  lois  actuellement  en  vigueur  subordonnent  l'existence  civile 
(les  agrégations  religieuses  à  l'approbation  de  leurs  statuts  et  à  une  autorisation 
quelles  sont  tenues  dobtenir  des  pouvoii-s,  soit  législatif,  soit  simplement 
exécutif,  suivant  qu'il  s'agit  dune  conmiunauté  d'hommes  ou  de  ftinmes  décret 
du  29  mars  1880.  ai-t.  1  et  'S.  —  Mais  attendu  «jue  les  intérêts  dont  s'est  préoc- 
cupé le  législateur  dans  le  règlement  de  cette  question  sont  d'ordre  public  et 
du  domaine  de  la  politique  intérieure  et  qu'en  raison  de  son  caractère  spécial 
et  d'exception,  ce  régime  doit,  a  défaut  de  stipulations  contrain-s  nettement 
exprimées,  être  considéré  comme  applicable  exclusivement  aux  associations 
religieuses  établies  ou  qui  désireraient  s'établir  *n  France.  —  Que  cette  appré- 
ciation d'interprétation  de  la  loi  se  déduit,  en  fait,  logiquement,  de  la  ligne  de 
conduite  adoptée  par  le  gouvernement  français  vis  à-vis  des  congrégations  non 
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siilaires  ?  La  question  ne  se  pose  guère  que  depuis  la  lélorine 
législative  de  l'Empire  Ottoman,  depuis  la  constitution  d'un 
droit  ottoman  ind«l'pendant  du  droit  religieux  ;  elle  se  pose 
surtout  à  l'égard  des  lois  nouvell(?s  qu'il  a  plu  au  gouNerne- 
ment  ottoman  d'(îdi(ter,  soit  en  matièn*  commercial"',  soit  en 
matière  ci\ile.  Otte  question  doit  être  résolue,  conformément 
aux  principes  ordinaires  du  droit  international,  par  l'applica- 
tion de  la  règle  «  locits  retjit  actum  »  et  d«*  la  règle  de  l'au- 
tonomie de  la  volonté.  Le  tribunal  consulaire  de  France  ne 
pourrait  pas,  par  exemple,  se  refuser  à  reconnaître  la  parfaite 
validité  d'un  acte  pas»'  entre  deux  Français  suivant  les  for- 
mes requises  par  une  loi  civile  ou  comuierciale  ottomane. 
Knlre  cette  solution  et  celle  que  nous  venons  de  donner  sur 
l'application  de  la  coutume,  il  n'y  a  aucune  contradiction. 
L'a|)pli<abililé  de  la  coutume  ne  peut  pas  faire  obstacle  à  l'ap- 
plicabilité de  la  loi  écrite,  et  la  règle  «  lo(U<  rt-t/it  urtum  » 
est  assez  large  pour  permettre  aux  étrangers  établis  dans 
l'Empire  ottoman  île  choisir,  pour  la  rédaction  dts  actes  qui 
les  concernent,  entre  les  formes  autorisées  par  la  coutume  et 
les  formes  requises  par  la  loi  écrite.  De  même,  s'il  s'agit  d'in- 
terpréter  une  convention   intervenue  entre   deux  étrangei-s 

antoriséos  en  Franci'  i\\\\  se  sont  Hxées  à  l"éti-aiip"r,  et  notamiufnt  Ai-  I  agi-<''»a- 
tion  dite  de  Jrsiis  qui,  expulsée  du  territoire  de  ta  République  |>ar  dccrot  du 
'il  mars  1880,  a  fonde  sur  le  sol  syrien.  ave«"  le  concours  diplomatique  et  les 
Mibventions  matérielles  du  Trésor  fraiieais,  une  institution  scolaire  et  une  Fa- 
culté où  les  diplômes  sont  délivrés  directement  par  le  ministère  île  rinstruc- 
tion  |)ul)lique  de  France.  —  Attendu  qufu  principe  gi'>nér:tl  il  appartient  au 
pouvoir  souverain,  dans  cliatpie  Klat,  di>  tixer  les  conditions  dn  régime  légal 
des  corps  religieux  qui  résident  sur  le  territoire.  -  Qu'en  Turqt.io.  fcràce  aux 
libérales  concessions  des  sultans,  les  communautés  religieuses,  tant  indigènes 
qu'étrangèi-es,  jouissent  de  l'existence  légale  et  des  avantages  qui  y  sont  atta- 
chés, lesquels  comprennent,  indépendauuncni  du  libre  exercice  du  culte,  la 
laculté  de  |K)ssc>der  et  d'accpiérir,  a  l'instar  des  particuliers,  et  géijéralement  df 
l'aire  les  actes  de  la  vie  civile.  —  Que  la  congrégation  des  Pères  Capucins  a 
béuéticié,  depuis  leur  installatii  n  à  Smyrne.  il  y  a  plus  de  deux  siècles  et  demi, 
de  cette  situation  favorable.  —  Que  la  mission  a  été  reconnue  en  réalite  par  le 
gouveriiemejit  français  dès  l'origine,  cette  reconnaissance  résultant  expressé- 
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dans  rKmpirc  ottoman,  If  trihiiiial  coiisnlain*  devra  taire  celU* 
iiit(M|)rélalion  d  a[)r«is  la  couiinm'  on  d'apri's  la  loi  écrile,  sui- 
vant qn'il  sera  déinoniré  par  les  circonslanres  de  la  «AU.m* 
que  les  paiti(;s  ont  entendu  s«'  r<''f«^rer  h  la  contuinr  on  à  la 

loi  »''(•ril(^ 

S  .'».  —  De  la  juritUrlitni  tjrarintie  de»  trihunaux  conxulairet 

il  n'y  a  pas.  dans  la  législation  eonsniaire  française,  d** 
texte  qni  ré^Ientcnte  d'inie  nianirn*  ex|)resse  la  juridirtion  gra- 
cieuse des  tribnnanv  eonsniaires.  Kst-ce  A  dire  q«ie  cett<;  jn- 
ridiction  n'appartienne  pas  an x  tribunaux  Cf)nsulain;s?  Nulle 
ment,  et  la  prati(jne  a  depuis  longtemps  sur  ce  point  cond)l«' 
les  lacunes  de  la  h^gislation  écrite.  (Jucl  est.  dans  l'élal  actuel 
des  chosj's,  le  fonclionneincnl  de  la  juridiction  gracieusi*  des 
tribnnaiix  consulaires?  Nous  le  ferons  suflisamment  connaître 
en  posant  la  doid)Ie  règle  suivante  :  au  consul  sont  reconnues 
les  attributions  qui  sont  dévolues  par  les  lois  de  la  métropole 
au  juge  de  paix,  au  président  du  tribunal  et  au  ministère  pu- 
blic ;  au  tribunal  consulaire  sont  reconnues  les  attributions 
normalement    dévolues    au    tribunal   civil    d'arrondissement. 


ment  dcH  traités  ou  (kipitulations  conclus  entre  la  cour  de  France  et  la  Porte 
ottomane,  spécialcmont  de  Tarte  international  du  28  mai  1740.  —  QuVn  vertu 
di>  ces  arrangpniiMits  di|)lomatiquos.  la  France  a  assumé  la  protection  de«  con- 
grégations l'oligieuses  catholiques,  san>  distinction  de  nationalité,  établies  dans 
l'Knipirc,  et  conséquemment  cell^  des  Pens  (lapucins  quClle  a  appelés  à  des- 
servir la  paroisse  française  do  cette  ville.  —  (Jue  cette  protection  séculaire 
s'applique  non  seulement  aux  individus,  membres  de  l'ordre,  mais  surtout  au 
corps  religieux  lui-même,  régi  par  un  supérieur,  et  couvre  le  siège  de  la  mis- 
sion, ses  biens  et  intérêts  matériels.  —  Que  les  prétentions  contraires  des  in- 
tervenants et  de  la  veuve  Giraud  sur  ce  point  ne  sont  pas  justifiées  et  doivent 
être  rejetées  ». 

A  l'appui  de  la  thèse  exposée  au  texte  et  très  bien  développée  dans  ce  juge- 
ment, le  rapport  qui  précède  le  règlement  d'administration  publique  rendu  en 
exécution  de  la  loi  du  1"  juillet  1901  sur  les  associations,  nous  fournit  un  ar- 
gument nouveau.  Il  est  dit  formellement  dans  ce  rapport  que  la  législation  sur 
les  associations  ne  s'applique  pas  «  aux  pays  de  juridictions  ". 
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Voyons  qii(3lqii('s  applications  prati(pM's  d»'  ce  double  principe. 
En  tant  (jue  chargé  des  l'onctions  normalement  dévolues  au 
juge  de  paix  en  France,  le  cousu!  a  qualité  |X)or  convoquer  et 
présider  le  conseil  de  famille  confoiniémeni  auv  tlis|)osition8 
du  litre  X  du  livre  l'/du  Code  civil,  p«)ur  recevoir  la  déclaration 
d'émancipation  laite  par  le  père  ou  la  mère  d'un  enfant  mi- 
neur dans  le  cas  prévu  par  l'article  477  du  Code  civil,  pour 
dresser  procès-vei'bal  des  demandes  et  (^<>ns^•ntements  relatifs 
à  la  Uilelle  ollicieuse,  pour  dresser  acte  des  consentements 
respectifs  de  l'adoptant  et  de  l'adopté  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 353  du  Codt'  civil.  En  tant  que  chargé  des  fonctions 
normalement  dévolues  en  France  au  président  du  tribunal 
civil,  le  consul  a  qualité  pour  domier  l'exequalur  aux  simi- 
tences  arbitrah's  et  mêm<'  aux  jugements  émanés  des  tribu- 
naux étrangers  dont  rexécution  est  demandée  contre  un 
Français  résidant  dans  l'Echelle,  si  toutefois  on  admet  (pie  le 
président  du  tribunal  a  a»  pouvoir  r'n  France,  pour  autoriser 
une  femme  inariét;  à  engager  contre  son  mari  une  instance  en 
séparation  île  biens,  en  séparation  de  corps  ou  en  divorce, 
conformément  aux  dispositions  des  articles  865,  875  et  878 
du  Code  de  procédure  civile,  pour  dresser  procès-verbal  de 
la  présentation,  de  l'ouNerture  «M  de  l'état  d'un  testament  olo- 
graphe ou  mystique,  dans  les  termes  de  l'article  10U7  du 
Code  civil,  et  pour  envoyer  en  possession  le  légataire  univer- 
sel Siiisi,  conformément  à  la  disposition  de  l'article  1008  du 
mèm(?  Code.  En  tant  (pie  chargé  des  fonctions  normalement 
dévolues  au  ministère  public  en  France,  le  consul  doit  veiller 
aux  intérêts  des  incapables  et  des  absents;  eu  particulier,  il  a 
((ualité  pour  provoquer  du  tribunal,  conformément  à  l'ar- 
ticle 112  du  Code  civil,  les  mesincs  nécessiiires  à  l'administra- 
tion des  biens  d'un  présumé  absent  (1).  Au  tribunal  consu- 

1  liidopoiidammeiit  de  rottc  attribution  lolativo  à  la  protection  des  intérôts 
des  piésnmés  absents  —  attribution  qu'il  exerce  comme  chargé  des  ronctions 
de  ministère  public  —  le  consul  a  la  cliarge  de  veiller  aux  intérêts  de  tous  nés 
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lain'  sont  riToiiiiiica  les  allribiitioiis  normalement  ({«'volm-s 
an  tribunal  civil  (rarroiidissemcnt.  i.\'Hl  ainsi,  [xiiii-  faire  (|nel- 
ques  a|)pli('ations,  (pie  le  triimnal  M)nHnlaire  a  (piailla  pour 
autoriser  la  femme  mariée  à  coutiaiter  et  à  agir  en  Justice 
dans  les  cas  où  I  aulorisalion  de  jusiiee  peut  suppléer  à  lau- 
torisation  i\u  mari,  pour  homologuer  les  délii><^rations  du  tron- 
seil  de  familk  d'un  mineur  ou  d'un  interdit,  pour  statuer  sur 
les  mesmes  à  prendre  en  vue  de  la  cousi'rxaliou  des  biens 
des  présumés  absents,  ronformémenl  à  l'article  112  du  (Iode 
civil,  pour  procéder  k  la  liquidation  et  au  partage  de  iout<?s 
successions  laissées  par  des  Français  déet'dés  dans  rKelielle, 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  S3S  du  Code  civil. 

La  loi  consulaire  itaiii'nne  a  «'te  plus  prévoyante  que  la  loi 
consulaire  français*?.  Tue  section  tout  entière,  la  9c<-tion  IV, 
est  ronsacr<'e,  dans  la  loi  de  I8(>(),  à  la  réglementation  de  la 
juridiction  gracieuse.  L'article  157  pose  le  double  |)rincipe 
que  nous  venons  de  voir  consacré  par  la  pratique  français*?  : 
«  Les  consuls,  dit  ce  texte,  sont  investis  de  toutes  les  fonr- 
'<  tions  qui  sont  attribuées  aux  j)réteurs  «'t  aux  présidents  des 
«  tribunaux,   et   les  tribunaux   consulaires  sont   investis  de 


nationaux,  en  pnrtiriilioruiix  intérêt»  dr  ci-ux  de  !M?s  nationaux  <jui  ne  r<-sid<-nt 
pas  dans  1  Kcliollc  ;  il  a  lo  droit  <'t  le  dovoir  de  provofjuer,  dans  lint/Tf^i  di- 
res doriiiers.  toutes  mesures  conservatoires  nécessaire».  Linstruction  ministé- 
rielle (lu  29  novembre  18.'J3  porte  :  <>  Dans  le  cas  où  des  Fi-am.-ais  a  qui  des 
'<  marrhanilises  ou  autres  objets  mobilier»  auraient  été  adressés,  voudraient. 
«  pour  la  conservation  de  leurs  droits,  ceux  de  leurs  mandants  et  commet- 
<<  tants,  et  pour  justifier  en  temps  et  lieu  les  réclamations  qui  peuvent  surgir 
«  plus  tard  entre  intéressés,  faire  constater  la  nature,  la  quantité  et  la  qualité 
"  des  objets  employés,  les  consuls  pourront  faire  procéder,  a  la  demande  des 
«  réclamants,  aux  vérilicatioiis  et  à  la  rédaction  de  tous  procès-verbaux  néces- 
«  saires,  et  ils  prendront  on  provoqueront,  dans  fintérèt  des  lyants-droit  ab- 
«  sents,  toute  mesure  conserv  itoire,  tels  que  dépôt,  séquestre,  transfert  dans 
«  un  lieu  public  ».  Observons  bi;  n  que  cette  attribution  relative  à  la  protection 
des  intérêts  des  nationaux  non  résidant  dans  l'Echelle,  le  consul  lexene  en 
qualité  de  consul,  nullement  comme  charg<''  des  fonctions  de  ministère  public. 
En  l'exerçant,  il  exerce  une  attr-ibution  administrative,  il  ne  fait  pas  acte  de 
juridiction  gracieuse. 
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«  relies  qui  sont  uceordees  aux  tiihiiiiaiiv  civils  et  de  com- 
«  ineice  ».  A  ce  principe,  l'arricle  'iôt»  a|)p<)rte  une  double 
liuiitation;  ce  texte  réserve  rorinellenient  aux  magistrats  el 
aux  tribunaux  du  royaume  :  1"  la  juridieiion  en  matière 
tl'adoption  el  de  léj^itimalion  ;  '2°  la  facullé  d'boniologuer, 
approuver  ou  autoriser  toutes  d«''liberaii(»ns,  tous  contrats  ou 
actes  (juelconques  concernant  des  immeubles  situt^  dans  le 
royaume  ou  des  droits  garantis  sur  ces  inuneubles. 

Nous  trouvons  aussi  dans  la  législation  consulaire  allemande 
un<î  disposition  relative  à  la  juriiliction  gracieuse  des  consuls  : 
c'est  l'article  /j3  de  la  loi  de  1879.  (le  texte  atti  ibue  au  consul 
la  connaissance  de  toutes  les  affaires  qui,  en  l*russ«\  rentrent 
dans  la  couipéleiice  du  tribunal  du  l)ailli  et  du  tribunal  de  dis- 
trict. La  loi  cous  ilaire  austro-hongroise  est  moins  explicite 
que  la  loi  allemande;  elle  se  borne  à  un  sinq)lu  renvoi  aux 
lettres  patentes  du  9  août  1S5/|  (1).  Ijuant  à  la  législation 
consulaire  britamiique,  elle  prévoit  et  réglemente  très  minu- 
tieusement la  juridiction  gracieuse  des  tribunaux  consulaires 
en  matière  successorale  {'!)  et  en  matière  de  folie  Si;  elle  est 
à  peu  près  umette  sur  tous  les  autres  points. 

ShXTKKN  m 
L'administration  de  la  justice  en  matière  pénale 

Il  ne  suHisait  pas  aux  Etats  étrangers  signataires  des  Capi- 
tulations avi'c  la  Porte  de  mettre  la  justice  civile  à  la  portée 
de  leurs  nationaux  établis  dans  l'Kmpire  (Utoman;  ils  de- 
vaient aussi  assurer  une  bonne  administration  de  la  justice 
pénale.  Les  pouvoirs  de  police  (jue  les  diverses  législations 
consulaires  confèrent  aux  constds,  ne  sont  que  des   mesures 

1    OiddiiMiiiitt'  lit)  M  mais  iST).").  ;iit.  'X\. 
i    Ordic  on  Coiisoil  ilo  1873.  art.  2«i»)  a  -m*. 
3)  Oitlrc  en  CoiiM'il  «In  -"i  loMirc  l.*<7i. 
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prt'vrnlivcs.  par  roiiscfiiicnt  insiillis;inl<'S,  ri  si  l»'s  Etats 
<'liang(3r.s  avaicnl  honif''  là  r«'\fMTi(;c  du  droit  d»*  juridiction 
«'Il  matière  pi^nalc  qiu*  l<'s  (iapitiilalioiiH  leur  rcronnaiss«'iil,  ils 
n'aiiraionl  rciiipli,  vis-à-vi»  do  leurs  nationaux  ol  vis-à-vis  d«' 
IKinpiro  Ottoman,  (priin»'  partir»,  ot  la  iroindrr,  d«'  la  tarin- 
(|ii«'  leur  imposaient  les  traités.  Pour  remplir  entièrement 
«•ette  tâche,  ils  devaient  organiser  la  répression  des  infractions 
commises  par  leurs  nationaux,  (l'est  ce  (pi'onl  fait  tous  les 
Etats  étrangers  béiiélieiaires  des  (lapiliilatioiis,  et  l'organisa- 
tion de  la  justice'  répressive  occupe  dans  les  législations  con- 
sulaires une  |)laee  importante,  sinon  la  plus  importante.  Mais 
rorganisation  de  la  justice  répressive  est  une  œuvre  complexe. 
Organiser  la  justice  répr(ssive.  c'est  en  effet  déterminer 
cpielies  infractions  sont  pnni<4sal>les,  ({iielles  pénalités  sont 
applicables  à  ces  infractions,  quelles  juridicriions  sont  compi'- 
leiites  pour  les  instruire  et  les  juger,  quelle  procédure  enlin 
doit  étn^  suivie  devant  ces  juridictions.  Nous  allons  recher- 
cher comment  la  législation  consulaire  française  et  les  autres 
législations  consulaires  ont  résolu  c(?s  diftV'rentes  rpiestions. 

<!;  I .  —  Des  infraclionn  putmsables 

Quelles  iurraclions  sont  punissables,  lorsqu'elles  sont  com- 
mises par  des  Français  dans  rKmpire  Ottoman?  A  vrai  dire, 
nous  ne  trouvons  pas  dans  la  législation  consulaire  française 
une  réponse  précise  et  directe  à  cette  question.  La  loi  du 
28  mai  1836,  qui  est  la  loi  organique  de  la  justice  pénale 
française  dans  le  Levant,  n'a  pas  pour  objet  de  déterminer 
les  infractions  punissables:  elle  n'est  pas  un  (Iode  pénal, 
(lomme  l'indique  son  titre  (I),  elle  est  un  Code  d'instruction 
criminelle  et  d(*  procédure  pénale.  A.  défaut  d'une  réponse 
précise  et  directe,  pouvons-nous  trouver  dans  les  dispositions 
de  la  loi  de  1836  des  éléments  de  solution  de  la  question  posée? 

(1)  Loi  relative  à  la  poursuite  et  au  Jugement  des  coiiti-aventions.  crimes  et 
délits  coHunis  par  des  Français  dans  tes  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie. 
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Faisons  tout  (ral)ord  imc*  observalioii  iuUM'i^ssanlc,  qui  aura 
tout  au  moins  ravantagc  dt*  pivciser  les  (lonné<.*s  du  pro- 
blème. La  loi  de  1836  déioge  au  droit  commun  qui  régit  les 
infractions  commises  par  les  Français  en  i)ay8  étranger;  en 
d'autres  termes,  elle  écart<*  l'application  h  ces  infractions  des 
articles  5,  (5  et  7  du  Code  d'instruction  crimirielle.  Un  connaît 
les  dispositions  de  ces  articles,  remaniés  et  modifuS»  d'ailleurs 
par  la  loi  du  '27  juin  1S(U>.  Files  décident  (pie,  si  tous  les 
crimes  commis  par  des  Français  en  pays  étranger  sont  punis- 
sables, il  n'en  est  pas  de  même  des  délits  et  des  contraven- 
tions. I^es  contraventions  ne  sont  |)as  punissables  ;  (piant  au\ 
délits,  ils  ne  sont  pimissables  qu'aux  di'ux  conditions  sui- 
vantes :  1°  si  le  fait  (lualifii'  délit  par  la  loi  française  est  puni 
par  la  législation  du  pays  où  il  a  été  c(^>mmis;  2*  s'il  y  a  eu 
plainte  prt'alable  de  la  partie  lésée  ou  dénonciation  oflicielle 
des  autorités  du  pays  où  le  délit  a  été  commis.  Aussi  bien,  il 
est  facile  de  comprendre  pour  quelle  raison,  d'ordre  essentiel- 
lement juridique,  ces  restrictions  cessent  d'être  applicables, 
lorsqu'il  s'agit  d'infractions  commises  dans  les  Fchelles  du  Le- 
vant. Les  articles  5,  ti  et  7  du  (Iode  d'instruction  criminelle 
ne  doivent  pas  être  isolés  du  système  général  de  législation 
pénale  consacré  par  ce  Code  et  (pie  les  auteurs  de  la  loi  du 
27  juin  18()()  n'ont  pas  entendu  écarter.  Les  rédacteurs  du 
Code  d'instruction  criminelle  sont  partis  du  principe  de  la  tei'- 
ritorialite  de  la  loi  pénale,  dont  les  c(mséqu(?nces  logiques 
se  résument  dans  la  double  proposition  suivante  :  la  loi 
pénale  ne  peut  atteindre  que  les  infractions  commises  sur 
le  territoire,  mais  elle  peut  atteindre  toutes  les  infractions 
commises  sur  le  territoire,  quelle  que  soit  la  nationalité  de 
l'agent.  Si  cette  seconde  conséfjuence  pouvait  et  devait  être 
acce[)tée  sans  difliculté,  il  n'en  était  pas  de  même  de  la  pre- 
mière. Pour  des  raisons  que  nous  n'avons  ici  ni  à  rechercher 
ni  î\  justifier,  il  fut  reconnu  n(îcessaire  de  l'écarter  dans  une 
certaine  mesure  et  de  déroger  sur  ce  point  au  principe  de  la 


lomtoiialif»^  rlr  la  loi  [x^nal»'.  Los  artirli'S  .'>,  f\  o{  7  du  ijMr 
(riiistnidion  (•ninincllc  n'oni  «l'autre  objoi  que  do  dricrrninor 
l'étendue  de  cette  dérogation.  On  voit  par  là  qn«'  ces  le^teH 
|)r(''sii|)|)os<'r)l  un  sysl^ln('  (IftermiiK'  do  l»'*j;islalion  pénalo,  eu 
doliors  (liKjiicl  ils  n'ont  aiicunr  raison  d'i'trr  ;  ils  s'oxpliquont 
par  lo  principe  de  la  territorialité  de  la  loi  pénale.  Or  Ie« 
(la|)itnlaiions  ont  précisémoni  pour  but  do  ()roscriro  dan» 
les  Echollcs  du  Lovant  l'application  do  (•»•  prinoipo;  eu  écar- 
tant lo  princi|)0,  rllos  écartent  par  là  niénif  la  cons^'-quence. 
<liàce  aux  Capitidalions,  la  loi  pénale  fi'ançaisf*  devient  por- 
soruiollo  dans  los  Kcliellcs  du  Levant;  h  re  tiire,  elle  peut  al- 
toindro  toutes  los  infractions  coniniises  par  les  Franrais.  Kn 
d'autres  termes,  et  pour  mieux  préciser,  la  personnalit»;  de  la 
loi  j)énale  française,  qui  est  l'oxcoption  dans  les  pays  étran- 
gers, devient  lo  droit  commun  dans  l'Kmpire  Ottoman;  do  là 
il  résulte  bien  évidemment  que  les  articles  ô,  (>  et  7  du  (Iode 
d'instruction  criminelle  ne  (Xîuvent  trouver  aucune  application 
dans  los  Kcliolles,  puisque,  encore  inio  fois,  ils  n'ouJ  d'autre 
but  que  de  déterminer  dans  quelle  mesure  la  loi  pénale  fran- 
çaise, en  principe  territoriale,  peut  exceptionnellement  devenir 
personnelle. 

L'observation  que  nous  venons  de  faire  ne  constitue  évi- 
denunont  pas  une  réponse  suffisante  à  la  question  posée; 
cette  question  reste  entière,  et  le  problème  n'est  pas  résolu. 
Pour  le  résoudre,  suffira-t-il  de  dire,  par  une  interprétation 
en  apparence  assez  natiirollo,  au  fond  très  fausse,  des  pre- 
miers mots  de  l'article  l»'  de  la  loi  de  1836  (1),  que  les  in- 
fractions punissables,  lorsqu'elles  sont  commises  par  des 
Français  dans  les  Echelles,  sont  celles  qui  sont  déclarées  telles 

(1)  Art.  i«'.  «  Dans  les  cas  prévus  par  les  traités  et  Capitulation^  ou  auto- 
«  risés  par  les  usages,  les  consuls  des  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie  con- 
n  tiiiiicront  d'informer,  soit  sur  plainte  ou  dénonciation,  soit  d'office,  et  saiis 
«  iiu'il  soit  besoin  do  ministère  public,  sur  los  contravontions.  délits  ot  crimes 
«  commis  par  des  Franrais  dans  l'étendue  desdites  Ecliolles  ». 
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l)ar  les  traités  et  Capitulations  ou  reconnues  telles  par  les 
usages?  A  coup  sur  une  telle  n'ponse  serait  concluante,  si  elle 
était  possible.  Malh<'ureuseni(;nt  elle  ne  l'est  pas.  Nous  cher- 
cherions sainement  dans  les  traités  <'t  Capitulations  une  liste 
d'incriminations,  et  on  ne  peut  pas  raisonnablement  soutenir 
fpi'il  s(;  soil  jamais  l'oniié  un  droit  pénal  coiilunïier.  Il  n'est 
d'ailleurs  pas  contestable  que  les  premiers  mots  de  l'article  I" 
de  la  loi  de  18.*i<i  ne  visent  nullement  une  détermination  d'in- 
criminations que  les  traités  n'ont  pas  fait»*  et  qu«*  l'usage  était 
impuissant  à  lixcr;  si  nous  nous  rappelons  les  fvplications 
données  plus  haut  sur  les  dispositions  t'ondamcn talcs  des  (a- 
pitulations,  il  nous  sera  facile  d'induire  que  ces  premiers  mots 
font  allusion  à  la  distinction  formellement  consacrée  par 
elles  entr<'  les  cas  où  la  \ictime  de  l'infraction  commise  par  un 
Français  est  un  autre  Français,  cas  dans  lesquels  la  |)oui*suite 
par  le  consul  est  possible,  et  les  cas  où  la  victime  est  un  Otto- 
man, cas  dans  lesquels  la  poiusuite  de  l'infraction  appartient 
à  l'autorité  ottomane. 

C'est  dans  la  disposition  finale  du  texte  sus-énoncé  que  nous 
trouverons  le  principe  d«i  solution  cherché.  L'article  1"  de  la 
loi  de  18.'i()  dispose  ((ue  les  consuls  continueront  d'informer 
«  sur  les  contraventions,  délits  et  crimes  commis  par  des 
«  Français  dans  l'étendue  des  Echelles  ».  La  division  tripar- 
tite  des  infractions  (pie  ce  texte  mentionne,  est  caractéris- 
tique :  elle  est  la  division  technique  des  infractions  consacrée 
par  le  Cod(î  pénal  français.  Klle  implique  que  les  auteurs  de 
la  loi  de  1836  se  sont  référés,  pour  la  détermination  des  incri- 
minations dans  les  Kchelles,  aux  dispositions  du  Code  pénal 
et,  d'une  manière  |)lus  générale,  aux  lois  de  la  métropole; 
pour  n'être  pas  expresse,  cette  référence  n'est  pas  moins  cer- 
taine. Notre  induction  sur  ce  point  est  corroborée  par  les 
autres  dispositions  de  la  loi  de  183G,  en  particulier  par  celle 
de  l'article  75,  qui,  pour  la  détermination  des  peines,  œnvoie 
expressément  aux  lois  de  la  métropole.  Aussi  bien,  la  réfé- 
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rcnc<'  an  Code  pénal  pour  la  détermination  de»  inlrariions 
s'expiiqiir  aisciinMit;  en  (|ii('l(pic  sorte  cllr  s'iiiipostit.  L«'h  in- 
criminations du  Code  pénal  ont,  pour  la  plupart,  un  «aract^ri' 
(l'uni vcrsalilù  et  do  noccssité  rpii  le»  rend  partout  léjçilimes; 
leur  légitimité  n'est  une  (pieslion  ni  de  milieu  ni  de  climat,  et, 
si  Taclion  de  la  loi  pénah;  français!'  lu;  dépasse  pas  en  prin- 
cipe les  iVonliéres  de  la  Kraucr,  cela  ne  tient  pas  a  d«'s  causi'H 
inhérentes  aux  incriminations.  Dans  ces  a>ndition8.  il  était 
iiuitile  qiKî  le  législateur  français  édiclàt  \\u  (Iode  pénal  spé- 
cial pour  les  Français  établis  dans  IKnipin-  Ottoman  :  un 
simple  renvoi,  même  implicite,  aux  lois  pénales  de  la  métro- 
pole était  sulVisanl. 

Nous  aboutissons  ainsi  à  ceiir  kmm  iii-<n»ii  :  l»'s  Français  dan» 
l'Empire  OUoman  sont  soumis,  quant  à  la  détermination  des 
infractions  punissables,  au  même  régime  que  les  Français  en 
France.  Voilà  le  principe.  Si  général  qu'il  s</il.  il  iirst  cepen- 
dant pas  ab.solu,  et  nous  en  précisiMons  la  |)orlée  d'applica- 
tion en  établissant  la  double  proposition  suivante  :  il  y  a  des 
incriminations  spéciales  aux  Kchelles  du  Levant,  et,  en  sens 
inverse,  il  y  a  des  actes  incriminés  en  Frana*  fpii  cessent  de 
l'être  dans  les  Echelles. 

Qu'il  puisse  y  avoir  des  incriminations  spéciales  aux 
Echelles  du  Levant,  c'est  ce  qui,  en  droit,  ne  saurait  être 
contesté.  Les  Français  résidant  dans  l'Empire  Ottoman  res- 
tent souniis,  au  moins  dans  leurs  rapports  entre  eux,  à  Ja 
souveraineté  de  l'Etat  français  ;  celui-ci  peut  édicter  pour  eux 
des  lois  spéciales  et  incriminer  par  conséquent  tous  les  actes 
qu'il  juge  expédient  d'incriminer;  il  peut,  en  d'autres  termes, 
créer  des  contraventions,  des  délits  et  des  crimes  8p<;ciaux 
aux  Echelles  du  Levant.  En  fait,  il  n'a  créé  ni  crimes  ni  délits, 
mais  il  a  créé  des  contraventions  :  les  contraventions  aux  rè- 
glements faits  par  les  consuls  pom*  la  police  des  Echelles,  que 
l'article  75  de  la  loi  de  1836  punit  d'un  emprisonnement  de 
l  à  5  jours  et  d'une  amende  de  1  à  15  francs. 
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En  sens  inverse,  il  \  a  des  actes  incriminés  en  France  qui 
a*ssent  de  l'être  dans  les  Echelles.  Nous  faisons  allusion  à 
ces  infractions  (jiie  la  loi  pf^nale  franraisc,  par  une  disposition, 
tantôt  cxpresHc,  taiilôt  iinplicit»*,  suppos»*,  jxiur  l«'s  d«''<"larer 
punissal)l«'S,  avoir  été  commises  en  Frana»,  c'est-à-dire  sur  If 
Icniloire  fran<'ais;  en  vertu  du  principe  d'iuterpréuuion  res- 
trictive, qui  est  de  rifjfueur  en  matière  pénale,  ces  infractions 
cessent  d'être  punissables,  lorsqu'elles  sont  commises  dans  les 
Echelles.  Quelles  sont  ces  infractions?  (le  sont  d'abord  les  con- 
traventions auv  règlements  légalement  faits  par  l'aulnrité 
administrative  ou  par  l'autorité  municipale,  contraventions 
prévues  et  |)unies  par  l'article  MY  15°  du  Code  |)énal  ;  ces  rè- 
glements ne  peuvent  évidemment  avoir  aucune  fore/»  obliga- 
toin'  en  dehors  du  territoire  français,  (le  sont  aussi  les 
délits  forestiers  et  la  plupart  des  délits  dits  contravention- 
nels,  tels  que  les  délits  de  chasse  et  les  délits  de  pèche.  (!<• 
sont  encore  les  délits  prévus  par  les  articles  3V)  et  3^7 
du  (Iode  pénal  (pii  |)uuisseut  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de  1(>  à  300  francs  les 
infractions  aux  dispositions  des  articles  5(>  et  58  du  (Iode 
ci\il;  ces  dispositions  n'étant  pas  obligatoires  pour  les  Fran- 
^•ais  résidant  dans  les  Echelles,  il  est  évident  que  leiu'  xiolation 
ne  j)eut  pas  constituer  tm  fait  punissable,  (k?  sont  les  infrac- 
tions aux  lois  sur  les  associations,  ces  lois  ne  s'appliquant 
pat^,  pour  des  raisons  déjà  dites,  en  dehors  du  territoire  fran- 
çais, (le  sont  t'ulin  im  certain  nombre  de  crimes  contre  la  chose 
pid)li(pie,  tels,  par  exeujple,  (pie  les  crimes  prévus  et  punis 
j)ar  les  articles  {)'!  «M  i>;i  du  (Iode  j)énal,  et,  en  particidier,  le 
crime  de  contrefaçon  et  d'altération  de  monnaies  étrangères 
prévu  et  puni  par  l'article  13.3  du  C^ode  pénal  (l).  Observons 

,1)  L'article  13^^  C.  p.  est  aussi  catégorique  que  possible  :  «  Tout  individu  qui 
'<  aura,  en  France,  contrefait  ou  altéré  des  monnaies  étrangères,  ou  participé 
«  à  l'émission,  ««vposition  on  introduction  en  France  de  monnaies  étrangères 
«  contrefaites  on  altérées,  sera  puni  dos  travaux  fdrcts  a  temps  ».  En  dépit  de 
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(railleurs  fjuo  cviU^  émiméralion  des  infractionK  non  piintsfta- 
bles  dans  les  Echelles  n'est  pas  limitative  ;  nous  n'avons  voulu 
rine  donner  des  «'X('m|)les. 

Les  observations  (pii  vii-nnenl  d'être  faites  à  |)ro|)os  d«'  la 
li'gislalion  consulaire  française  conviennent  également,  et 
dans  la  ni^rne  mesure,  aux  législations  consulaires  itali«Mm<'. 
belge,  alleuiautb'  t'i  austro-liongrois»*.  La  loi  italienne  de  IH<W, 
la  loi  belge  de  1H.')1,  la  loi  allemande  de  1879,  la  loi  austro- 
hongioise  de  IH')?  renvoient  implicitement,  pom-  la  détenni- 
nation  des  infra<-tions  punissables,  aux  lois  pénales  de  la  mé- 
tropole: aucune  d'elles  n'édicte,  en  di'hors  des  contraventions 
aux  règlements  de  police  des  consuls,  des  incriminations  spé- 
ciales aux  Rebelles  du  Levant.  La  législation  consulaire  an- 
glaise (ail  seule  exception  à  la  règle,  et,  à  ce  litre,  elle  mérite 
une;  mention  particulière.  L'article  260  de  l'ordre  en  Conseil 
de  1873  pose  en  eiïet  en  règle,  d'une  manière  non  plus  impli- 
cite mais  expresse  et  formelle,  qu'il  n'y  a  pas  d'autn's  infrac- 
tions punissabij's  pom*  l«\s  sujets  britanni(pjes  résidant  dans 
les  Echelles  que  celles  qui  le  seraient  également  en  Angle- 
terre. A  cette  règle  rarliclc  •2<)l  vient  immédiatement  déro- 
ger, en  créant  un  certain  nombre  dincriniinations  exclusive- 
ment applicables  aux  sujets  britanniques  résidant  dans  le» 
Kch«;lles.  Ces  incriminations,  limilativement  déterminées 
d'ailleurs,  sont  :  1<»  la  raillerie,  la  moquerie  et  l'insulte  pu- 
bliques envers  une  religion  établie  ou  pratiquée  dans  l'Empire 
Ottoman  ;  '1°  l'insulte  publique  envers  une  cérémonie,  un  édi- 
fice, les  ministres  ou  les  fidèles  d'une  religion  établie  ou  pra- 

co  texte,  la  Cour  d'appel  d"Aix  , arrêt  du  17  novembre  1883.  rapporté  par  le 
Journal  de  droit  international  privé.  1884,  p.  287  et,  après  elle,  la  V.fjur  de 
cassaiion  (aiTÔt  du  5  janvier  1884,  D.  P.  188i,  1,  4.32}  ont  d«'-claré  punissable 
la  contrefaçon  de  nioiuiaies  étrangères  connniise  par  un  Français  dans  l'Empire 
ottoman,  en  Egypte  dans  l'espèce.  Cette  dr^-ision  est,  en  droit,  absolument 
injustlHable  ;  elle  méconnaît  la  règle  d'interprétation  restrictive,  qui  est  fonda- 
mentale en  matière  pénale.  Voir  sur  ce  point,  F.  Pietki.  Elude  critique  sur  la 
fiction  d'exterritorialité,  p.  319. 
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tiquée  dans  l'Empire  Ottoman  ;  3»  r<'xcitation  publique  au 
mépris  ou  à  la  raillerie  d'une  n'iigion  établie  ou  pratiquée 
dans  rKmpiit'  Ollouian  ou  des  cérémonies  de  ctte  religion, 
(les  infractions  sont  déclarées  passibles  d'un  emprisonnement 
(le  deux  ans  au  maximum  et  d'une  auiendr  qui  ne  peut  pas 
dépasser  100  livres  steiliug,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement. 

•!!  2.  —  Ih's  pénalités  applicables 

Uiielles  pénalités  sont  applicables  aux  infractions  eommis«*s 
par  des  Français  dans  les  Echelles?  Ea  question  est  expres- 
sément prévue  et  résolue  par  l'article  75  de  la  loi  de  1H3(>. 
(!e  texte  pose  la  règle  suivante,  dans  son  premier  |)aragraplu'  : 
M  Ees  contraventions,  les  délits  et  les  crimes  commis  par  dj*s 
"  Français  dans  les  Echelles  du  Levant  ei  de  Haibarie  seront 
«  punis  des  peines  portées  par  les  lois  françaises.  ..  Ees 
pénalités  a|)plicables  sont  donc  les  mêmes  (ju'en  France.  Voilà 
la  règle.  V  a^te  règle  la  suite  du  texte  apporte  une  atténua- 
lion  et  iHK'  dérogation.  Voyons  d'abord  la  dérogation.  Elle 
concerne  les  contraventions  aux  règlements  de  police  faits  par 
les  consuls  ;  pour  ces  contraventions,  la  loi  fixe  des  pénalités 
spéciales  (pii  sont  :  tir)  emprisonnement  ne  pouvant  pas  excé- 
der cinq  jours  el  une  amende  ne  pouvant  pas  excéder  (juin/e 
francs.  Ces  deux  peines  peuvent  être  prononcées  cunndative- 
ment  ou  séparément. 

L'atténuation  h  la  rè^le  est  ainsi  foi mulee  |)ar  le  paragra|)he 
second  de  notre  article  : 

«  Toutefois,  en  matière  correctionnelle  et  de  simple  police, 
"  après  (pie  les  juges  auront  prononcé  la  peine  de  Temprison- 
«  nement,  ils  pourront,  par  une  disposition  qui  sera  ins<'rée 
«  dans  l'arrêt  ou  jugement  de  condanuiation,  convertir  cette 
'  peine  en  une  amende  spéciale  calculée  à  raison  de  dix  francs 
-  au  plus  par  chacun  des  jours  de  l'emprisonnement  pro- 
«  nonce.    —   dette  amende  spéciale  sei-a   infligée    indépen- 
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«   (lainmcnl  de  cr-ll»'  (jiii  .imail  «'le  cnroiiiiio  par  If  dclinqtianl. 
«  aux  KMiiKîs  des  lois  pénah.'.s  ordinaires.  » 

Ainsi  les  juges  peuvent,  en  matière  correciionnelle  et  de 
simple  police,  après  avoir  prononcé  la  peine  de  {'«'mprisonne- 
Mieiit,  convertir  ('«'lie  peine  en  une  amende  spéciale,  l'ne  en- 
tière! lilxMié  leur  est  lais.s<*e  à  ciH  égard,  et  nul  ne  p<'ul  l«*s 
re(piérir  de  faire  cette  conversion,  dette  amende  doit  ém*  cal- 
culée à  raison  de  dix  francs  au  plus  par  joiu*  d'emprisonne- 
ment ;  aucun  mininmm  n'est  (i\é  parla  loi,  pour  que  les  juges 
puissent  proportionner  la  condanmation  pécuniaire  aux  moyen» 
du  condainué.  IJuels  sont  les  molifs  de  cette  disposition?  On 
en  a  domié  lU'ux,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  IS.'Wi.  Il  est 
possible,  a-t-on  dit  d'abord,  (\\u'.  le  consul  n'ait  dans  rF>.helle 
aucune  prison  h.  sa  disposition  ;  il  fallait  bien  dans  ce  cas, 
sous  peine  de  laisser  le  coupable  iiupuui.  auloris«'r  la  trans- 
formation de  la  pénalité.  Ue  plus,  a-t-on  ajoute,  si  le  condamné 
est  h  la  tète  d'un  établissement  commercial  ou  industriel,  la 
peine  de  remprisoimement  peut  être  pour  lui  una  causf?  de 
ruine;  pendant  (ju'il  sid)ira  si  peine,  qui  le  remplai-era  dans 
la  direction  de  s<'S  alTaires?  Le  premier  motif  ne  vaut  rien  : 
à  défaut  de  prisons  dans  les  Echelles,  il  y  a  des  pristins  en 
France,  où  1«;  condamné  pourra  subir  sa  |)eine.  et  la  loi  règl*» 
elle-même  la  procédure  d'embarquement  des  oondaiimés  sur 
les  bateaux  français.  Le  second  motif  est  plus  plausible,  mais 
à  la  condition  de  ne  pas  en  exagérer  l'cITet.  C'est  donner  aux 
juges  une  latitude  trop  grande  que  de  leur  permettre  dans 
tous  les  cas  de  substituer  l'amende  à  la  peine  de  rempris<^)n- 
nement.  Une  ctette  faculté  leur  soit  donnée  en  matière  de 
simple  police,  rien  de  mieux  ;  mais,  en  matière  correctionnelle, 
elle  aurait  dû  être  restreinte  par  le  législateur  lui-même  aux 
cas  les  moins  graves.  En  toute  hypothèse,  le  vol,  l'escroque- 
rie et  l'abus  de  confiance  auraient  du  être  formellement  excep- 
tés de  la  disposition  bienveillante  de  la  loi  ;  il  est  difficile 
d'admettre  qu'un  voleur  ou  un  escroc  puisse  être  jugé  digne 
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de  rester  à  la  K'iv  d'ime  maison  commerciale.  Observons 
d'ailleurs  que  la  disposition  qui  nous  occupe  a  perdu  une 
grande  partie  de  son  intérêt  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
du  sursis.  Notre  disj)osition  et  la  loi  du  sinsis  procèdent  de 
la  même  idée  ;  la  loi  du  sursis  atteint  même  plus  sûrement 
que  notre  disposition  le  but  visé  par  le  législateur  de  1830. 
En  fait,  depuis  qu'ils  ont  le  choix,  c'est  la  loi  du  sursis  que  les 
tribunaux  consulaires  ap|)li(|uent  presque  toujours. 

Nous  letrouvons  dans  toutes  les  législations  consulaires  le 
principe  posé  par  l'article  75  §  1  de  la  loi  française  de  1836; 
toutes  déclarent  applicables  auv  iufiactions  couunises  par  les 
nationaux  dans  les  Echelles  les  pénalités  prévues  par  les  lois 
de  la  métropole.  Deux  législations  consulaires,  la  législation 
belgi^  et  la  législation  italienne,  ont  emprunté  à  la  loi  française 
de  183(5  l'atténuation  prévue  par  le  second  paragraphe'  du 
tevte  précité.  Le  legislatem-  belge  a  été  plus  large,  par  consé- 
quent encore  moins  circonspect,  que  le  législateur  français  : 
il  étend  même  aux  matières  criminelles  la  laculté  de  substitu- 
tion de  l'amende  ta  l'emprisonnement  ;  aux  termes  de  l'art.  3^ 
de  la  loi  de  1851,  l'amende,  en  matière  de  crime,  peut  être 
portée  î\  5,000  francs.  Le  législateur  italien  a  été  plus  sage;  il 
a  restreint  en  eiïet  dans  des  limites  relativement  très  étroites 
la  faculté  de  substitution  de  ramcndi'  à  l'emprisonnement; 
l'article  152  de  la  loi  de  1800  autorise  cette  substitution  dans 
tous  les  cas,  si  la  condamnation  à  l'emprisonnement  a  été  en- 
courue par  une  femme  ou  par  un  mineur  ;  mais,  si  elle  a  été 
encourue  par  un  Italien  majeur,  il  ne  rautoris<î  que  lorsqu'elle 
est  inférieure  à  trois  mois. 

§  '.\.  —  De  r instruction  et  du  jugement 

Comment  et  par  qui  les  infractions  commises  par  les  Fran- 
(;ais  dans  les  Echelles  du  Levant  doivent-elles  être  instruites 
et  jugées?  Résoudre  cette  double  question,  c'est  là  rohjri  di- 
rect et  principal  de  la  loi  du  28  mai  1830. 
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(jiit'llc  a  t'i<''  la  raison  dV-tre  do  celle  loi?  A  quels  besoins 
iV*pondait-elle?  Les  travaux  pn''|)aialoiies  de  la  loi,  la  diAfiission 
qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des  pairs  et  à  la  (îliainbre  des  <le- 
|)iJl(''S,  nous  riiidiqiieiil  très  claireiiM'nf .  I.e  biil des  le^^islaleurs 
de  !8.'U)  a  été  d'Iiarniouis^T  la  prcwt^dure  et  l'iristrueiidn  cri- 
minelles applicables  au\  Kraneais  dans  les  Krhelles  du  Levant 
avec  le»  réformes  op<în'»e8  dans  la  législation  |>énale  et  i\e 
meure  un  tenue  à  l'étal  de  véritable  anarchie  où  S4?  Irouvail  la 
répression  pénale  en  Orient  <le|)uisle  conunenceuienl  du  si^'cle. 
Avant  la  Révolution  rrancaise,  c'était  l'édit  de  1778  qui  réglait 
la  |)r()cédure  i\  suivre  pour  l'iiislruction  et  le  jugement  des  in- 
fractions commises  dans  le  Levant  ;  mais,  à  la  suite  des  léfor- 
mes  opérées  dans  la  législation  eriininelle  en  17iK),  la  plupart 
de  ses  prescriptions  étaient  moralement  ou  même  matérielle- 
ment inapplicables;  <>lles  étaient  et  devaient  être  considérées 
comme  imi)licitemenl  abrogées.  En  fait,  de|)uis  la  {(évolution 
française,  la  répression  pénale  n'était  plus  organis<;e  dans  les 
pays  de  Capitulations,  et  les  consuls,  ne  sjuhant  quell(?s  rè- 
gles suivre  |)()ur  instruin?  et  juger  les  infractions  commises  par 
leurs  nationaux,  n'avaient  d'autre  ressource  que  le  droit 
d'expulsion.  Un  tel  état  de  choses  ne  pouvait  pas  durer  ;  c'était 
déjà  trop  qu'il  eut  pu  s(?  produire,  Kn  IK'20,  le  gouv.'mement 
de  Charles  X  i)réstînta  aux  (!hau»bres  un  projet  de  loi  organi- 
sant la  répression  des  contraventions,  crimes  et  délits  com- 
mis dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  (le  projet  de 
loi  n'aboutit  pas.  Dix  ans  plus  tard,  le  gouvernement  de  Louis- 
Philippe  présenta  un  nouveau  projet.  Ce  nouveau  projet  est 
devenu  la  loi  du  28  mai  1836,  relative  à  la  poursuite  et  au 
jugement  des  contraventions,  délits  et  crimes  commis  par  des 
Français  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie. 

Etudions  cette  loi  dans  ses  dispositions  principales  (i;, 

(1)  Les  auteurs  i-ôpétent  à  Itnvi  vo\.  notamnient  Féraud-Giral-d  et  Disr.ÈRK 
et  DE  MoiiY,  op.  cil.\  que  la  loi  de  18.36  forme  un  tout  complet  et  se  suffit  à 
elle-même.  Cette  altirmation  ne  doit  pas  être  acceptée  sans  réserve.  Il  y  a  eu 
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A.  Ue  Cinsti'uclion.  —  C'est  au  consul  qu'est  confiée  l'ins- 
truction préparatoire  des  crimes,  délits  et  contraventions  com- 
mis par  les  Français  dans  les  Echelles  du  Levant.  Le  consul 
est  juge  d'instruction.  Si  le  consul  est  absent  ou  empêché,  les 
fonctions  de  jup;e  d'instruction  sont  remplies  par  la  personne 
rcf^ulièicnient  chargée  de  le  suppléer.  Telles  sont  les  disposi- 
tions des  articles  1  et  2  de  la  loi  de  1836.  L'article  2  ajoute  : 
«  Les  mêmes  fonctions  seront  remplies  à  Constantinople  par 
i<  rodicier  que  le  Hoi  aura  désigné.  ..  Ce  texte  n'a  plus  d'ap- 
plication depuis  la  création  à  Constantinople  d'un  consulat  dis- 
tinct de  l'ambassade. 

L'information  est  ouverte  d'olïice  par  le  consul,  lorsqu'il  a 
lui-même  connaissance  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  con- 
travention. Le  ministère  public  n'existe  pas,  nous  le  savons 
déjî'i,  dans  les  Kclielles  du  Levant  :  il  n'a  été  organis*'-  par  la 
loi  française,  ni  en  matière  civile,  ni  en  matière  pénale.  L'in- 
fornjation  peut  aussi  être  ouverte  par  le  consul,  soit  sur  une 
dénonciation  (jiielconque,  soit  sur  la  plainte  de  la  partie  léskr, 
la  dénonciation  et  la  plainte  peuvent  être  faites  ou  par  re- 
(piête  ou  par  déclaration  verbale  à  la  chancellerie  :  ce  sont  là 
les  dispositions  des  articles  3  et  h  de  la  loi.  L'article  3  ajoute 
(pie  la  i)artie  h'sée  pourra,  si  bon  lui  si^mble,  se  constituer 
partie  civile.  Aucune  forme  n'est  iraillein's  requise  pour  la 
constitution  de  partie  civihî  :  aucune  condition  de  temps  n'est 
exigée,  et  la  constitution  de  partie  ci\ile  peut  intervenir  régu- 
lièrement après  la  plainte,  à  une  péiiode  quelconque  de  l'ins- 
truction. L'article  3  al.  2  spécifie  bien  que  ««  la  partie  civile 
«  qui  ne  demeure  point  dans  le  lieu  de  la  résidence  du  con- 


lîflVl  iiucltiufs  liuimcN  ilaiiN  la  li>i  ilf  ISi»..  i-u  .  v.  ii<()lc.  elle  est  niuetu-  Mir 
rortaiiis  points  do  i»rocéilurc  pi-upi-emont  dite.  Pour  combler  ces  lacunes,  il  a 
été  positivement  dit  dans  la  disciissioii,  tant  à  la  Chambre  de*  pairs  (|uà  la 
Chambre  d«s  députés,  et  il  a  été  répété  dans  la  circulaire  ministérielle  du 
15  juillet  1816,  qu'il  )  avait  lieu  de  se  référera  la  loi  ('ouunune,  r'esi-a-dire  au 
C.ode  diuslruvtiQU  criminelle. 
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««  sul  saisi  de  la  pouisuilo,  sj'iji  U'imw  d'y  rlin;  domicile  pardc- 
«  claration  fait**  à  la  ciianct.'ilcriu  du  consulat  »  ;  mais  la  seuU> 
s«inction  d«'  c('lt«*  exip'na*  «'st  la  sui\anli.'  :  la  |)anii'  civile  iio 
pourra  se  prévaloir  du  (Iflaut  d«>  sigoiiicaliuii  d'aunin  d<'H  acIi'H 
di;  proccdiirc.  Coiistaloiis  «'idiii  qiin  le  consul,  lorHtpj'il  eHl 
saisi  par  une;  d<^non«-ialioii  ou  \i&v  une  plaiuK*,  niAiiic  acoiiii» 
pagiH'i'  d(î  constilulioii  di;  parti»'  ci\ih\  reste  le  maître  de  l'ao 
tiou  pubJifpie  ;  le  reliait  de  la  déiioncialioM  ou  de  la  plainte  ne 
l'empêchera  pas  de  continuer  la  poursuite,  h'îI  le  juj^e  utile  ; 
l'article  h  du  ()od«>  d'instruction  criminelle  est  ici  applicable 
sjins  dilliculté. 

Les  agents  consulaires  et  les  vice-consuls  ont,  au  point  de 
vue  qui  nous  occupe,  des  attributions  spéciales,  qui  leur  sont 
conférées  par  l'article  7  de  la  l<»i  de  183(>,  et  qu'il  est  inU'res- 
siiul  de  connaître.  Aux  termes  de  ce  texte,  ils  sont  Umiuh  de 
donner  immédiatement  avis  au  consul  des  contraventions, 
délits  et  crimes  commis  dans  la  circonsi-ription  où  ils  résident, 
et  de  lui  transmettre  toutes  les  plaintes  et  dénonciations  qu'ils 
reçoivent.  Mais  les  agents  consulaires  et  les  vice-consuls  ne 
sont  pas  seulement  des  agents  d'information  et  de  transmis- 
sion. L'article  7  leur  confère  certains  pouvoirs  (pii  en  font,  dans 
ime  certaine  mesure,  des  ollicn-rs  de  police  judiciaire,  (rest 
ainsi  qu'ils  ont  le  droit,  et  par  conséquent  l'obligation,  de 
dress<'r  les  procès-verbaux  nécessaires,  de  saisir  les  pièc<*s  à 
conviction  et  de  reciKMllir,  à  titre  de  renseignements,  les  dires 
des  témoins.  Mais  la  loi  leur  refuse  le  pouvoir  de  faire  des 
visites  et  perquisitions  domiciliaires,  à  moins  qu'ils  n'aient  reçu 
à  cet  cITet  une  délégation  spéciale  du  consul.  Cette  règle  tou- 
tefois cesse  de  s'appliquer  en  cas  de  flagrant  délit  ;  les  carac- 
tères du  flagrant  délit  doivent  d'ailleurs  être  appréciés 
d'après  les  dispositions  de  l'article  41  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

L'information  est  ouverte.  H  se  peut  qu'un  transport  sur 
les  lieux  où  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis,  soit  reconnu 
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nécessaire.  L'article  A  ordonne  au  consul  d"op«'rer  ce  transport 
avec  toute  la  célérité  possible.  Le  consul  doit  être  assisté  de 
son  greffier,  c'est-à-dire  du  chancelier  ou,  à  son  défaut,  de 
l'officier  du  consulat  régulièreineiit  désigné  pour  suppléer  le 
chancelier.  .Vrrivé  sur  les  lieux,  le  consul  dresse  un  procés- 
Ncrbal  de  constat,  il  enU'nd  les  témoins  tant  h  charge  qu'à 
décharge  et  saisit  les  pièces  à  conviction  ;  il  fait  en  outre 
toutes  les  visites  et  perquisitions  nécessaires  au  domicile  et  à 
l'élablissemenl  de  l'inculpé  :  ce  sont  là  les  dispositions  des  ar- 
ticles k  et  6  de  la  loi  de  1836.  A  ces  dispositions  il  faut  join- 
dre celle  de  l'article  12,  qui  ordonne  au  consul  de  joindre  au 
procès-verbal,  après  les  avoir  paraphés,  les  écrits  privés  pou- 
vant servir  de  preuves  ou  d'indices  ;  la  même  précaution  doit 
d'ailleurs  être  prise  à  l'égard  des  écrits  authentiques,  bien  que 
l'article  12  n'en  fasse  pas  mention.  Mentionnons  aussi  la  dis- 
position de  l'article  Ki,  qui  ordonne  la  saisie  et  le  dépôt  en 
chancellerie  de  «  tous  les  objets  pouvant  sei*vir  à  la  conviction 
«  du  prévenu    »>.    De  ce   dépôt  un   j)rocès-verbal   doit    être 

dressé,   et    ce    pidcès-vcibai   doit    ètli'   «iitMi»'    du    i-misnl    l'i    (lu 

greffier. 

L'article  ô  ajoute  : 

«  Lorsfpi'il  s'agira  de  \oies  de  lait  ou  île  Miemiie,  le  consul 
«  se  fera  assister  d'un  officier  de  santé  qui,  après  avoir  prèle 
«  le  serment  en  tel  cas  requis,  visitera  le  blesst'  ou  le  cadavre, 
«  constatera  la  gravité  ch's  blessures  ou  le  genre  de  mort,  et 
«  fera  sur  le  tout  sa  déclaration  au  consul.  Cette  déclaration 
«  sera  insérée  au  procès- verbal,  lequel  sera  signé  du  consul, 
«  du  greffier  et  de  l'officier  de  santé.  » 

Il  est  remarquable  que  ce  texte  se  contente  d'une  simple 
iléclaration  verbale  faite  au  consul  par  l'officier  de  santé.  (Test 
là  une  dérogation  au  droit  commun  :  l'article  hk  du  Code 
d'instruction  criminelle  exige  en  elVet  «pie  l'officier  de  santé 
adresse  un  rapport  écrit,  séparé  et  distinct,  au  procureur  de 
la  République.  La  disposition  précitée  de  l'article  5  ne  fait  du 
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resUi  pas  obslacir  ù  ci'  qu'il  soil  |)nMy'(l('  coDfoniu'iMciit  à 
rarliclc  V'i  tin  dodo  (rinsfiiK'lioii  (niiiincllc  :  de  cv  qij«'  notre 
art icl(>  autorise  ijn<;  \oio  plus  Himplc  rt  plus  rapidr,  il  tic  faut 
pas  roncliin'  (pir*  la  voie  plus  siuv  du  droit  (oinuiun  sr)il  ilU'*- 
'f^'dUt.  Kii  tout  cas,  l'oriiciiT  d«;  siuilf  (pii  assiste  Ir  rorisul  iloit 
prf^lor  soniieul  cnirc  ses  mains  deî  donner  son  avis  en  son  lion- 
iiciir  ot  coiiscicuc»',  couroriut'inf'iil  à  l'arlirlc  'i^  al.  '1  du  i'.oi\c 
(riiistructioii  (liiiiiiirlh'  ;  la  |)rrstalion  du  scrun'tjl  doit  Mvr 
constatée  dans  la  procédure. 

La  période  d'inforinalion  proprement  dite  est  terminée; 
c'est  le  nionu'ul  de  |)roccder  à  l'arrestation  du  prévcFui.  (j-ttc 
arrestation  est-elle  toujours  possihie  .'  Non.  La  loi  de  IHJift 
n'a  pas  laissé  à  C(4  égan\  tonte  latitude  an  consul  :  plus  lilM*- 
rale  même  (jue  le  droit  couunun  de  la  h'gislalion  français*-, 
elle  a  voulu  cpje  l'arrestation  lUi  prévenu  ne  fut  possible  que 
lorsqu'elle  était  indispensable  pour  as.surer  la  répie.ssion  ;  en 
outre,  elle  étend  à  assez  grand  nombre  de  cas  la  faculté  de 
mise  en  liberté  provisoire.  Son  système.  (]ui  pr<»cède  d'une 
distinction  entre  les  crimes  et  les  délits,  est  le  suivant  : 

Si  le  fait  iujputé  au  prévenu  est  qualifié  crime,  l'arrestation 
est  toujours  jH»ssibIe.  Elle  a  lieu  en  vertu  d'une  ordonnance 
de  prise  de  corps  rendue  |)ar  le  consul  ;  une  ordonnance  spé- 
ciale n'est  même  pas  nécessaire  lorsque,  le  consul  s'étant 
transporté  sur  les  lieux,  le  prévenu  se  trouve  sous  sa  main. 

Si  le  fait  est  qualifié  délit,  l'arrestation  n'est  possible  qu'à 
deux  conditions  :  1"  il  faut  qu'il  s'agisse  d'un  délit  emportant 
la  peine  de  l'emprisonnement;  2°  il  faut  que  le  prévenu  ne 
soit  pas  immatricult',  soit  comme  cbef  actuel  ou  ancien,  soit 
comme  gérant  d'un  établissement  commercial. 

Ce  sont  là  les  dispositions  de  l'article  8.  L'article  9  fixe  les 
cas  dans  lesquels  la  mise  en  liberté  provisoire  peut  être  accor- 
dée au  pri'venn.  La  mise  en  liberté  provisoire  n'est  pas  pos- 
sible, s'il  y  a  prévention  de  crime  ;  elle  l'est  au  contrair*',  et 
en  tout  état  de  cause,  s'il  y  a  prévention  de  délit.  Les  vaga- 
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bonds  et  les  repris  de  justice  font  cependant  exception  à  la 
règle  :  ils  ne  peii\eiit  en  aiicnn  cas  ètn'  aiïranchis  de  la  dé- 
tention préventive.  A  (pjelles  conditions  la  mise  en  liberté 
provisoire,  dans  les  cas  où  elle  est  possible,  peut-elle  être  ac- 
cordée ?  DeuK  sont  exigées  par  notn*  text»'.  L'inculpé  doit 
fournir  caution  de  se  représenter  et  élire  domicile  au  lieu  où 
siègf  1<'  tribunal  consulaire.  Le  chiffre  du  cautionnr'ment  est 
fixé  par  1<'  consul,  et.  s'il  y  a  partie  «-ivile,  ce  chiffre  doit  être 
augmenté  de  toute  la  valeur  du  douunage  présume,  telle 
(pj'elle  sera  provisoirement  arbitrée  par  le  consul. 

L'instruction  continue  par  l'assignation  et  rinlerrogaloire 
des  prévenus  et  des  témoins. 

Si  le  prévenu  n'est  pas  en  état  d'arrestation,  le  consul  rend 
une  ordonnance  indiquant  le  jour  et  l'heure  où  il  doit  être  in- 
terrogé. Cette  ordoiwiance  lui  est  signifiée  par  l'officier  du  con- 
sulat remplissant  les  fonctions  d'huissier  :  le  prévenu  doit  se 
présenter  aux  jour  et  heure  indi(|ués. 

Si  le  |)révenu  est  en  état  d'arrestation,  il  doit  être  interrogé 
dans  les  vingt-(pjalre  heures  au  plus  tard. 

Les  formes  de  l'interrogatoire  sont  déterminées  par  les  ar- 
ticles 10,  11,  12,  13  et  16  de  la  loi  de  1S3().  Voici  l'économie 
générale  de  ces  dispositions.  Le  consul  peut  poser  à  l'inculpé 
toutes  les  questions  (pi'il  juge  nécessaires  à  la  uianifestation 
de  la  vérité  ;  il  doit  lui  leprésenter  les  pièces  de  conviction 
déposées  à  la  chancellerie  ainsi  que  les  écrits  qui  ont  été 
saisis  conformément  à  l'article  12  précité.  Le  prévenu  doit 
ôlrc  interpellé  sin-  le  point  de  savoir  si  ces  écrits  émanent  de 
lui,  et,  s'il  refuse  de  les  reconnaître,  le  consul  doit  lui  présen- 
ter toutes  |)ièces  de  comparaison  ({u'il  a  pu  se  procurer.  Ecrits 
et  pièces  de  compaiaison.  piéalablement  paraphés  parle  consul, 
doivent  être  joints  au  dossier.  L'interrogatoire  terminé,  il  en 
est  donné  lecture  à  l'inculpé,  qui  doit  être  interpellé  de  le  si- 
gner ;  s'il  refuse,  il  est  fait  mention  au  procès-verbal  et  du 
refus  et  d(*s  motifs  de  ce  refus.  Eu  tout  cas,   l'interrogatoiro' 
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doit  Mrc  coti'  cl  para|)h<^  à  chafjin*  pagJî  par  !«•  conAiil,  «M  la 
clAliin'  j'n  est  sigri<''«'  par  lui  et  par  \i'  grcffHT. 

Lrs  arlirlcs  17,  18  cl  1*.)  ilt''i<'riiiinriii  |j«h  règles  à  Huivrr 
pour  la  convocation  et  l'atidition  do»  témoins,  l'ne  ordonnanc  * 
(lu  ronsiil  fixe  le  jour  ci  riiciirc  do  la  coiiipanitifui  dfs  innoins 
tant  tVanrais  (pi  V>t rangers  ;  l(>s  l(''nioinH  de  nationalité  IVaiH'aiHe 
sont  ciU'S  par  acte  dn  chancelii'r  ;  If*  témoins  éi rangers  sont 
cités  dans  les  formes  en  nsage  dans  rK<'helle.  S'il  y  a  lieu 
(rent(Ui(lro  des  témoins  dans  nne  KrIielle  on  une  localité  anircs 
(|iie  celles  011  sinstrnil  l'allaire,  le  c(jnsid  adrcss**  une  ronnois- 
sion  rogatoire,  soit  an  consul  de  l'Kchelle  où  réside  le  témoin, 
soit  au  juge  d'iUsiructiou,  si  le  témoin  réside  en  France,  soit 
même  au  niiigislrat  étranger,  s'il  n.'side  à  l'étranger. 

Les  témoins  n''guli('rement  assignés  doivent  comparaître  au 
jour  et  à  l'heiuT  fixes  par  l'ordonnance  consulaire.  Contre  les 
témoins  défaillants  sans  motif  h'gitime,  s'ils  sont  de  nationa- 
lité française,  la  loi,  dans  l'articl»;  2.'i,  édicté  une  anuTide.  (jui 
F)e  peut  en  aucun  cas  excéder  cent  francs  ;  ils  peuvent  d'ail- 
leurs élre  contraints  par  corps  à  comparaître.  Avant  sa  dépo- 
sition, cliacpic  témoin  est  tenu  de  prêter  serment  de  dire  toute 
la  vérité,  rien  que  la  vérité  ;  toutefois,  par  une  disposition  for- 
melle de  l'article  18,  sont  dispensais  de  la  prestation  de  .s<*r- 
meni  Ijîs  témoins  auxquels  leui-s  croyances  religieuses  in- 
terdisent le  serment  :  la  non  j)restation  de  serment  et  ses 
motifs  doivent  alors  être  constat(>s  dans  le  procès-verbal.  — 
Apr("'s  la  prestation  de  serment,  le  consul  doit  demander  au 
témoin  ses  nom,  prénoms,  âge,  qualité,  demeure,  et  s'il  est 
domestique,  serviteur,  parent  ou  allié  de  la  partie  plaignante, 
ou  de  celle  qui  a  éprouvé  le  dommage,  ou  de  l'inculpé.  De- 
mandes et  réponses  doivent  être  ui(.'ntionnées  dans  le  proc(.'s- 
verbal.  Les  témoins  doivent  dépos^'r  oralement  et  séparémeui 
l'un  de  l'autre.  Chaque  déposition  est  écrite  en  français  par  le 
gn^ffier  ;  après  lecture  laite,  elle  doit  être  signée  par  le  té- 
moin, par  le  consul  et  par  le  greffier:  si  le  témoin  ne  peut  ou 
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lie  veut  signer,  il  en  est  fait  mention  dans  le  procès- verbal. 
Les  procès-verbaux  d'information,  aux  termes  de  rartich'  *20, 
doivent  être  cotes  et  j)araphés  à  chaque  page  par  le  consul  ;  ils 
seront  clos  par  un»'  oidoimance  qu«'  le  consul  rendra,  soit  pour 
procèdei-  à  un  supplément  d'information,  soit  |K>iir  renvoyer  à 
l'audience,  soit  pour  piescrire  la  |)rocèdure,  (pie  nous  allons 
étudier,  du  récolement  et  de  la  confrontât  ion.  L'article  20 
ajoute  que  le  consul  pourra,  dans  tons  les  cas  où  il  le  jugera 
convenable,  confronter  les  tt-moins  au  prévenu. 

L'audition  des  témoins  est  le  dernier  acte  de  l'instruction 
proprement  dite,  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  ou  d'une  contra- 
vention. Il  en  est  diiïéremment,  s'il  y  a  in'lice  de  crime  pas- 
sible d'une  peine  alllictive  ou  infamante:  il  faut  alors  procé- 
der au  récolement  et  à  la  confrontation. 

dette  double  procédure,  empruntée  à  l'ancien  régime,  est 
une  j)rocédure  exceptionnelle.  Elle  a  pour  but  de  donner  à 
l'individu  poursuivi  pour  crime  la  |)Ossibilité  de  contredire  les 
témoins  cités  contre  lui  et  de  combattre,  s'il  le  peut,  leurs  as- 
sertions en  leur  présence.  En  France  ou,  plus  exactement, 
pour  un  crime  commis  en  France,  elle  serait  inutile  et  sans  in- 
térêt :  les  débats  d(^\ant  la  juridiction  de  jugement  étant 
oraux  et  contradictoires,  l'accusé  a  toute  latitude  et  toute 
liberté  pour  contredire,  en  leur  présence,  les  témoins  cités 
contre  lui.  Il  n'en  est  pas  ainsi,  s'il  s'agit  d'un  crime  commis 
dans  les  Echelles  du  Levant  ;  nous  verrons  plus  loin  (jue  les 
débats  devant  la  juridiction  de  jugement  ne  sont  ni  oraux  ni 
contradictoires  et  que  la  seule  base  légale  de  l'appréciation 
des  juges  est  précisément  constituée  par  les  juocediires  ins- 
truites dans  le  Levant.  Les  témoins  ne  sont  pas  entendus  à 
l'audience  ;  l'accusé  ne  peut  doue  pas  les  contredire  devant 
ses  juges,  dette  contradiction,  (pii  est  impossible  devant  la 
juridiction  de  jugement,  la  double  procédure  du  récolement 
et  de  la  confrontation  a  pour  but  de  la  rendre  possible  devant 
la  juridiction  d'instruction  :  à  la  garantie  des  débats  oraux  et 
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corilradicloiros  Ir  l<!;gislal<'iir  a  siibnlitufi  la  garantie  fin  rérolo- 
inoiil  cl  (i(>  la  coiilVoiitalioii. 

«  S'il  y  a  \'n'Ai,  (lil  l'artid»'  21,  «le  r^^color  kf*  («'moiim  en 
«  leurs  dépositions  et  (ii*  Irs  ronlVoriici-  an  |)r»''vcnii,  I»'  c^mMiil 
«  lixcia  dans  son  ordonnanci*  lo8  jour  d  Im'up'  auxquels  il  y 
«   |)io<M'd<'ra.  » 

Kt  rarticliî  22  ajoiii»-  : 

««  Celte  ordonnant'  si-ra  notifiée  an  préxenn  trois  jonrs 
«  avant  celui  qu'elle  aura  lixf.  .iver  ropic  de  rinforma- 
«   tiou.   » 

lie  récolement  consiste  dans  nno  nouvelle  audition  par  le 
consul  desti'uioins  déjà  entendus;  leui's  allégations  sont  aflir- 
mées.  développées,  éclaircies  et,  s'il  y  a  lieu,  rectifiées,  L«'s 
formes  du  récolement  sont  déterminées  par  l'article  2^  ainsi 
conçu  :  «  Pour  procéder  an  récolement,  lecture  s<Ta  faite. 
«  séparément  et  en  particulier,  à  chaque  témoin  de  sa  dépo- 
«<  sition  par  le  greffier,  et  le  témoin  déclarera  s'il  n'y  veut 
«  rien  ajouter  on  retrancher,  et  s'il  y  ]>ersi9te.  Le  consul 
<<  pourra,  lors  i\\i  récolement,  faire  des  (piestions  aux  témoins 
«  pour  éclaircir  ou  expliquer  lenrs  dé|)ositions.  Les  témoins 
«  signeront  leurs  récolements,  après  que  lecture  leur  en  aura 
<«  été  donnée,  ou  déclareront  qu'ils  ne  savent  ou  ne  peuvent 
«  sif^ner.  (lha(pie  récolement  sera,  en  outre,  signé  du  consul 
«  et  du  greflier.  Le  procès-verbal  sera  coté  et  paraphé  sur 
i<  toutes  les  pages  par  le  consul.  »  Pour  le  récolement,  les 
témoins  sont  cités  à  comparaître  dans  la  même  forme  que 
pour  la  première  comparution,  et  la  sanction  du  défaut  est  la 
même. 

Après  le  récolement  a  lieu  la  confrontation  du  prévenu 
avec  les  témoins.  «  A  cet  eflét,  dit  l'article  25,  le  consul  fait 
«  comparaître  le  prévenu,  en  présence  duquel  chaque  témoin 
'<  prêtera  de  nouveau  serment  de  dire  toute  la  vérité.  >*  Les 
déclarations  des  témoins  sont  lues  au  pn'venii  :  celui-ci  a  le 
droit  de  faire  aux  témoins,  par  l'organe  du  consul,  toutes  les 
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interpellations  qu'il  juge  nécessaires  pour  l'éclaircissement  des 
faits  ou  pour  rcxplication  de  la  déposition.  Il  a  d'ailleurs  le 
droit  de  récusation,  et  cela,  en  tout  état  de  cause,  tant  avant 
qu'après  la  connaissance  des  chaires.  Il  peut  aussi  demander 
l'audition  de  nouveaux  témoins;  en  d'autres  termes,  l'instruc- 
tion à  décharge  lui  est  ouverte.  Si  un  témoin  ne  peut  se  pré- 
senter à  la  confrontation,  il  est  donné  lecture  de  sa  déposition, 
et  le  prévenu  peut  faire  toutes  obsiM'vations  qu'il  juge  conve- 
nables. S'il  y  a  des  témoins  qui  n'entendent  pas  la  langue 
IVauçaise,  le  consul  doit  se  faire  assister  d'un  interprèle  :  cet 
interprète,  s'il  n'est  pas  un  interprète  assermenté  du  consu- 
lat, est  teiui  de  prêter  serment  de  traduire  lidèlemenl.  Les 
confrontations  doivent  être  écrites  dans  un  cahier  séparé,  coté 
et  paraphé  à  toutes  les  pages  par  le  consul  ;  il  est  nécessaire 
aussi  que  chaque  confrontation  en  particulier  soit  signée  par 
le  prévenu  et  j)ar  le  témoin.  i)ar  le  consul  et  par  le  grelVifr; 
si  le  prévi'uu  ou  le  témoin  ne  peuvent  ou  ne  veulent  signer,  il 
doit  êtr(;  fait  mention  de  la  cause  de  leur  refus.  Notons  aussi 
que,  pendant  la  confrontation,  le  prévenu  peut  être  assisté  d'un 
conseil.  Aux  termes  de  l'article  2'i,  «  le  prévenu  s«'ra  averti 
«  de  la  faculté  qu'il  aura  de  se  faire  assister  d'un  conseil  lors 
«  de  la  confrontation  ;  s'il  n'use  |)oint  de  cette  faculté,  il 
«  pourra  lui  en  être  désigné  un  d'offia'  par  le  consul  ;  ce 
«  conseil  pourra  librement  conférer  avec  lui.  »  Notons  enfin 
(pie  la  confrontation  ne  se  fait  pas  seulement  entre  témoins  et 
prévenu  ;  l'article  29  exige  qu'elle  ait  lieu  également  entre 
prévemis,  lorsqu'il  y  en  a  plusieurs. 

Le  rôle  du  consul  agissant  comme  juge  d'instruction  est 
maintenant  terminé  :  le  rôle  du  tribunal  consulaire  va  com- 
mencer. Apiès  l'audition  des  témoins,  ou  bien  après  le  réco- 
lement  et  la  confrontation,  dans  les  cas  où  celte  double  procé- 
dure est  exigée,  le  consul  rend  une  ordonnance  de  renvoi 
devant  le  tribunal  consulaire.  Celui-ci  ne  statue  pas  encore 
comme  juridiction  de  jugement  ;   il  va  statuer  comme  ju- 
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ridiction  (('instruction  ot  nn  clianibrc  du  coiiHcil.  Voyons 
(jucIN;  est  sa  coinpositiMri  :  mmis  |>i«'*<'isi'roii^  ,.i,w.,;i,.  ^,.^,11.;^ 
butions. 

Lu  composition  du  tribunal  consulaire  eai  la  ni^nui  qu'en 
matière  civilo  :  il  coniprcfid  le  consul,  qui  piV'sidc.  <•(  <h'iïx 
as8('ss(!ins  fiaucais,  cIkmsIs  parmi  Uis  notabN'H  <!»•  la  ciicon»- 
cription  consulaire  et  ayant  voi\  délib<''rative.  L'arlicic  38  de 
la  loi  de  \H'M\  sp«'cifie,  et  c'est  un«;  précision  que  non» 
n'avons  pas  Irouxée  dans  TéUil  de  1778,  que  ce>i  deux  nol^i- 
bles  seront  désignés  d'avance  pour  toute  l'année,  et  qu'ils 
pouri'ont  être  itérativement  choiHÏs  ;  en  cas  d'absence  ou  d'eii^- 
p^cbemenl,  ils  seront  temporairement  remplacés  par  tels  au- 
tres notables  (jue  le  consul  désignera,  mais  les  caus<rs  de  c<' 
remplacement  devront  être  mentionnées  dan»  l'ordonnance  ou 
le  jugement  du  tribunal  consulaire.  Dans  tous  Un*  cas,  l«'s  asses- 
seurs sont  tenus  de  prêter  seruw'nt,  et  il  doit  «Hre  dress<';  procès- 
verbal  de  l'accomplissi'ment  de  cette  formalité  dans  le  re^stre 
des  actes  de  la  chancellerie.  Il  est  possible  que  le  consul  ne 
trouve  pas  dans  la  circonscription  consulaire  des  notables  fran- 
çais a\«;c  lesquels  il  puiss«'  couipos4'r  le  tribunal,  ou  que  o'mx 
([u'il  a  désignés  ou  qu'il  pounait  désigner,  soient  empêchés, 
excusés  ou  récus<';s  :  dans  ces  cas,  le  consul  peut  et  doit  statuer 
seul,  à  la  charge  i)ar  lui  de  mentionner  dans  les  ordonnances 
et  jugements  l'impossibilité  où  il  s'est  trouvé  de  s'adjoindre 
des  assesseurs. 

Les  attributions  du  tribunal  consulaire  staluani  <  umni»-  ju- 
ridiction d'instruction  peuvent  être  résumées  dans  la  propo- 
sition suivante  :  le  tribunal  consulaire  a  pour  mission  de 
qualifier  le  fait  incriminé.  Uuatre  hypothèses,  dès  lors,  peuvent 
se  présenter. 

1°  Le  tribunal  consulaire  estime  que  le  fait  incriminé  ne 
présente  pas  les  caractères  d'une  infraction,  ou  qu'il  n'existe 
pas  de  charges  suffisantes  contre  le  prévenu.  Le  tribunal  alors 
renvoie  le  prévenu  des  fins  de  la  plainte. 
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'1°  Le  tribunal  consulaire  est  d'avis  que  le  fait  incriminé  ne 
constitue  qu'une  contravention  ;  il  renvoie  le  |)révenu  à  l'au- 
(Jienc(*  du  consul  qui,  nous  !••  vcrron^^  \A\\<  loin  st.itiic  ^imiI  pu 
matière  de  simple  police. 

Dans  ces  deux  cas,  le  prévenu  est  remis  en  liberté,  s'il  est 
en  état  d'anestatiou.  et.  s'il  est  en  litx'rté  pro\isoire.  son 
cautiounemeni  lui  est  restitué.  Telles  soni  les  dispositions  de 
l'article  l\\  de  la  loi  d(!  \KM\. 

3"  Le  tribunal  consulaire  estime  que  le  fait  incrimine  cons- 
titue un  délit  et  qu'il  y  a  contre  le  j)révenu  des  charges  suf- 
fisantes. Il  renvoie  le  prévenu  à  l'audienœ  du  tribunal  consu- 
laire statuant  comme  juridiction  de  jugement.  Dans  ce  cas,  si 
le  délit  est  susceptible  d'entraîner  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment, l(î  prévenu  déjà  arrêté  sera  maintenu  en  état  d'arresta- 
tion, à  moins  qu'il  ne  soit  admis  à  foimiir  caution  dans  les 
termes  de  l'article  9;  si  le  délit  ne  doit  pas  entraîner  la  peine 
de  renq)risonnement  ou  si  le  prévenu  est  immatriculé  conune 
chef  actuel  ou  ancien  ou  comme  gérant  d'un  établissement 
commercial,  le  prévenu  déjà  arrêté  doit  être  remis  en  liberté 
provisoire,  à  la  chargt;  de  se  représenter  au  jour  de  l'audience, 
(le  sont  les  dispositions  de  l'article  h'I. 

h"  Le  tribunal  consulaire  estime  que  le  fait  incriminé  em- 
porte une  peine  afllictive  ou  infamante,  et  que  la  prévention 
est  sullisanunent  établie.  Il  doit  alors,  au\  termes  de  l'ar- 
ticle /i3,  d(*cerner  contre  le  prévenu  une  ordonnance  de  prise 
de  corps,  et  il  est  procédé  conformément  aux  règles  prescrites 
dans  le  titre  III  de  la  loi.  La  décision  du  tribunal  consulaire 
est  d'ailleurs  piise  à  la  majorité  des  voix,  et  il  n'y  a  pas  lieu 
«l'appliquer  ici  l'ancien  article  138  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, aux  termes  duquel  il  suffisait  que  l'un  des  juges  de  la 
chambre  du  conseil  fût  d'a\is  que  le  fait  était  de  nature  à  être 
puni  de  peines  allUctives  ou  infamantes  et  que  la  prévention 
était  suffisamment  établie,  poin*  que  la  chambre  du  conseil  dût 
décerner  l'ordonnance  de  prise  de  corps  et  renvoyer  devant 
la  chaïubre  des  mises  en  accusation. 
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Los  décisions  du  tribunal  consniairn  statuant  rx)nnnc  juridic- 
tion (rinstrurlion  sont-elles  sus<'rj>til)|es  d'opposilion?  La 
question  est  prévue  et  réglée  par  les  articles  'i.^  et  /|ô.  Li*  droit 
(le  formel-  opposition  n'est  pas  reconnu  au  prévenu  ;  il  n'nst 
reconnu  (pTau  |)rocui'eur  géni-ral  et  .\  la  partie  civile.  Le  pro- 
cureur gé'néral  a  le  droit  de  former  opposition  dans  tous  les 
cas,  quelle  que  soit  la  teneur  de  la  décision  du  tribunal  cx)n- 
sulaire  ;  rop|)Osition  doit  ^tre  formée,  sous  peine  de  décht^nce, 
dans  le  délai  de  six  mois  h.  «'ompter  de  la  date  de  la  décision 
du  tribiuial  consulaire.  Quant  à  la  |)arlie  civile,  le  droit  de 
former  opposition  ne  lui  est  accordé  que  dans  trois  cas  : 
lorsque  le  tribunal  consulaire  a  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
suivre,  ou  lorsqu'il  a  renvoyé  à  la  simple  j)olice  un  fait  dénoncé 
comme  crime  ou  comme  délit,  ou  enfin  Iors<^|u'il  a  attribué  à  la 
police  correct ioimelle  un  fait  qui  a  les  caractères  d'un  crime. 
La  dérlaiation  d'o|)posilion  doit  ètn*  faite  à  la  chancellerie  d\i 
consulat  dans  le  délai  de  trois  jours  à  compter  de  la  significa- 
tion à  la  partie  civile  de  l'ordonnance  du  tribunal  considaire; 
dans  la  huitaine  suivante,  notification  de  roj)posilion  doit  être 
faite  au  prévenu,  a\ec  sommation  de  |)roduire  devant  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  tels  niémoin-s  justificatifs  qu'il 
jugera  convenables.  L*opi)osition  de  la  partie  civile  ne  fait 
d'ailleurs  pas  obstacle  à  la  mise  en  liberté  du  prévenu. 

La  loi  de  I83()  ne  s'occupe  pjis  seulcFoent  de  l'instruction 
contradictoire,  dont  nous  venons  de  déterminer  les  règles;  elle 
s'occupe  aussi  de  l'instruction  par  contumace.  Voici,  à  ce 
sujet,  les  dispositions  des  articles  3'i,  3.i  et  30.  Lors^pie  l'in- 
culpé est  en  fuite  ou  s'est  évadé,  le  premier  devoir  du  consul 
est  de  dresser  un  procès-verbal  pour  constater  qu'il  a  fait 
d'inutiles  recherches  et  qu'il  ne  lui  est  pas  possible  de  s'assu- 
rer de  la  personne  de  l'inculpé.  Ce  procès-verbal  doit  être 
signé  par  le  consul  et  par  le  gi'cffier  ;  il  tient  lieu,  dit  la  loi. 
de  foute  antre  formalité  pour  justifier  de  la  contumace.  Le 
consul  doit  ensuite  s'assurer  de  tous  les  effets,  titres  et  pa- 
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pieis  appartenant  à  l'inculpé  fugitif;  au  greffier  incombe  la 
tâche  d'en  faire  un  inventaire  descriptif.  L'article  36  ajoute  : 
«  La  procédure  par  contumace  s'instruira,  avec  toute  la  célérité 
«  possible,  par  des  informations,  par  le  récolement  des  lé- 
«  moins  et  |)ar  la  représentation  auvdits  témoins  des  titres  et 
«  autres  objets  qui  pouriont  servir  à  conviction.  »  L'instruc- 
tion terminée,  le  consul  rend  une  ordonnance  de  renvoi  devant 
le  tribunal  consulaire,  et  il  est  procédé  par  lr>  tribunal  consu- 
laire comme  en  cas  d'instruction  contradictoire. 

Nous  avons  ainsi  déterminé  les  règles  qui  régissent  l'instruc- 
tion, tant  contradictoire  que  par  contumace,  des  crimes,  dé- 
lits et  contraventions  commis  par  des  Français  dans  les  Echelles 
du  Levanl.  L'exposé  que  nous  venons  de  faire  doit  cependant 
être  complété  par  une  très  imporumte  observation.  Nous  ne 
saurions  mieux  faire  d'ailleurs  que  d'en  emprunter  les  termes 
à  la  circulaire  ministérielle  du  15  juillet  183().  Voici  ce  que 
nous  lisons  au  n"  8  de  cette  circulaire  :  u  Pour  arriver  au 
a  moment  où  un  individu,  inculpé  d'un  délit  ou  d'une  con- 
«  travention,  sera  condamné  ou  absous,  il  n'est  pas  indispen- 
«  sable  de  [)asser  par  la  lilière  des  informations,  des  n-coK'- 
u  ments,  des  confrontations  et  des  renvois  à  l'audience  par 
«  décision  du  tribunal  consulaire.  Dès  h's  premiers  pas  de  la 
<«  procédure,  le  consul  peut  rendre  une  ordonnance  pour  ren- 
«  voyer  directement  le  prévenu  devant  le  tribunal  ;  il  le  fera 
«  sans  doute  toutes  les  fois  qu'il  verra  nettement,  au  pre- 
«  mier  abord,  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  délit,  et  lorsqu'il  ne 
«  jugera  pas  oj)portun  de  procéder  à  une  instruction  préala- 
«  ble.  Le  consul  a  le  même  droit  après  l'informaiion  ;  il  peut 
«  ordonner  le  renvoi  à  l'audience  au  lieu  de  passer  au  récole- 
((  ment.  D'un  autre  côté,  si  les  poursuites  sont  faites  par  la 
«  partie  civile,  elle  est  autorisée  à  citer  directement  le  pré- 
«  venu  à  l'audience.  » 

IL  Dn  jm/finetit.  —  Les  juridiciidiis  de  jugiiiimi  >(»Mt  dif- 
férentes pour  les  contraventions,  les  délits  et  les  crimes. 
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Jiiijnni'nl  tirs  < ontrori'utinii'i.  —  Kr  jiigciitcMt  (1«*h  conlru- 
venlions  appailieiit  au  consul,  statuaiil  S4'ul  H  van\%  lo  con« 
cours  d'aucun  ass(»ss(Hjr  ;  c'est  là  la  diHjïosilion  de  l'articUf  46, 
al.  *2,  de  la  loi  de  i8.H(i.  \r  consul  csi  «wiisi,  soii  par  ciLalioii 
directe,  lofscjuc  le  caraclèn'  <!•'  l'acte  iticriuiine  ne  lait  aucun 
doule,  soit,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  par  suite  du 
renvoi  ))roiionc»'' par  le  tribunal  cotisulaire.  I.cs  ri'jçles  a  suivre 
l)0ur  la  comparution  des  parties,  pour  l'instruction  à  l'au- 
dience et  |)our  la  police,  sont  celles  qui  seront  ci-après  établies 
pour  les  délits.  —  Les  décisions  Au  consul,  en  matière  de 
contravention,  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel,  I/arlicle  5^ 
de  la  loi  de  IH.'iti  est  l'orm<;l  :  «  Kn  matière  desimpie  police, 
«  le  consul  |)rononcera  dènniiivement  et  sans  appel.  ..  (kî 
texte  ajoute  :  «  S'il  y  a  partie  «ivile,  et  cpie  la  d(>mande 
«  excède  cent  cinquante  francs,  le  consul  renverra  cette 
«  partie  à  fms  civiles,  et  néanmoins  statuera  sur  la  con- 
«  travention.  »  Ce  second  alinéa  de  l'article  54  a  pour 
J)ut  de  concilier  les  droits  de  la  partie  civile  à  un  second 
degré  de  juridiction  avec  le  principe,  posé  par  l'alinéa  premier, 
que,  en  matière  de  contravention,  le  consul  statue  sans  a|)pel. 

Les  décisions  du  consul  er»  matière  de  simpl«.'  police,  lors- 
(pi'elles  ont  été  rendues  par  défaut,  sont  susceptibles  d'oppo- 
sition. Aux  termes  de  l'article  51,  l'opp^isition  doit  èirr'  for- 
mée au  moyen  d'une  déclaration  à  la  chancellerie  du  consu- 
lat dans  les  huit  jours  de  la  signification  faite  à  la  personne 
du  condanmé,  à  son  domicile  ré«'l  ou  élu,  même  à  sa  dernière 
résidence,  lorsqu'il  n'aura  plus  ni  domicile  ni  résidence  actuels 
dans  le  ressort  du  consulat.  Le  délai  de  huit  jours  peut  d'ail- 
leurs être  prorogé  suivant  les  circonstances. 

Juc/ement  des  délits.  —  En  matière  correctionnelle,  la  ju- 
ridiction de  jugement  est  le  tribunal  consulaire  ;  nous  en  con- 
naissons la  composition  :  c'est  celle  du  tribunal  consulaire 
statuant  comme  juridiction  d'instruction.  Si  le  consul  ne  peut 
pas  trouver  des  notables  pour  composer  le  tribunal  consulaire, 
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il  slaliu;  son),  mais  il  doit  faire  mention  de  c«'tte  impossibilité 
dans  le  jugement. 

Le  tribunal  consulaire  est  saisi,  soit  par  citation  directe, 
soit  pai'  suite  du  renvoi  ordonné  en  chambre  du  conseil.  Aux 
ternH's  de  l'article  67,  le  jour  de  l'audience  est  indiqué  par 
ordonnance  du  consul;  il  doit  y  avoir  un  délaide  trois  jours 
au  moins  entre  la  citation  et  le  jugement,  loi'sque  le  prévenu 
réside  dans  le  lieu  où  est  établi  le  consulat;  s'il  n'y  réside  pas, 
l'ordonnance  consulaire  détermine,  d'après  l»'s  localit«*s.  If  dé- 
lai pour  la  comparution. 

Le  |)révenu  doit-il  comparaître  en  pcrsoime  .' L  artich*  'i«  re- 
pond :  «  La  personne  citée  comparaîtra  par  elle-même  ou  par 
«  un  fondé  de  procuration  spéciale.  —  Toutefois,  en  matière 
«  correctionnelle,  lorsque  la  loi  prononcera  la  peine  de  l'em- 
«  prisonnement,  le  prévenu  devra  s»'  présenter  en  personn»', 
«  et,  dans  les  autres  cas,  le  tribunal  pourra  ordonner  sa  com- 
«  parution  ».  Ce  texte  est  la  reproduction,  littérale  dans  sa 
seconde  partie,  d(^  l'article  18.')  du  (Iode  d'instruction  crimi- 
nelle. Nous  en  ilonnerons  la  même  interprétation  ;  nous  déci- 
derons en  conséquence  que  l'obligation  pour  le  prévenu  de  86 
présenter  en  personne  ne  se  refèie  qu'au  jugement  de  la  pn''- 
vention  ou  des  exceptions  qui  s'y  rattachent  au  fond.  La 
comparution  personnelle  n'est  pas  obligatoire  pour  le  jugemcTit 
des  exceptions  indépendantes  du  fond;  le  prévenu  peut  s^* 
faire  représenter  par  un  fondé  de  pnx-uration  spéciale. 

L'instruction  à  l'audience  se  fait  de  la  manière  et  dans 
l'ordre  déterminés  par  l'article  49,  qui  reproduit  à  peu  près 
les  dispositions  des  articles  [b^i  et  suivants  du  (Iode  d'instruc- 
tion criminelle.  Voici  ce  texte  :  «»  Les  procès-verbaux  et  rap- 
"  j)orts  seront  lus;  les  témoins  pour  ou  contre  prêteront  ser- 
<*  ment  et  seront  entendus;  les  reproches  proposés  seront 
«  jugés;  lecture  sera  faite  des  déclarations  écrites  de  ceux 
(«  des  témoins  (|ui,  à  raison  de  leur  éloignement  ou  pour  toute 
«  autre  cause  légitime,  ne  pourraient  comparaître.   Les  té- 
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'<  moins  «lélaillantH,  hors  los  cas  ci-dessus,  |mmiii<miI  «Mn- 
«  coikIhiiiik'S  (H  contraints  à  coiiiparailn;,  coiifonnruM*nl  à 
'<  l'article  23.  Les  pièces  pouvant  «frvir  ù  conviction  on  clé- 
«  charge  srront  re[)r('s<'ui<''es  aux  témoins  «'t  ;ui\  partM»»*;  la 
«  partie  civile  sera  rntendne;  le  prévenu  ou  son  consi'il, 
«  ainsi  (jue  les  pei*sonnes  civilement  responsiibles,  propoae- 
«  ront  leur  défensij  ;  la  réplirpie  s<Ta  pj'rmis^'  à  la  partie  ci- 
•<  vile;  mais  le  prévenu,  ou  son  cons<'il,  aura  i(»ujours  la  pa- 
«   rôle  le  dernier  ». 

Kniin  le  tribunal  ^îonsulaire  doit  prononcer  le.  jugement.  I^ 
jugement  doit  èlrc  prononc*'-  iuuuédiat«Mn<'nl  ou,  au  plus  tard, 
à  une  prochaine  audience  qui  ne  peut  être  différée  au  delà 
de  huit  jours.  Il  doit  contenir  mention  des  formalités  que 
nous  venons  d'indiquer,  et  <Hre  motivé.  Ce  peut  ^ire  un  ju- 
gement de  condamnation  ou  un  jugement  de  relaxo.  Si  c'f»l 
un  jugement  de  condanmalion,  les  ternies  de  la  loi  appliquée 
doivent  y  être  insérés;  si  c'est  un  jugement  de  relaxe,  le  pré- 
venu doit  être  immédiatement  mis  «mi  liberté,  et,  s'il  est  en 
liberté  provisoire,  main-levée  immédiate  de  son  cautioru)enMMif 
doit  lui  être  donnée. 

Mais  les  deux  hypothèses  de  condanmation  et  de  relaxe  ne 
sont  pas  les  seules  que  nous  devions  j)révoir  ;  deux  autre» 
sont  à  examiner. 

1°  Le  tribunal  reconnaît  que  le  fait  imputé  au  prévenu 
n'est  pas  un  délit  et  a  les  caractères  d'un  crime,  dette  hvpo- 
thèse  est  prévue  et  réglée  de  la  manière  suivante  par  l'ar- 
ticle 50.  Si  le  prévenu  a  été  cité  directement  à  l'audience,  le 
tribunal  consulaire  le  renvoie  devant  le  consul,  qui  procède 
aux  informations,  interrogatoires,  récolement  et  confrontation 
dans  les  formes  ci-dessus  déterminées.  Si  le  prévenu  a  été  tra- 
duit à  l'audience  par  suite  d'une  ordonnance  consulaire,  con- 
formément à  l'article  20,  le  tribunal  consulaire  le  renvoie  en- 
core au  consul,  pour  qu'il  procède  à  tel  supplément  d'infor- 
mation  qu'il   juge   convenable,    ainsi   qu'aux   formalités  du 
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rccolement  et  de  la  confrontation.  Si  le  prévenu  a  été  soumis  aux 
débats  après  une  instruction  complète,  le  tribunal  décerne  contre 
lui  uno  ordonnanc<'  de  prise  de  coips,  et  il  est  ultérieurement 
procédé  selon  les  règles  prescrites  pour  la  mise  en  accusation. 

2"'  Le  tribunal  leconnait  que  le  fait  impute  au  prévenu  ne 
constitue  qu'une  contravention,  dette  hypothèse  est  prévue  et 
réglée  par  le  dernier  alinéa  de  l'article  50,  Le  tribunal  consu- 
laire ne  se  dessaisit  pas,  il  ne  renvoie  pas  le  prévenu  devant 
le  consul;  il  statue  lui-même  et  immédiatement  dans  les  con- 
ditions prescrites  par  l'article  bh  précité. 

L'audience  du  tribunal  consulaire  est,  en  principe,  pu- 
blique. C'est  là  une  innovation  de  la  loi  de  1836,  t't  cette 
innovation  a  pour  objet,  dit  la  circulaire  ministérielle  du 
15  juillet  1830,  de  mieux  garantir  la  bonne  administration  de 
la  justice  et  de  donner  plus  de  solennité  à  ses  décisions.  La 
publicité  toutefois  n'est  pas  absolue.  Aux  termes  de  l'article  5*2, 
c'est  seulement  aux  Français  immatriculés  sur  l«'S  registres  du 
consulat  que  l'entrée  du  lieu  où  siège  le  tribunal  ne  peut  pas 
être  refusée;  elle  peut  être  refuséeà  tous  autres,  étrangers,  indi- 
gènes et  Français  non  inuuatriculés.  Il  a  même  été  positivement 
dit  dans  la  discussion,  et  la  circulaii-e  ministérie'le  le  rappelle, 
que,  si  les  circonstances  l'exigeaient,  l'entrée  du  prétoire  |)our- 
rait  n'être  permise  (ju'aux  Français  notables.  Le  tribunal  consu- 
laire a  d'ailleurs  le  droit  de  prononcer  le  huis-clos  dans  tous  les 
cas  où  le  droit  commun  de  la  France  l'autorise.  Ajoutons  que, 
aux  termes  de  l'article  5'2,  al.  2,  la  police  de  l'audiejjce 
appartient  au  consul,  président  du  tribunal  consulaire.  Men- 
tioimons  enfin  la  disposition  de  l'article  53,  qui  exige  que  le 
procès-verbal  d'audience  énonce  les  noms,  prénoms,  âges, 
professions  et  demeures  des  témoins  qui  auront  été  entendus, 
leur  serment  de  dire  la  vérité,  leurs  déclarations  s'ils  sont  pa- 
j-ents,  alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties  et  les  re- 
proches (|ui  auront  été  fournis  contre  eux,  enfin  le  résumé  de 
leurs  dépositions. 
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(JiKillt's  soiii  l(»s  voies  »l«;  rrcours  onvr'rlr»  l'oiilir  Ir-s  <|i-«i- 
sions  (lu  tribunal  roiiHulain' jn^eant  corn'clioimrllcincnl?  O 
sont  les  voies  do  renoiirs  du  droit  commun,  c'esi-à-din»  l'op- 
posilioii  et  Tapi»'!.  \)v  r()p|)osili«»ii  il  est  Irail»'  «lann  l'artirlc  51 . 
dont  la  disposition  est  connniine  aux  jugements  de  simple  po- 
lice fit  aux  jiif^emenis  corn*<!tionn«?ls  :  formi;»  et  délais  de 
ro|)position  sont  donc  les  nu^mes  fpi'«^n  niatil'rc  de  simple 
police,  L'apj)el  est  organisi''  par  les  articles  oô  à  rt3,  qui  ont 
pour  objet  de  déterminer  à  (piellcs  personnes  appartient  ia 
facult<^  d'appel,  quels  sont  les  délais,  W*8  fonnes  et  les  effets 
de  l'appcîl. 

La  faculté  d'appel  apparli(>nt,  aux  terin«*s  de  l'article  hh  : 
1"  au  prévenu  et  aux  personnes  civilement  res|)on8ableH;  2*  au 
procureur  général  ;  .'i"  à  la  partie  civile,  mais  quant  à  ses  in- 
térêts civils  seulement.  L'article  5(i  interdit  formellement 
Tappel  contre  les  jugements  par  défaut  de  la  part  du  défail- 
lant, (l'est  là  une  dérogation  remarquable  au  droit  commun, 
dont  la  laison  d'être  nous  est  léviili-e  par  la  circulaire  minis- 
térielle du  15  juillet  iH.'iO  :  elle  est  d'empêcher  que  des  Fran- 
çais, cités  devant  le  tribunal  consulaire,  ne  refus^'ut  de  compa- 
raître dans  le  seul  but  de  braver  son  pouvoir  par  une  mani- 
festation publique  de  desobéissance.  La  privation  de  la  faculté 
d'appel  n'atteint  d'ailleurs  que  le  défaillant;  elle  n'atteint  pas 
les  autres  parties  en  cause. 

f.e  délai  d'appel  est  d'  dix  jours  à  partir  du  prononcé  du 
jugement,  lorsque  l'appel  est  interjeté  par  le  prévenu,  par  les 
personnes  civilement  responsables  ou  par  la  partie  civile.  Ce 
terme  de  dix  jours  est  de  rigueur,  et  il  a  été  jugé  qu'un 
appel  interjeté  le  onzième  jour  était  irrecevable  (1).  Lorsque 
l'appel  est  interjeté  par  le  procureur  général,  le  délai  d'appel 
est,  aux  termes  de  l'article  79,  porté  à  six  mois. 

L'appel  est  porté  devant  la  Cour  d'appel  d'Aix.  La  Cour 

1)  Aix,  8  février  1864, 
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(I'AIk  <.'st,  en  matière  pénale  comme  en  matière  ei\ile,  la  ju- 
lidiction  du  second  degré  pour  les  Echelles  du  Levant. 

Les  formes  de  l'appel  sont  déterminées  par  les  articles  56 
et  57.  Le  préverni  ou  la  partie  civile  qui  interjettent  appel, 
doivent  faire  leur  déclaration  d'appel  à  la  chancellerie  du 
consulat.  Cette  déclaration  (rap|)el  doit  contenir  «'lection  de 
domicile  dans  la  ville  d'Aix,  faute  de  ({uoi  les  nutiiicalions  qui 
inléressent  l'appelant  |)euvent  être  adressées  au  parquet  lUi 
procureur  général,  sans  qu'il  soit  besuin  daucune  prorogation 
de  délai  à  iSLiaon  des  distances.  La  déclaration  d'appel  de  la 
partie  civile  doit  être  notifiée  dans  la  huitaine  au  prévenu, 
avec  citation  à  comparaître,  sous  peine  de  nullité  de  la  décla- 
lation.  Lors<pie  lappel  est  inlerjeti*  par  le  procureur  général, 
la  déclaration  doit  èU'e  faite  au  greiTc  de  la  Cuur;  elle  doit 
être  accompagnée  d'une  citation  à  comparaître  adressée  à  la 
pallie  poursuis ie. 

La  déclarai  ion  d'appel,  la  procédure  et  la  requête,  s'il  en 
a  été  déposé  une  par  raj)pelant,  sont  immédiatement  trans- 
mises au  prociueur  général.  Le  condanmé,  s'il  est  détenu, 
est  embarqué  sur  le  premier  navire  fram-ais  «mi  partance  pour 
la  France  (1),  et  il  est  conduit  à  la  maison  d'arrêt  de  la  Cour. 
Il  (îst  loisible  au  condamné  de  ilemander  la  mise  en  liberté 
provisoire  au  cours  de  l'appel;  mais  elle  ne  peut  lui  être  ac- 
cordée qu'à  la  charge  par  lui  de  fournir  un  cautionnement  au 
moins  égal  à  la  totalité  des  condamnations  résultant  du  juge- 
ment de  pn'mière  instance,  y  compris  l'amende  spéciale  dont 
peut  être  fraj)pé  le  prévenu  par  application  de  l'arlicle  75  pré- 
cilé.  (le  sont  là  les  dispositions  des  articles  58  et  59. 

,1  Auv  termes  de  l'ordonnance  du  2l>  octobre  1833,  art.  51,  et  de  TarticleSO 
(le  la  loi  de  IS'lti,  les  capitaines  des  navii-es  sitnt  obligés  de  recevoir  les  con- 
damnés à  lenr  bord  jns(|u'ii  concurrence  du  cinquième  de  l'équipage  ;  ils  sont 
aussi  tonus  dembaïquer  les  pièces  de  procédure  et  de  conviction.  Fji  cas  de 
refus,  ils  sont  passibles  dune  amende  de  û(.)0  a  ".^JAIO  francs,  qui  est  pi-ononcée 
par  le  consul  à  charge  d'appel  :  ils  peuvent  en  outre  étr<'  interdits  de  leur 
commandement  par  arrêté  du  (uinistiv  de  la  marine.  L.  IH.'ki,  art.  K). 
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L'arliclc  (id  .-liouic  :  «  ImiiM'di.itcmt'ni  ripivs  raiii\t;<!  il«3» 
'<  pièces  cl  du  coiiclainiu',  s'il  est  détenu,  l'appel  s(.'ra  jiorté  à 
«  l'andienre  de  la  (loiir  d'Aix,  ciiaiiibro  de«  appelH  de  |)oli<'e 
i(  coirertioiinelle.  I/aU'aiie  sera  jiig«'*e  connue  ur^eiUe.  •»  Ll 
procédure  à  suivre  est,  aux  lennefl  de  l'article  (i*2,  œlle  du 
(Iode  d'instruction  criminelle.  Néanmoins  l»*  condamné  non  ar- 
rêté, ou  celui  qui  a  été  mi»  on  lib«;rté  provisoire  souh  caution, 
peut  se  dispenser  de  p  naître  en  personne  et  st;  faire  représen- 
ter par  un  fondé  de  procination  spéciale. 

La  Cour  rend  son  arrêt.  Cet  arrêt  peut,  soit  confirmer  pu- 
rement et  sini|)l(uuent,  soit  réformer  en  tout  ou  en  partie  la 
décision  du  tribimal  consulaire.  I/article  <)3  |)révoit  spéciale- 
ment le  cas  où  la  Cour  reconnaît  que  le  fait  sur  lequel  le  tri- 
bunal considaire  a  statué  comme  juridiction  coiTectionnelle, 
constitue  un  crime.  Voici  ce  qu'il  décide  ;  si  Tinformation  4 
laquelle  il  a  été  procédé,  comprend  toute  la  proccflure  à  suivre 
en  matière  criminelle,  c'est-à-dire  si  l'information  |)réa- 
lable  a  été  suivie  du  récolement  et  de  la  confrontation,  la 
(lour  statue  comme  chambre  des  mises  en  accusation  et  dé- 
cerne ime  ordoimance  de  prise  de  corps.  Dans  le  cas  contraire, 
la  Cour  ordonne  un  complém«?nt  d'instruction  et  délègue  le 
consul  pour  y  j)rocéder;  lorsque  l'affaire  est  com|)Iètement  ins- 
truite, elle  est  renvoyée  devant  la  Cour,  qui  statue  comme  dans 
le  cas  précédent. 

Terminons  en  constatant  qxw  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  est 
soumis  au  recours  en  ca.ssation  dans  la  forme  ordinaire.  II  n'est 
en  rien  sur  ce  point  dérogé  au  droit  conunun  ;  ob.scrvons  (ce- 
pendant que,  en  cas  de  cassation,  la  Cour  de  renvoi  devra  se 
conformer  aux  prescriptions  de  la  loi  de  1836. 

Jugement  des  crimes.  —  Quelle  est  la  juridiction  de  juge- 
ment en  matière  criminelle  ?  L'article  67  répond  : 

«  L'accusé  sera  traduit  devant  la  première  chambre  et  la 
«  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  réunies  de  la 
«  Cour  d'Aix,  lesquelles  statueront  dans  les  formes  ci-après, 
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«  sans  que  jamais  le  nombre  des  juges  puisse  être  de  moins  de 
«  douze.  —  Lors(|ue  la  mise  en  accusation  aura  «H«'  pronon- 
«  cée  par  la  chambre  des  ap|)('ls  de  police  correctionnelle, 
«  conforméujeiit  à  l'article  63,  cette  chand)iv  st»ra  remplacée 
«  pour  le  jugement  du  fond  par  celle  des  mises  en  accusa- 
«  tion.  » 

Ainsi  la  juridiction  de  jugement  en  mati«M\*  criminelle,  c'est 
la  (lour  d'aj)pel  d'Âix.  Et  on  voit  tout  de  suite  (pielle  gmve 
dérogation  au  droit  commun  constitue  cette  disposition  de  la 
loi  de  1830.  S'il  est  un»' garantie  que  la  législation  française 
considère  comme  essentielle,  c'est,  h  coup  sur,  l'institution  du 
jury  en  matière  criminell»'.  Cette  garantie,  la  loi  d»*  1836 
j'écarte,  lorsqu'il  s'agit  d'un  crime  commis  dans  1rs  Kchelles 
du  Levant.  L'accusé  est  jugé,  non  par  la  Cour  d'assises,  mais 
par  la  Coin-  (raj)pel,  non  par  des  jures,  mais  par  des  magis- 
ti"ats. 

Quelles  raisons  expliquent  donc  celte  dérogation  au  droit 
coumiun?  Voici  celles  qui  ont  été  données  dans  les  débats  par- 
lementaires de  la  loi  de  183().  Les  conditions  d'instruction  et 
de  |)rocédnre  auxquelles  sont  soumis  l«'s  crimes conunis  dans  le 
Levant,  sont,  a-t-on  dit,  exceptionnelles.  1^  distance  qui  sé- 
pare le  lieu  où  l'accusé  doit  être  jugé  du  lieu  où  le  crime  a 
été  commis,  est  trop  gi*ai\de  pour  qu'on  puisse  songer  à  faire 
venir  les  témoins;  il  j)eut  arriver  d'ailleurs  que  la  plupart 
d'entre  eux  ne  soient  pas  Français,  et  À  leur  égard  les  moyens 
de  coercition  feraient  défaut.  Dans  ces  conditions,  instituer 
un  débat  oral  ilevant  la  juridiction  de  jugement  était  impossi- 
bl<'  et  il  fallait  nécessairement  admettre  que  les  juges  du  fond 
de\aieut  former  leur  conviction  d'après  une  instruction  écrite. 
Or,  prati(pjement,  l'institution  du  jiu  y  ne  peut  pas  fonctionner 
sans  débat  oral  ;  les  jiu'és  n'ont  certes  pas  une  habitude  sulli- 
sante  des  diflicultés  juridiques  pour  découvrir  la  vérité  à  travers 
le  dédale  d'une  procédure  écrite.  Four  juger  de  la  valeur  d'une 
prévention  siu'  le  seul  fondement  d'iuie  instruction  écrite —  et 
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d'iino  instnirfion  «Tritr,  a-l-on  wins  doiiff  pciis*'.  qui  a  rh- 
laiti!  dans  le  Lcvaril  ol  qm  noHl  pas  ro-inn"  d'un  inaf^istrat  d<; 
camèrc  —  il  fanl  r«'X(M^ri«»nee,  la  prudence  «M  riiabilff/'  d<' 
fnaf^istrats  de  cairiHic.  (!»•  <\\u'  val<Mil  r«»s  raisons,  nous  l'fxa- 
niincrona  plus  loin.  Aussi  bien,  pour  snpphVr  dans  la  nicrtun* 
du  possiblo  aux  avantages  attachéH  h  rinstitnlion  du  jury  <*t 
pour  (Mitouror,  dans  l'intérAf  do  l'accuH^'^,  la  d«*nsion  dr'sjugeH 
de  loiites  les  garanlifs  (k'sirablj's,  !»•  If^gislaleur  df  \H'Mi  a  r/- 
gl(3  (runc  manière  toute  spj^riale  la  comijosition  de  la  (lotir 
d'appel  statuant  en  matièro  erirainelle.  L'aHaire  doit  èin*  jug(j« 
par  deux  chambres  réunies  de  la  Cour  et  par  un  nombre  de 
juges  (pji  ne  peut  pas  être  inférieur  à  douze.  I)"aulre  part, 
nous  verrons  que  les  décisions  contre  l'accns»'!  ne  peuvent  Mn* 
prises  qu'à  la  majorité  d»*s  deux  tiers  des  voix. 

Nous  savons  aussi  quelle  est  la  juridirtion  «!••  ju^'t-mt-ni  eu 
matièn;  criminelle.  Mais  cette  juridiction  n'est  appelée  à  statuer 
([u'après  la  procédure  préalable  de  la  mis<3  en  accusation,  la- 
(jiiellc  est  réglé(;  par  les  articles  6^,  65.  66  et  67  de  la  l(»i  de 
1836. 

I^oi-sque  le  tribunal  consulaire  a  déclaré,  conformément  à 
l'article  '|3  ou  à  l'article  50,  que  le  fait  incriminé  emporte 
peine  alllictive  ou  infainante,  l'ordonnance  de  pris».'  de  corps 
est  immédiatement  notifH'e  au  piéveiuj.  Celui-ci  est  embarqué 
sur  le  premier  navire  français  en  partance  pour  la  France,  cl 
il  est  l'envoyé,  avec  la  procédure  et  les  pièces  à  conviction, 
au  procureur  général  près  la  Cour  d'Aix.  Dans  le  plus  bref  dé- 
lai, le  procureur  général  fait  son  rapport  à  la  chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  Cour,  et  celle-ci  procède  dans  les 
formes  prescrites  par  le  Code  d'instruction  criminelle.  Ce 
sont  là  les  dispositions  de  l'article  64,  L'article  65  ajoute  : 
«  En  matière  de  faux,  la  chambre  d'accusation  procédera 
«  aux  vérifications  prescrites  par  les  articles  13  et  15  de  la 
«  présente  loi.  » 

Gela  posé,  deux  hypothèses  peuvent  se  présenter. 


HAI'POHTS  E.NTHK  KTRAX.KiO  Uh  I.A   MK.MK  NATIONALITK       367 

La  i)i(Miiière  est  prcvii»^  par  lailicle  (Ui  :  la  chambre  des 
inisi^s  en  accusation  leconnaît  que  le  ("ail  incriminé  a  éie  mal 
(jualifié  v.l  ne  constitue  qu'un  délit.  Dans  ce  cas.  la  chambre  des 
mises  en  accusation  annule  rordonnance  de  prise  de  corps  et 
renvoie  le  i)révenu  ef  la  procédure  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Aix  ;  elle  maintient  le  provenu  en  étal  d'ar- 
restation ou  ordonne  sa  mise  en  lil)erté  provisoire  en  se  cou- 
l'ormanl  aux  distinctions  de  l'article  V2.  —  Le  tribunal  de 
premièn.'  instance  d'Aix  statue  comme  Juridiction  correction- 
nelle, et  sauf  appel.  Il  est  tenu  de  procéder  selon  le*  disposi- 
tions du  Code  d'instruction  criminelle,  sauf  les  exceptions  sui- 
vantes :  (i)  il  est  donné  lecture  à  l'audience  de  la  procédure 
écrite;  les  témoins,  s'il  en  est  produit,  sont  entendus  sous  la 
foi  du  serment  ;  />)  le  prévenu,  s'il  a  été  mis  en  liberté,  a  le 
droit  de  se  fain?  représenter  par  un  mandataire  spécial  ;  c)  le 
tribunal  a  la  faculté  de  convertir  la  peùie  d'emprisonnement 
en  une  amende  spéciale,  conformément  à  l'article  73  de  la  loi 
de  1836. 

La  seconde  hypothèse  csi  pit'\ij«  |,.ii  ■  .uiicle  i»7  :  la  cham- 
bre des  mises  «'u  accusation  reconnaît  que  le  fait  incriminé  a 
les  caractères  d'un  crime  et  qu'il  y  a  des  indices  sullisants  de 
culpabilité.  Elle  ordonne  la  mise  en  accusation.  L'arrêt  et  l'acte 
d'accusation  sont  notiliés  au  prévenu,  et  celui-ci  est  traduit 
devant  la  juridiction  de  jugement. 

(Jue  se  passe-t-il  devant  la  juridiction  de  jugement?  La 
procédure  est  réglée  par  les  articles  69  à  73.  Aux  termes  de 
l'article  69,  l'accuse  doit  subir  un  premier  interrogatoire  de- 
vant un  des  conseillers  de  la  Cour,  d(''légué  par  le  premier  pré- 
sident.; ou  lui  délivre  en  même  temps  copie  de  la  procédure 
et  ou  lui  désigne  d'oUice  un  défenseiu",  s'il  n'en  a  j)as  déjà 
choisi  un.  L'article  70  ajoute  que  le  ministère  public,  la  partie 
ci\ile  <ît  l'accusé  auront  le  droit  de  fair«'  citer  des  témoins 
pour  le  jour  de  l'audience,  à  la  condition  toutefois  qu'il 
s'agisse  de  témoins  présents  sur  le  territoire  français.  A  Tau- 
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diencr,  ({iii  ne  peut  avoir  lieu  (]\w.  huit  jours  au  moins  après 
rint(!rr()^aloir(' cl  (|ui  doit  «mit  publupic,  un  rapport  sur  l'af- 
fairr  est  fait  par  l'un  des  conwMllerH  ;  la  procédure  est  lue  de- 
vant la  (loiir  en  présrnrc  d<»  l'arrus*'  ««t  de  son  amwil  :  h'  pré- 
sident interroge  l'accusé  ;  les  témoins,  appelés  en  vertu  de 
l'article  70  ou  en  vertu  du  pouvoir  dis<Tétionnaire  du  prési- 
dent, sont  entendus  ;  la  partie  civile  et  le  ministère  public 
sont  entendus  en  l*'urs  conclusions  et  réquisitions  :  raecus*'-  et 
son  conseil  piopos<'nt  lein*  défense;  la  rcplirpje  est  permise, 
mais  l'accusé  et  son  conseil  doivent  toujours  avoir  la  parole 
les  derniers.  Knfm  le  président,  après  avoir  demandé  à  l'accusé 
s'il  n'a  plus  rien  à  dire  pour  sa  défense,  pose  les  (juestions 
(jui  seront  soumises  aux  juges,  et  en  fait  donner  Irrcture  parle 
greffier.  S'il  y  a  des  réclamations  sur  la  position  des  questions, 
il  appartient  .^  la  (lour  de  statuer. 

I.a  (lour  doit  se  j)rononcer  successivement  sur  chaque  ques- 
tion :  c'est  le  président  qui  recueille  les  voix.  I>a  décision,  tant 
contre  l'accusé,  c'est-à-dire  sur  la  condaiimation  à  uw  peine 
alllictivc  ou  infamante  et  sur  les  circonstances  aggravantes, 
(pie  sur  les  circonstances  atténuant»»,  ne  peut  être  prise  qu'aux 
deux  tiers  des  voix  ;  dans  le  calcul  de  ces  deux  tiers,  les  frac- 
tions sont  comptées  en  faveur  de  l'accusé.  —  L'arrêt  est  pro- 
noncé |)ubli([uement  ;  il  doit  contenir  les  questions  qui  ont 
été  posées,  les  motifs  de  la  décision  et  le  texte  de  loi  qui  aura 
été  appliqué  ;  il  doit  constater  en  outre  l'existence  de  la  ma- 
jorité requise.  Enfin,  s'il  porte  condanmalion  à  une  peine 
afllictive  ou  infamante,  il  doit  être  affiche  dans  les  chancelle- 
ries des  consulats  établis  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de 
Barbarie. 

L'article  74  règle  la  procédure  à  suivre  lorsque  l'accusé  est 
contumax  ;  il  est  ainsi  conçu  :  «  Si  l'accusé  est  contumax,  il 
«  sera  procédé  conformément  aux  articles  ^|65  et  suivants  jus- 
«  qu'à  l'article  /i78  inclusivement  du  Code  d'instruction  cri- 
«  minelle.  Néanmoins,  lorsque  l'accusé  sera  domicilié   dans 
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«  h^s  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  l'ordonnance  de 
«  conlnrnace  sera  notifiée  tant  à  son  domicih'  qu'à  la  chan- 
«  cellerie  du  consulat,  où  elle  sera  affichée.  »  Il  faut  bien 
conipiendre  la  portée  de  la  première  disposition  de  ce  texu*  ; 
celte  disposition  doit  être  <*ntendue  spnuutiini  suhjectnm  ma- 
Icrhini.  De  ce  qu'elle  renvoie  au\  articles  'itiô  à  '|7S  dii  (Iode 
d'instruction  criminelle  il  ne  faudrait  pas  induire,  par  exemple, 
(jue  l'accusé  contuniax  qui  se  représenterait,  dût  être,  par 
application  de  ces  articles,  traduit  de\ant  le  jury  :  l'aecus»' 
contumax  qui  se  représenU'rait,  devrait  être  jugé  conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  69  à  73  de  la  loi  de  I83i>. 
Il  est  évident  que  les  dispositions  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle doivent  être  combinées  av«rc  les  dispositions  de  la 
loi  de  1830  ;  celles-là  ne  sont  applicables  que  dans  la  mesure 
où  les  principes  de  la  loi  de  1830  aulori»Mit  c^tte  applica- 
tion. 

Telles  sont  les  règles  qui,  dans  la  législation  consulaire 
française,  régissent  l'instruction  et  le  jugement  des  infractions 
commises  dans  les  EcbelN's  du  Le\ant.  (Juelle  est  la  valeur 
théorique  et  prati(iue  de  toute  celte  organisation?  Avant  delà 
juger,  essayons  de  la  comparer  à  celle  que  consacrent  les  lé- 
gislations consulaires  des  autres  Ktats. 

Des  explications  (pie  nous  venons  de  donner  il  ressort  que 
les  principes  directeui-s  de  la  législation  consulaire  pénale 
française  doivent  être  ramenés  à  trois,  que  nous  pouvons 
ainsi  formuler  :  attribution  à  l'autorité  consulaire,  consul  et 
tribunal  consulaire,  du  p<ujvoir  de  poursuivre  et  d'instruire 
toutes  les  infractions  commises  dans  les  Echelles  du  Levant, 
—  atlriburnm  à  l'autorité  corjsulaire,  consul  et  tribunal  consu- 
laire, du  pouvoir  déjuger  les  infractions  les  moins  graves,  — 
réserve  pour  une  juridiction  de  la  métropole  du  pouvoir  de 
juger  les  infractions  h  s  plus  graves,  (les  mêmes  principes  di- 
recteurs, nous  les  retrouvons  dans  les  législations  consulaires 
belge,  ilalieune,  allemande  et  austro-hongroise.  De  ces  quatre 
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législations,  Icsdnix  |)n•r^i^|•^•s  »<)iil  n^lU's  qtjj  ><■  r,i|i|)n)(  ii»rii 
le  plus  <U'  la  It'gislatioii  tVaii<;aiHt'.  Sur  un  grand  iioinhn;  do 
points  même,  tant  sur  des  points  esMentieis  que  sur  di»  |)oiiit8 
de  détail,  il  y  a  idenlih'  complélr  «'ntre  Ifs  trois  l«"<;islalions. 
car  la  loi  Ix^lp;»' de  IH.')I  est  sonvrnl  la  reproduction  liltiM'alu 
et  la  loi  italicime  de  18i)(>  la  traduction  fidèle  de  la  loi  fran- 
çaise de  1836.  (l'est  ainsi  que  nous  retrouvons  dans  la  loi 
belge  «'t  dans  la  loi  itarH'unc  l'obligation  pour  l«*  eonsul  de 
poursuivn*  d'ollic»',  sans  cpTil  soit  besoin  de  uiinislèn*  public, 
les  crimes,  délits  et  contraventions  commis  par  s<;8  nationaux 
dans  les  Keliellcs  M),  le  droit  poiu*  la  |)arfi«'  lésé**  d»*  se  cons- 
tituer parli(î  civile  a\ec  obligation  pour  flic  d'élire  domicilt^au 
lieu  de  la  résidence  consulaire  (2),  l'obligation  |Kiur  le  consul, 
assisté  du  grelTier  et,  le  cas  échéant,  d'un  officier  de  santé, 
de  se  transporter  sur  les  lieux  (3).  (l'est  ainsi  (pi»*  l(>s  attribu- 
tions dévolu«'s  (Ml  matière  pénale  aux  vice-consuls  et  aux 
agents  consulain>s  sont  les  mêmes  dans  les  li'*gislations  belge 
(M  ilalicnn»'  (pic  dans  la  législation  français**  (7|),  Nous  en  di- 
rons autant  îles  régies  relatives  à  l'arrestation  du  prév«?uu,  à 
la  détention  piéventive,  à  la  mise  en  liberté  provis^jirc  ''5), 
des  règles  relatives  à  l'information  préalable,  à  l'interrogatoire 
du  prévenu,  à  l'audition  d<;s  t('moins  [)ar  le  consul  ((>).  Il  est 
vrai  que  la  loi  italienne  rst  muette  sur  les  formalités  du  réco- 
lement  et  de  la  confrontation  que  consacrent  des  dispositions 
formelles  de  la  loi  l)elge  (7)  :  mais  nous  retrouvons,  dans  la 
législation  italienne  comme  dans  la  législation  belge,  le  tribu- 
nal consulaire  fonctionnant  comme  juridiction  d'instruction  et 

i     Loi  bolge  do  1S51,  an.  ~HJ-'ti-'ii.  —  Loi  italifiine  ri.-  l-^^j.  ait.  11.'). 

(2)  Loi  belge,  art.  71.  —  L.oi  italienne,  art.  117. 

(3)  Loi  belge,  art.  73  et  74.  —  Loi  italienne,  art.  118-119. 

(4)  Loi  belge,  art.  75.  —  Loi  italienne,  art.  156. 

(5)  Loi  belge,  art.  76-77.  —  Loi  italieuue,  art.  121-122. 

(6)  Loi  belge,  art.  84  à  87.  —  Loi  italienne,  art.  12.3  a  126. 
.7}  Loi  belge,  art.  92  à  97. 
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Statuant  en  diambn'  du  conseil  (1).  Les  attributions  de  com- 
pétence faites  |)ar  ]<3S  législations  belge  et  italienne  sont  aussi 
les  mêmes  qnc;  celles  faites  par  la  législation  fi*ançaise  :  h'  coii- 
sid,  statuant  seul  et  sans  appel,  connaît  des  contraventions  (2}  ; 
le  tribunal  consulaire,  statuant  connne  premier  degré  de  juri- 
diction, connaît  des  délits  ;  l'appel  de  ses  décisions,  ouvert  au 
l>réveuu,  à  la  condition  (|u'il  n'ait  pas  fait  défaut,  au  pro<!uri'ur 
généial,  au\  personnes  ci\ilenicnt  responsables  et  à  la  partie 
civile,  est  porte  devant  la  (lour  d'appel  de  liruvelles  ou  de\anl 
la  (loin-  d'appel  d'Ancône  (3).  (l'est  enfin  une  juridiction  de  la 
métropole  qui  connaît  des  crimes,  après  une  procédure  de 
mise  en  accusiUion  à  peu  près  identique  à  celle  fjue  nous  avons 
étudiée  dans  la  loi  deJH.'it)  ('i).  Mais,  et  c'«»8t  là  une  dillérence 
essentielle  entre  les  législations  belge  et  italienne,  d'un<î  |)art, 
et  la  législation  française,  d'autre  |)ari,  celte  juridiction  de  la 
métropole  est,  non  pas  une  juridiction  d'evception,  mais  une 
jiuidiction  de  droit  commun  :  c'est,  aux  termes  de  l'article  3'2 
de  la  loi  belge,  la  Cour  d'assises  du  Hrabant,  et,  auv  tenues 
des  articles  lOÔ  et  ll'i  de  la  loi  italienne,  la  (lour  d*as.sises 
d'Ancône.  A  la  différence  du  législateur  français,  les  législa- 
teurs belge  et  italien  n'ont  pas  cru  devoir  enlever  au  jui'j  le 
jugement  des  crimes  commis  dans  les  Echelles  du  Levant. 
La  legislalioii  .illeniaiule  s'est  inspirée  des  inèines  principes 

(1)  Loi  hrlgi",  art.  Hû.         Lui  iialiciuio.  an.  l:iî. 

l2)  Un  belge,  titre  III.  ait.  25.  —  Loi  italieniiL'.  art.  112.  137  et  138.  —  Lit 
loi  italienne  spocilie  iiièiue  que  les  décisions  dn  eonsnl  ne  sont  |«s  suscep- 
tibles do  i-ecoufs  en  cassation,  et  elle  élève  a  9U0  iVaiic^s  la  valeur  à  partir  de 
laquelle  lo  consul  devra  renvoyer  la  ]>artic  civile  à  se  pourvoir  à  fins  civile». 

M)  Loi  belge,  art.  119,  litre  III,  art.  27.  —  Loi  italienne,  art.  105,  139.  140, 
141  et  suivants.  —  L'article  141  fait  une  précision  et  une  distinction  qui  ne 
sont  ni  dans  la  loi  belge  ni  dans  l.i  loi  Traneaise  :  la  partie  civile  ne  peut  faiiv 
appel  que  si  lo  chiffre  des  doniniages-intérï'ts  par  elle  demandés  dépasse 
1,500  lianes:  toutefois,  si  le  ministère  public  ou  le  pièvonu  ont  fait  appel, 
lappel  de  la  partie  civile  sera  lecevable,  mém^  si  les  dommages-intôi-Ats  de- 
mandés sont  inférieurs  à  la  somme  de  1.500  francs. 

^4)  Loi  belge,  art.  107,  108,  127.  —  Loi  italienne,  ait.  114. 
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que  les  Icgislalions  IVuiirais».',    Ix'Ijj;»"  ri   italiriiru*  ;  maiî*  nous 
(levons  signaler,  dans  rapplicaliori  qn'clh.'  en  a  faite,  des  diflé- 
reiicos  notables.  Heiiiai'(|uons  d'abord  que  la  loi  alleniandi.*  de 
I87i)  ne  f'oniH'  pas  un  tout  complet,  «î  sidlinaiit  à  lui-in^me  ; 
c'est  à  peine  si  elle  e«>nsacre  vinpjl  et  \i\\  articles  à  TorganiHa- 
tion  d«!  la  justice  péfiale  en  (Jrienl  ;  rlle  pro<'è<le  surtout   par 
renvois  au  droit  «-omniun  de  la  métropole,  c'est-à-dire  à  la  loi  sur 
l'organisalion  judieiairedu  27  janvier  IH77  et  àTordonnaîicesur 
la  procéduriîcriniinelle  dn  1" lévrier  1N77.  A  répo(pj<'oij  la  loi 
consulaire  de  lH7y  aélé  pronmiguée,  les  colonies  alleman«le> 
n'avaient  pas  |)ris  dans  l'Empire  Ottoman  le  développement  con- 
sidérable qu'elles  ont  pris  depuis,  et  la  loi  de  1879  n'est  que 
l'adaptation  aux  Kclielles  du   Levant,  adaptation  cpieUpie  pi'ii 
hâtivement  faite,  du  droit  commun  de  la  métropole.   Nous 
trouvons  dans  la  législati<m  allemande  la  division  iripartite  des 
inlVaclions  en  crimes,  délits  et  contraventions,   niîiis  à  ci'tte 
di\ision  tripartite  ne  correspond  pas,  dans  la  loi  consulain*, 
une  triple  attribution  de  conjpétence.  L'attribution  de  compé- 
tence n'est  que  double.  Aux  juridictions  de  la  métropole,  tri 
bunal  de  l'Empire  et  (loiirs  d'assises  (Sclivvurgericliti,  est  rés(M">  • 
le  jugement  des  ciûmes  les  plus  graves,  ceux  qui  rentrent  nor- 
malement dans  la  compétence  du  tribunal  de  l'Empire  et  des 
(lours  d'assises  (l);  aux  tribunaux  consulaires  est  attribuée  la 
connaissance  des  autres  crimes,  des  délits  et  des  contraven- 
tions. S'agit-il  d'un  crime  ou  d'un  délit  grave,   c'est-à-dire 
d'un  délit  ne  rentrant  pas  en  Allemagne  dans  la  compétence 
du  tribunal  des  échevins  ou  autre  (pie  ceux  déterminés  par 
les  articles  74  et  75  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  le 
consul,  président  du  tribunal  consulaire,  doit  se  faire  assister 
de  (juatrc  assesseurs;   s'agit-il  d'une  contravention  ou   d'un 
délit  léger,  c'est-à-dire  d'un  délit  qui  est  compris  dans  lénu- 
mération  des  articles  74  et  75  de  la  loi  précitée  ou  qui  rentre- 

,1,  Loi  (le  187y,  g  31. 
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rait,  on  Allomagnc,  dans  la  compétfnco  du  tribunal  des 
('chevins,  deux  assossours  siiflisont.  Les  assesseurs  ont  d'ail- 
leurs dans  tous  les  cas  voix  df'lib^rative  (I).  Contre  les  dé- 
cisions du  lri))unal  consulaire  en  matière  de  contravention, 
l'appel  n'est  pas  possible  ;  il  r«'st  au  contraire  contre  les 
décisions  du  tribunal  cousidaire  en  matière  de  délit  et  de 
crinu%  et  il  est  porte  devant  le  tribunal  de  l'Empire.  —  L«'s 
foncti(ms  de  président  du  tribunal  consulaire  ne  sont  pas  les 
.seules  qui  soient  dévolues  au  consul  par  la  loi  de  Î879.  Il  en 
a  d'autres,  qui  sont  df-lerminées  par  les  articles  *25  et  31  de 
la  loi.  C'est  au  consul  qu'incond)e  la  charge  de  poursuivre 
d'ollice  toutes  les  infractions  commises  par  des  Allemands 
dans  les  Kchelles  :  la  loi  consulaire  allemande  en  ejl'et  n'a  pas 
organisé  en  matière  pénale,  comme  elle  l'a  l'ait  pour  eertaines 
matières  civiles,  un  ministère  public  distinct  de  rautorilé con- 
sulaire; au  consul  sont  dévolues,  pour  la  |)Oursuite  des  infrac- 
tions pénales,  les  attributions  qui  incombent  au  ministère  pu- 
blic en  Allemagne.  Le  di'oit  du  consul  n'est  d'ailleurs  pas 
exclusif  du  droit  qui  appartient  à  la  |)artie  lésH»  de  se  consti- 
tuer paitie  civile  et  d«'  citer  directement  le  prévenu  à  l'au- 
dience. —  L'instruction  de  l'aflaire  appartient-elle  au  consul? 
H  faut  ici  faire  une  distinction,  laquelle  ressort  clairement 
de  la  combinaison  des  articles  '2(5  à  31  de  la  loi  de  LS7^>. 
S'agit -il  d'une  afl'aire  nmtrant  dans  la  compétence  du  tribunal 
consulaire,  devant  pur  conséquent  être  jugée  dans  les  Echelles, 
l'instruction  est  faite  à  l'audience  :  le  rôle  du  consul  se  borne 
dans  ce  cas  à  l'information  préalable  qui  a  déterminé  la  pom- 
suite.  S'agit-il  d'une  alVaire  rentrant  dans  la  compétence  des 
tribunaux  de  la  métropole,  devant  par  conséquent  être  jugée 
en  Allemagne,  l'instruction  est  faite  dans  les  Echelles  par  le 
consul,  (pii  doit  en  communi(pu^r  les  résultats  au  ministère  pu- 
blic près  les  tribunaux  compétents. 

(1)  Loi  de  1879,  §28. 
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La  législation  consulaire  anstro-hongroi»'  «îsI  wIN*  qui,  lout 
en  s'inspirant  des  in<'ni('s  piinript'S,  s'crarU*  !<•  plus  <I«*h  U'\(\%- 
lalions  IVanraisc,  iM'Igr  et  itarM'imc  Nous  avons  dii  :  la  l»'*gis- 
lalion  ronsulain*;  il  scrail  nii«Mi\  de  din*  :  la  prati(|iic  con- 
sulaiic.  Noms  ne  trouvons  m  «'(Vi'l  nnllr  pail.  dans  la  l»*j;is|alion 
austro-liongroisc,  nnc  organis.'ilion  sysl<'>inatiqiji'  de  la  Juridic- 
tion considairn  en  malien*  pénal<*:  rordonnance  iin|><''rial<' du 
?5  janvier  1855,  l(;s  ordonnances  ininisl<^riell«*s  du  IW  mars 
1855  et  du  30  juillet  1807  tniitenl  ••\clusi\rment  de  la  juri- 
diction consnlairc  en  matière  civile.  T'est  la  pratiqui*  qui,  en 
se  basant  siu-  une  ordonnance  du  ministère  de  j'int^^rieur  du 
5  mars  1858  et  sur  quelques  ti'Xles  épars  du  Code  pénal  et 
du  (iode  de  procédure  pénale  aulriciiiens,  a  organisi'  la  ré- 
pression des  infractions  Cfjminises  par  les  sujets  austro-hon- 
grois dans  les  Echelles.  Celte  pratique  est  la  sui\ante.  C'e«l 
au  consul  qu'appartient  le  jugement  des  contraventions:  il 
statue,  soit  seul,  soit  avec  le  concours  de  deux  ass<*sseurs 
ayant  simplement  voix  consultative.  Le  jugement  des  délits 
et  des  crimes  est  réservé  aux  tribunaux  de  droit  commun  de 
la  métropole,  dont  la  compétence  se  détermine  par  l'origine 
du  prévenu.  L'instruction  des  crimes  et  délits  est  faite  dans 
l'Echelle  par  le  consul  :  les  agents  consulaires  sont  tenus  de 
donner  avis  au  consul  de  toutes  les  infractions  commises  dans 
la  circonscription  où  ils  résident  par  des  sujets  austro-hon- 
grois ;  cet  avis  doit  être  accompagné  ou  suivi  rruii  rapport 
circonstancié. 

Les  législations  fiançaise,  belge,  italienne,  allemande  et 
austro-hongroise  forment  un  premier  groupe  de  législations  ; 
elles  procèdent  toutes  d'une  même  distinction  entre  deux  ca- 
tégories d'infractions,  les  unes  qui  sont  jugées  en  territoire 
ottoman,  les  autres,  les  plusgra\es,  dont  le  jugement  est  ré- 
servé aux  tribunaux  de  la  métropole.  Nous  rangerons  dans  un 
second  groupe  les  deux  législations  anglaise  et  hellénique. 
Uuelque  dissemblables  que  soient  ces  deux  législations,  elles 
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s'inspirent  d'un  même  principe  :  organiser  en  lerritoire  olto- 
man  la  répression  complète,  depuis  la  poursuite  jusqu'au  ju- 
gement, de  toutes  les  inlVaclions,  siins  distinguer  entn'  les 
infractions  graves  et  les  infractions  légôn-s.  La  loi  hellénique 
toutefois  n'a  a|)pliqu(''  ce  priuci|K*  (pi'asec  c«Mlaii»s  l«*mpeia- 
ments  ;  la  loi  anglaises  au  contrain*  l'a  appliqué  dans  toutes 
ses  consé([uenees.  Voici  les  grandes  lignes  du  système  anglais. 
L'organisation  de  la  justice  consulaire  pénale  est  calquée  sur 
l'organisation  de  la  justice  consulaire  civile,  dont  nous  avons 
plus  haut  e\pos(''  les  traits  principaux.  Les  mêmes  tribunaux 
consulaires  qui  ont  une  com|)étence  civile,  ont  une  coaipéleuce 
pénale  correspondante;  ces  tribunaux  sont  :  l«*  tribunal  su- 
prême d(;  Lonstanliuople.  le  tribunal  supérieur  d'Kgyplf,  les 
tribunaux  provinciaux  des  consuls  et  les  tribunaux  provin- 
ciaux des  vice-consuls  et  des  agents  consulaires.  La  compé- 
tence respective  de  ces  divers  tiibunaux  n  est  pas  déterminée, 
au  moins  diieclement,  par  la  nalun;  de  l'infraction  connuise; 
elle  ne  l'est  pas  davantage  par  la  nature  de  la  |>énalité  appli- 
cable :  la  loi  consulaire  anglaise  ne  prévoit  (pu*  deux  pénalités, 
qui  sont  l'tMuprisonnement,  avec  ou  sans  travail  forcé,  et 
l'amende,  et  elle  reconnaît  à  chacun  des  tribunaux  susmen- 
tionnés, les  derniei*s  exceptés,  le  pouvoir  d'appliquer,  soit  si- 
nndtanénient,  soit  sf'parémenl,  chacinie  de  c<'s  pénalités.  C'est 
la  ([uolité  de  la  pénalité  qui  détermine  la  compétence  respec- 
tive des  divers  tribunaux  consulaires  britanniques  institués 
dans  l'Empire  Ottoman,  Aux  termes  des  articles  208,  271  et 
272  de  l'ordre  en  Conseil  de  1873,  le  tribunal  suprémt;  de 
(îonstantinople  et  le  tribunal  supérieur  d'Egypte  peuvent  pro- 
noncer jus(ju 'à  vingt  années  d'emprisonnement  et  jusqu'à  cinq 
cents  livres  d'amende  ;  les  tribunaux  provinciaux  des  consuls 
peuvent  prononcer  jusqu'à  douze  mois  d'emprisonnement  et 
jusqu'à  cin(piante  livres  d'amende  ;  les  tribunaux  provinciaux 
des  vice-consuls  et  agents  consulaires  ne  peuvent  prononcer 
(pie  la  peine  de  l'auieude  ei  à  l;t  coiiditiouciu'elle  ne  dépasse  pas 
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cinq  Hm'cs.  Ainsi  la  loi  anglaise  a  «''labli  un»'  irn'Taicliii'  t'uire 
U\s  divers  Iribnnanv  consulaires,  en  cm  sens  qu«'  la  juridiction 
des  uns  rst  plus  élendiio  que  c«?lle  d<?s  autres,  siins  que  ce- 
pendant la  juridiction  des  tribunaux  inO'rieurs  soit  exduMve, 
poiu'les  munies  cas,  de  la  juridiction  des  tribunaux  siq)<'»rieur«; 
le  tribunal  suprènx*  d<>  (ionstantinoplf  ou  le  tribunal  siqn'rieur 
d'Kgypte  par  exemple,  qui  sont  c>«ujjM''(cuts  pour  connaître 
des  infrai-lions  punissables  de  vingt  autn-es  d'iMuprisoruieinent 
avec  travail  forc<;  et  de  cinrj  cents  livies  daniende,  le  sont 
également  pour  connaître  des  infracticms  puuis.sables  de  moins 
de  cinq  livres  d'amende.  Pour  les  infractions  qui  ren- 
trent dans  la  compétence  commune  de  plusieurs  tribunaux, 
c'est  le  lieu  où  l'iurraction  a  été  commise  rpii  detennine  le 
tribunal  qui  doit  juger  (Ij.  D'ailleurs  les  divers  tribunaux 
consulaires  ne  jugent  pas  tf)utes  les  infracti<ms  suivant  b^s 
mêmes  règles  de  procédure  ;  il  y  a  des  distinctions  à  faire 
d'après  les  pénalités  applicables,  c'est-à-dire,  en  définitive, 
d'après  la  gravité  des  infractions.  Aux  termes  de  l'article  266 
de  l'ordre  en  Conseil  pn-cité,  la  procédure  du  jugement  som- 
maire est  applicable  d(^vant  le  tribunal  su|>rén)e  de  Constanti- 
nople  et  le  tribunal  supérieur  d'Flgypte  à  toutes  les  infrac- 
lions  aijxcpielles  cette  procédure  est  également  applicable  en 
Angleterre  d'après  les  lois  ou  la  pratique  en  xigueur  ;  pour 
les  autres  infractions,  la  constitution  d'im  jury  est  nécessaire, 
et,  si  la  constitution  d'un  jury  ont  impossible,  le  juge  doit  se 
faire  assister  d'im  ou  de  plusieurs  assesseurs,  l'ne  distinction 
analogiu^  est  faite  par  l'article  271  pour  les  tribunaux  pro\in- 
ciaiix  des  consuls;  la  procédure  du  jugement  sommaire  est 
applicable  devant  ces  tribiniaux  aux  infractions  punissables 
(le  moins  d(^  trois  mois  d'emprisonnement  et  de  moins  de  vingt 
livres  d'amende,  à  la  condition  toutefois  qu'il  ne  s'agiss»?  ni  de 
tentative  de  meurtre,  ni  de  c<>ups  et  blessures,  .ni  d'incendie, 

(J)  Ordre  en  Conseil  de  1873,  art.  263. 
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ni  d'eiïraction  d'une  maison  ;  pour  ces  dernières  infractions  et 
pour  toutes  autres  rentrant  dans  la  compiHence  normale  des 
tribunaux  provinciaux  des  consuls,  le  consul  doit  sr  laiie  as- 
sister d'un  ou  de  plusieurs  assesseui"s.  (Juant  aux  tribunaux 
provinciaux  des  vice-consuls  et  agents  considaires,  la  procé- 
dure du  jugement  sommain»  est  la  s<Mile  applicabl»*  devant 
eux  (1),  V  a-l-il  dt'S  voies  de  iccours  ouvertes  contre  les  dé- 
cisions des  tribunaux  consulaires  britanniques?  Il  faut  distin- 
guer. Contre  les  decisi(ms  du  tribunal  suprême  de  (lonstanti- 
nople  (ît  du  tribunal  supérieur  d'Kf;\  pte,  aucun  recours  n'est 
possible  ;  contre  les  décisions  des  tribunaux  provinciaux,  une 
voie  de  recours  est  ouverte  :  c'est  r<«  appeal  on  law  ».  dont 
les  conditions  et  les  effets  sont  déterminés  par  l'arliele  M)7 
d«'  l'ordre  eu  (lonseil  préciti'. 

Il  nous  reste  une  dernière  particularité  à  signaler.  Iji  peine 
de  vingt  années  d'emprisoniUMueiil  avec  travail  forcé,  même 
aggravée  d'une  amende  de  ciiuj  cents  livies,  n'est  pas  la  peine 
la  plus  élevée  (jue  prévoie  la  législation  anglaise.  I.a  législa- 
tion anglaise  admet  aussi  la  peine  de  mort.  Que  se  passt^-t-il 
lorsqu'un  sujet  britannique  s'est  rendu  cou|)able  dans  les 
Kclielles  d'un  crime  passible  de  la  peine  de  mort  .'  La  qii(»s- 
tion  est  prévue  et  réglée  par  l'article  'itiO  de  l'ordre  en  tkinsiMl 
d<»1S7.'î,  dont  voici  la  traduction  :  <■  Lorsqu'un  aceus"'  est  eon- 
«  vaincu  de  meurtre,  rolliciercom|)étentdu  tribunal,  sur  l'ordre 
«  du  jnge,  doit,  en  st'ance  publique,  lui  demander  de  déclarer 
«  s'il  a  quelque  chose  à  dire  pour  s'opposer  à  l'enregistre- 
i<  ment  de  la  sentence  de  mort.  —  Si  l'aceusé  n'allègue  rien 
««  qui  serait  sulVisant  en  droit  pour  prévenir  la  sentence  de 
i'  moi  t.  dans  le  cas  où  le  crime  eut  été  commis  «M  1;'  juge- 
u  ment  rendu  en  Angleterre,  le  juge  peut  ordonner  (pie  la 
«  sentence  tie  mo  t  soit  enregistrée.  —  Aloi's  l'oHicier  com- 
«  pètent  doit  enregistrer  la  sentence  de  mort,  comme  si  la 

^1)  Alt,  rri. 
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<•  .sent«'iic(î  (Je  niorl  avait  cU'  rr«'llcm«'ril  pronoiir*-*'  t'ii  aii- 
«  dienc»'  |)iibli(|ii('  par  le  jnp»,  —  ].«•  ju^e  du  tribunal  supé- 
«  rn'ur  doit,  faire  nr)  rapport  sur  l'alTairo  au  sw.n'jtaire  d'Ktat. 
««  —  La  peine  n'M'IlcuH'nl  prononcée;  iw  p<'ut  en  aucun  cas 
"  dépasser  ecllo  (rniprisonnemenl  «a  amende  (pir  h»  irihunal 
<■  supn'MUe  et  le  frilmiial  supérieur  d'K;,'\  pic  oui  li'  pouvoir 
•'   de  prononcer  -•. 

(loiiuue  la  léj^islatioii  anglais*-,  la  IcKisiatlcju  hclléiiique  a 
modelé  la  juridiction  pénale  sur  la  juridiction  civil»-.  Nous 
avons  vu  plus  haut  que  les  lois  heiléniquc>s  des  *22  déc^'uibre 
1877  et  IH  mai  IS87  avaient  substitué  une  organisation  nou- 
velle à  l'anciemie  orp;anis'ilion  datant  «le  lH5r>,  en  instituant 
dans  l'Kmpire  (htoman  trois  iribunaux  dr  j)reniiére  instance», 
l'un  qui  siège  à  (lonstantinople  et  dont  le  r<'8M)rl  s'étiMid  sur  la 
Turfjuie  d'Kurope,  l'autif  (pii  siège  à  Smyrne  rt  dont  le  rr;»- 
sorl  comprend  l'Asie  Mineure  et  la  Syrie,  le  troisième  qui 
siège  à  Alexandrie  et  dont  le  ressort  s'étend  sur  toute  l'Egypte. 
(Ihacun  de  ces  Iribunaux  est  composé  de  trois  juges  :  le  prési- 
sident  et  l'un  des  assesseurs  sont  nommés  din;ctement  par  le 
gouvernement  lielléuiqur';  l'autn*  assesseur  est  désigné  par  l»* 
président  du  tribunal.  En  même  temps  qu'ils  ont  une  amipé- 
tence  civile,  ces  tribunaux  ont  une  compétence  pénale:  ils 
sont  tribunaux  correctionnels;  ils  connaiss<*nl,  au  premier 
degré  de  juridiction,  des  délits  commis  par  les  sujets  hellènes 
dans  l'étendue  de  leur  ressort.  L'instruction  est  faite,  dans 
chaque  ressort,  par  celui  des  assesseurs  qui  est  nommé  direc- 
tement par  le  gouvernement  hellénique  et  (jui  d'ailleurs  a  le 
titre  officiel  de  juge  d'instruction;  les  fonctions  du  ministère 
public  sont  remplies  auprès  de  chaque  tribunal  par  le  consul 
général  ou  par  le  consul,  auquel  appartient  lexercice  de  l'ac- 
tion publique.  L'appel,  qui,  conformément  au  droit  commun 
hellénique,  est  ouvert  au  condamné,  à  la  partie  civile,  aux 
personnes  civilement  responsables  et  au  ministère  public,  est 
porté  devant  la  chambre  des  appels  correctionnels  de  la  Cour 
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d'Alhèiics.  Nous  avons  vu  aussi  plus  haut  qu'aux  tonnes  de 
la  nouvelle  loi  lielh-nique,  les  consuls  étaiiMit  en  nialiôn*  civile 
juges  de  justiee  sommaire:  en  matière  pénale,  ils  sont  juges 
de  simple  police,  et,  en  cette  qualité,  ils  coniiaissenl,  à  chaîne 
d'appel  devant  le  tribunal  eoiTectionni'l,  dans  l«'s  cas  où  l'ap- 
pel est  admis  par  h»  droit  commun  hellénique,  de  toutes  les 
<*ontraveulions  «.'ommises  par  d<*s  sujets  hellènes  dans  la  cir- 
conscription consulaire.  Restent  les  infractions  les  plus  gra- 
ves, c'est-à-dire  les  crimes,  car  le  droit  counnun  hellénicpie 
consacre  la  division  tri|)artite  des  infractions  en  coi)tra>en- 
tions,  délits  et  crimes.  Jusqu'en  189;^,  tous  les  crimes  commis 
par  des  sujets  hellènes  dans  l'Empire  Ottoman  ont  été  défé- 
rés à  la  (lour  d'assises  d'Athènes,  où  ils  étaient  jugés  suixant 
les  mêmes  règles  de  fond  et  de  forme  que  les  rrimes  commis 
sm-  le  territoire  hellénifpie.  En  1893,  une  réforme  partielle  a 
été  accomplie  par  la  loi  du  '23  janvier;  elle  a  consisté  dans  la 
création  d'une  doiu'  d'assises  helléni(|ue  à  Alexandrie,  dette 
(lour  d'assises,  dont  la  juridiction  comprend  toute  l'Egvpte 
mais  ne  s'étend  pas  en  dehors  de  l'Egypte,  fonctionne  comme 
les  (louis  d'assises  de  la  métropole:  elle  a  les  mêmes  pouvoii-s, 
la  même  compétence,  la  même  composition.  In  cons^'iller  de 
la  (lour  il' Athènes  est  délégué  tous  les  ans  pour  la  présider; 
il  a  |)our  assesseurs  le  président  et  l'un  des  as8ess4Mn'S  du  tri- 
bunal correctionnel;  le  jury  est  choisi  et  constitué  d'aprè.<  les 
règles  suivies  en  («rèce;  enfin  les  fonctions  du  ministère  public 
sont  remplies  par*  le  consul  général  de  (irèce  en  Egypte. 

Nous  pouNons  maintenant,  à  la  hnnière  des  diverses  légis- 
lations dont  nous  venons  d'exposer  les  grandes  lignes,  appré- 
cier la  vah'ur  théorique  et  prati(|ue  de  la  législation  française. 
Théoriquement  elle  n'est  pas  la  meilleure,  et,  si  nous  faisons 
abstraction  de  la  législation  anglaise  dont  les  principes  géné- 
raux sont  trop  différents  de  ceux  de  la  législation  française 
pour  (ju'une  compaiaison  puisse  être  utilement  tentée  entre 
ces  deux  législations*,  il  nous  semble  que  la  législation  hellé- 
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niqiio  a  uw.  valeur  siipéiifun*,  \hnn  piinnpps  dominont 
rotlo  législation,  an  moins  icllc  qn'cllocsl  appru|ni''P  en  Kgypl»' 
depuis  la  ivlorme  de  |.S«.>.{.  Le  picniier.  qui  «laie  déjà  de  IH77, 
«st  iiicoriteslahleineni  hon  :  r'ent  la  H<'paratioi)  prcsfpie  com- 
|)iète  enirr;  les  fonrlions  consnlaires  ««t  1rs  fonriions  Jiidiriaires. 
Kn  Orient,  les  allrilnitions  adniinisiratives  des  eonstds  sont 
tellement  nombreuses  qu'elle»  un  \wiivcut  leur  laiswr  ni  le 
temps  ni  la  liberté  d'esprit  nécessaires  pour  exercer,  comme  il 
conviendrait,  les  attributions  judiriaires  que  la  loi  leur  cjjnfie. 
D'antre  part,  ces  attributions  judiciair<>s  elles-mémis  s/)nt  trop 
diverses  pom*  n*<^tre  pas  conlradicloin's:  il  est  évidemment 
mauvais  (pie  la  |)oinsiiile.  l'instruction  et  le  jugement  d'une 
même  inCradion  soient  concentrés  dans  les  mêmes  mains. 
Kniin,  |)ar  la  nature  mAme  de  ses  fcmctions,  le  consul  se 
trouve  placé  dans  les  plus  déplorables  conditions  pour  juger 
avec  toute  l'impartialité  désirable  les  affaires  qui  lui  sont  sou- 
mises, et  cela  est  aussi  vrai  des  matières  civiles  que  des  ma- 
tières pénales;  tontes  les  affaires  qu'il  est  .ippeie  à  juger 
comme  magistrat,  le  consul*  les  i-omiaît  déjà  administrative- 
ment,  soit  oniciellement.  soit,  plus  souvent  encore,  comme 
conseiller  oflicienx  de  ses  compatriotes;  dans  ces  conditions, 
la  règle  d'après  laquelle'  le  juge  n'a  pas  à  tenir  compte  de  la 
connaissance  personnelle  qu'il  a  pu  acquérir,  en  dehors  des 
débats,  de  l'affaire  qu'il  a  à  juger,  n'est-ell<'  pas  fatalement 
lettre  morte  en  Orient?  Le  second  principe,  l'institution  en 
territoire  ottoman  d'une  (lonr  d'assises  pour  le  jugement  des 
crimes,  est  sans  doute  plus  contestable.  11  nous  semble  cepen- 
dant que,  dès  que  l'institution  du  juiy  est  considérée  par  le 
droit  commun  de  la  métropole  comme  une  garantie  essen- 
tielle, il  n'y  a,  en  thèse,  aucune  raison  plausible  pour  l'écarter, 
lorsqu'il  s'agit  de  crimes  commis  dans  les  Echelles  du  Levant. 
Aussi  bien,  c'est  un  motif  d'ordre  pratique,  l'inaptitude  du 
jury  à  juger  d'après  les  s(^ules  données  d'une  procédure 
écrite,  qui  a  justifié,  aux  yeux  du  législateur  français,  cette 
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(l(îrogation  au  dioii  commun  de  la  juridiction  en  matière  cri- 
minelle. Ce  motif,  bien  (jn'il  n'ait  anèit'  ni  le  léj^islateur  belge, 
ni  le  législateur  italien,  a  incontestablement  sa  valeur  :  la 
création  de  (louis  d'assises  françaises  dans  lt*s  Echelles  du 
Levant  lui  enlèverait  toute  raison  d'être.  (!"lte  crtîation  est- 
elle  possible?  Nous  le  croyons.  Les  obstacles  matériels  ne  se- 
raient pas  insurmontables.  Les  colonies  françaises  dans  les 
piincipales  \ill(»s  du  Levant  sont  assez  nombreuses  et  a.Hs<'z 
bien  composées,  pour  (pi'il  soit  possible  et  même  facile  de 
constituer  un  jury  tout  aussi  éclairé,  sinon  plus  wlaire,  que 
les  jurys  de  France.  La  Cour  serait  présidée,  soit  par  un  con- 
seiller de  la  (lour  d'appel  d'Ai\,  spécialement  délégué  à  cet 
(;ll"et,  soit  par  l'auibassadeiu"  à  Lonstanlinople,  par  l'iigent  di- 
plomatique au  (laire,  par  le  consul  général  à  Smyrne  et  à 
Heyrouth  ;  deux  notables  français  assisteraient  le  président* 
un  consul  ou  un  ccjnsul  suppléant  serait  spécialement  «'liargé 
de  remplir  les  fonctions  du  ministère  public.  Une  (lour  d'assi- 
ses serait  annuellement  constituée  dans  chacune  des  principales 
villes  de  l'Kmpire  (Mtomau.  :i  tlonstantinople,  à  Smyrne,  à 
Heyrouth,  à  Alcxandrii'  ou  au  Laire  pourlEgyple;  elle  coimaî- 
trait  de  tous  les  crimes  commis  par  des  Français  dans  son  res- 
sort, dont  les  limites  géographi(jues  seraient  faciles  à  tracer. 
dette  création  est-elle  désirable?  Nous  !«'  croyons  aussi.  La 
c«»mpélence  de  la  Cour  d'apj)el  d'Aix  en  matière  de  crime 
(?st  une  anomalie  dans  le  droit  criminel  français  :  la  compo- 
sition exceplioiuielle  de  la  (lour,  la  majorité  des  deux  tiers 
exigée  pour  la  condamnation  ne  peuvent  su|)pleer  aux  garan- 
ties qui  résullei'aient  pour  l'accusé  et  du  débat  oral  et  du 
jugement  par  ses  pairs,  c'est-à-dire  par  des  honuues  qui, 
vivant  dans  le  même  milieu  (jue  lui.  sont  sans  contredit  plus 
aptes  (pn^  des  magistrats  de  la  niétropole  à  apprécii'r  le  degré 
de  sa  culpabilité  ainsi  que  les  circonstances  aggravantes  et 
atténuantes  de  l'acte  (jui  lui  est  reproché.  H  ne  serait  j)as 
moins  expédient,  pour  les  raisons  déjà  dites,  que  les  fonctions 
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judiciaiiTs  lusseiii  séparé«'s  dos  fonctions  conHulairr'S  propn*- 
nicnl  dites.  J.c  d(''V('lo|»()(MiHMil  croissant  di*s  coloiii«'H  fran- 
raiscs  dans  Ir  L(;vanl.  le  rjoinlni'  n'latl\('niPnt  oonsidorahlo 
des  an'aiœs  lant  ciNJIcs  (jiic  pénales  (|iii  di»i\ciii  .iMniM'Ih'nicnt 
rlic  jiigocs,  rcndt'Mi  cclt*'  n'iornn;  di'sirahlr.  Kili>  mf'Titorail 
en  tout  cas  d't^trc  n»is(;  à  l'étude  :  i'cxcmplt;  d«*  la  h'gislation 
licll('MrK|ii<'  démontre  snllisaunncnl  (prcllc  n'est  pas  iuiiirati- 
<-al)lc. 


J5  \.        hc  1(1  poursuite  en  lerritoire  ottoman  de*  infrartion»  rommùf* 
sur  le  territoire  de  la  métropole 

Nous  avons  supposé  jusqu'ici  que  les  infractions  dont  il 
s'agissait  d'assurer  la  n*pression,  avaient  êlé  coinnnsi'.s  en 
territoire  otloiuau  :  ce  sont  ces  infractions  que  les  (]a|>itnla- 
lions  prévoient  directement  et  que  visent  l«s  divers<*s  lois  con- 
sulaires que  nous  venons  d'étudier.  Mais  luie  autre  hypothèse 
doit  nous  préoccuper.  In  étranger  a  commis  une  infraction 
dans  son  pays;  il  s'est  réfugié  dans  l'Kmpire  Ottoman.  l'n 
mandat  de  justice  a  été  décerné  contre  lui  par  l'autorité 
(■om|)éteiUe  de  son  pays  :  le  consul  dont  il  n'Iève  pouna-t-il 
faiie  exécuter  ce  mandat  de  justice?  La  cpiestion  n'e.st  |)as 
aussi  simple  quelle  parait  l'être  au  premier  abord.  Elle  ne 
concerne  pas  s<'ulemenl  les  rapports  du  délinquani  avec  l'au- 
torité dont  il  relève  ;  elle  concerne  aussi  les  rapports  de 
cette  autorité  avec  le  gouv  rnement  ottoman.  Il  est  pos.sible 
eu  elFet  que  le  consul,  pour  exécuter  le  mandat  de  justice  et 
procéder  à  l'arrestation  du  délinquant,  soit  obligé  de  recourir 
à  la  force  publique  ottomane.  A-t-il  le  droit  de  la  requérir,  et 
Tautorité  ottomane  est-elle  tenue  dobtempérei-  à  ses  réquisi- 
tions? C'est  la  question  de  l'extradition.  En  droit  commun 
international,  elle  est  n'-glée  par  des  traités  spéciaux,  dits  trai- 
tés d'extradition,  qui  ont  pour  objet  de  déterminer  les  cas 
dans  lesquels  et  les  conditions  auxquelles  l'Etat,  sur  le  terri- 
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loire  duquel  le  délinquant  sesl  réfugié,  sera  tenu  de  le  livrer 
à  la  justice  d(î  son  pays.  La  Porte  ottomane  a-t-elle  conclu  des 
traités  d'extradition  avec  les  divers  Etats  européens?  A  cette 
question  les  auteurs  répond<*nt  invariablement  par  la  néga- 
tive. (iardoFis-nous  toutefois  d'accej)ler  cette  répons<*  sans 
réserves,  car.  s  il  est  Mai  (|ue  nous  chercherions  vainement 
dans  l'ensemble  des  conventions  di|)lomatiques  conclues 
(îFiIre  la  Porte  et  les  Ktats  européens  une  convention  ayant 
pour  objel  principal  et  direct  de  régler  la  question  de  l'ev- 
tradition,  il  n'est  |)as  moins  vrai  que  nous  trouvons  dans 
quelques-unes  de  ces  conventions  des  clauses  très  claires  et 
très  formelles  relatives  à  l'jixtradition  des  délinquants.  Parmi 
ces  clauses,  deux  surtout  sont  intéressantes  à  rap|K)rter.  (l'est 
d'abord  l'article  '1  du  traité  turco-russe  de  Kut8chiik.-Kaïnai*dji 
du  i\  juillet  I77'i,  ainsi  conçu  : 

«  Si.  après  la  conclusion  de  cette  paix  <'t  l'échange  d«*s 
«  ratilicatioiis,  quelques  sujets  des  deux  Empires  ayant  com- 
«  mis  quelcpie  crime  capital,  ou  s'étant  rendus  coupables  de 
i<  désobéissance  ou  de  trahison,  voulaient  se  cacher  ou  cher- 
«  cher  asile  chez  l'une  des  deux  puissances,  ils  n'y  pourront 
«  être  reçus  sous  aucun  prétexte  quelconque,  bien  loin  d'y 
«  pouvoir  trouv(M"  de  la  protection;  mais  ils  seront  livrés 
*<  sur-le-champ,  ou  au  moins  chassés  des  Etats  de  la  puis- 
««  sance  chez  laipielle  ils  se  seront  réfugiés,  afin  que  de  pareils 
«  malfaiteurs  ne  puissent  occasionner  aucun  refroidissement 
«<  d'amitié,  ni  aucune  contestation  inutile  entre  les  deux  Em|)i- 
t«  les;  av<'c  exception  seulement  pour  a*ux  qui  embrasse- 
ce  raient  la  religion  chrétienne  dans  l'Empire  de  Russie,  ou 
<(  la  religion  mahométane  dans  l'Empire  (Utoman.  Parr'il- 
«  lemenl,  si  quelques-uns  des  sujets  des  deux  Empires,  tant 
u  chrétiens  que  mahométans,  ayant  commis  quelque  forfait 
«<  ou  délit  pour  quelque  motif  que  ai  soit,  passaient  d'un 
«  Empire  dans  l'autre,  ils  devront  étie  li\rés  sur-le-champ, 
«  lorsqu'ils  seront  réclamés  ». 
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(Tcsl  cMsnitf  railirlc  (i  de;  la  ronvciilion  Inrfo-gn'cqiir  du 
'11  mai  IH.'),'),  ainsi  couru  : 

«  Tons  (h'^scrteurs  des  dinV-ronlR  corps  d<*  lr<»ii|K?s  qui  au- 
<•  raient  passé  siu'  lo  t«'rriloin'  apparlmanl  à  Tanin'  puis- 
«  sancc,  seront  saisis  et  conduits  sï)us  es«*orte  au  poste  le 
«  plus  près  oecup»'  par  un  détachement  de  troupes  de  la 
«  |)uissanco  à  iacpielie  ils  ap|)artiendront.  et  remis  au  coin- 
«  niandanf  dndil  poste,  qui  en  dé|i\rera  un  reçu  à  roni<'ier 
«  chargé  de  le  c(»ndnire.  Il  est  entendu  (pie  Texlraditiou  se 
«  fera  avec  les  armes,  chevaux,  sollfs,  habillements  et  tous 
'<  autres  objets  quelconques  dont  les  désiMteurs  étaiefit  nantis, 
«  ou  qui  auraient  été  trouvés  sur  eux  lors  de  l'arrestation   ». 

De  ces  textes  y  a-t-il  lieu  de  tirer  une  induction  quelcon- 
(pi<?  pour  la  solution  de  la  question  |)os<'e?  Pouvons-nous  dire 
(pie  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisé»?,  (pie  nous  rencon- 
trons dans  toutes  les  (lapitulalions,  autorise  les  divers  Ktats 
européens  à  se  prévaUjir  des  dispositions  que  nous  venons 
de  rapporter?  Ne  devons-nous  pas  penser  au  contraire  (pie 
l'elTet  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  lavorisée  est.  dans  l'es- 
pèce, neutralisé  par  la  stipulation  de  réciprocité  inséive  dans 
les  textes  pn'cifés?  Ne  serait-il  pas  plus  exact  de  dire  que  ce» 
textes  n'ont  en  aucune  manière  la  port«''e  générale  qu'on  serait 
tenté  de  leur  attribuer,  qu'ils  s'expliquent  par  les  rapports  de 
voisinage  des  Etats  signataires  et  qu'ils  n'ont  d'autre  objet  — 
objet  très  spécial  —  que  de  prévenir  des  incidents  de  fron- 
tières? Aussi  bien  une  telle  recherche  est  inutile,  car  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  capitulaire  sont  amplement  suffisants 
pour  résoudre  la  question  posée,  (les  principes  sont  trop  clairs 
et  troj)  formels  pour  que  la  solution  puisse  être  douteuse. 

Les  étrangers,  au  moins  dans  leurs  rapports  entre  eux,  res- 
tent soumis,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  pénale,  à  la 
souveraineté  personnelle  de  leur  loi  nationale.  Spécialement 
en  matière  pénale,  l'Etat  ottoman  ne  reprend  le  libre  exercice 
de  sa  souveraineté  vis-à-vis  des  étrangers  que  lorsc^ue  la  vie 
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tinie  (le  l'inlVaclion  est  un  sujet  ottoman  :  dans  tons  les  autres 
cas,  l'Ktat  ottoman  se  désintéresse  absolument  de  l'acte  re- 
proché à  l'étranger.  Et,  remarquons-le  bien,  ce  n'est  pas  en 
vertu  d'une  cession  partielle  de  souverain«'té,  à  lui  consentie 
par  l'VAdi  ottoman,  (pie  l'Etat  étranger  rxerce  des  droits  sou- 
verains en  territoire  ottoman  ;  il  n'y  a  pas  délégation  de  sou- 
Neiaineté  faite  par  l'Etat  ottoman  ;  il  y  a  abandon  pur  et  sim- 
ple de  souveraineté  d<'  la  part  de  l'Etat  ottoman  et  reconnais- 
sance par  lui  de  la  s()uv<*raineté  étrangère.  L'Etat  étranger 
exerce,  dans  les  limites  assignées  par  les  traités,  un  droit  de 
souveraineté  qui  lui  est  |)ropre  et  qu'il  ne  tient  (pie  de  lui- 
même.  Dansées  conditions,  le  lien  de  sujétion  (pii  unit  INnran- 
gcr  à  l'Etat  duquel  il  dépend,  n'est  pas  brisé  :  l'étranger  reste 
soumis  à  toutes  les  lois  de  son  pays,  tant  pénales  que  cixiles, 
et  l'exécution  de  toutes  ces  lois  peut  et  doit  être  assurée 
contre  lui.  Ur,  (|u'esl-ce  que  l'exécution  d'un  mandat  de  jus- 
tice, sinon  l'exécution  d'une  loi  pénale?  Endroit  commun,  un 
mandat  de  justice  décerné  par  l'Etat  étranger  ne  peut  pas 
être  exécuté  sur  un  autre  territoire  que  le  sien.  Pourquoi? 
Parce  ([ue  la  souveraineté'  personnelle  de  l'Etat  étranger  est 
l)rimée  par  la  souveraineté  territoriale  de  l'Etat  sur  le  terri- 
toire duquel  le  déliiupiant  s'(^st  réfugie.  Mais  les  Capitulations 
ont  précisément  pour  objet  de  mettre  en  échec  ce  principe, 
en  excluant  la  souveraineté  territoriale  de  l'Etat  ottoman  et  en 
laissant  ainsi  le  champ  libre  à  l'exercice  de  la  souveraineté 
étrangère. 

La  jurisprudence  fran(;aise  a  fait  à  deux  reprises  différentes 
l'application  de  ces  principes,  une  première  fois  en  1858,  une 
seconde  fois  en  1887.  L'espèce  jugée  en  1858  était  la  sui- 
vante :  un  Fran(;ais,  poursuivi  sous  l'inculpation  de  divers 
faux  commis  à  Marseille,  à  Lyon  et  à  liesan(;on,  s'était  réfugié 
à  Aievaiidrie.  Le  procureur  impérial  de  Marseille  donna  avis 
des  poursuites  au  consul  de  Kranœ  à  Alexandrie.  Celui-ci  fit 
ariêter  l'hiculpé  au  moment  où  il  se  présentait  dans  les  bu- 
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roaiix  (le  la  cliancollmr,  et  il  Uî  irn\(»\a  en  Franc»;  pour  y  éin; 
mis  à  la  disposition  du  |)rocurfur  impf^rial  d«'  MaiWdle.  Vn 
Avi'f'l  de  la  (Ihambrc  dfs  niis«'s  m  accusation  d<'  la  (ioiir  d'ap- 
pel d"Ai\  ayant  délVue  l'accnstr  à  la  (lonr  d'assises,  l'aNocat 
prit  à  l'auditMice  dos  conclusions  tendant  k  faire  déclarer  illé- 
fijalc  l'arrestation  op«^rée  par  !«•  consul  de  France  à  Alexandrie, 
pour  ce  niotif  que  l'accns*';  ne  pouvait  ^t^e  livré  aux  magis- 
trats IVaiirais  (jiie  par  le  gouvernement  ég\ptien,  et  après  une 
demande  régulic-re  d'extradition.  La  (k)ur  d'assis«'s  repoussa 
ces  conclusions.  Siu*  un  [)our\oi  formé  |)ar  I(M*ondamne.  l'af- 
faire fut  portéi;  devant  la  Cotu'  de  cassation,  dont  la  Chambre 
criminelle,  à  la  date  du  18  décembre  1858,  n-jeta  le  pourvoi 
par  un  arrêt  fortement  motivé.  Voici  cet  arrêt  : 

«  Attendu  que,  pour  tout  Etat,  le  droit  de  protection  -..n 
«  son  tenitoire  et  le  droit  de  justice  rentrent  au  même  titie 
<(  dans  les  attributions  de  la  souveraineté  ;  que  par  les  (^pi- 
'<  tulations,  toujours  en  vigu«'ur.  «pii  rt'gissent  les  iap|)orls  de 
•«  l'Empire  Ottoman  avec  la  France.  rEmj)ire  Ottoman  a  con- 
«  cédé  à  la  France  le  droit  de  poursuivre  et  de  faire  juger 
«  par  ses  consuls  les  crimes  et  délits  commis  sur  le  tt'rriloire 
«   ottoman  par  des  Français  au  préjudice  de  Français  ; 

«  Attendu  que  de  la  délégation  de  cette  partie  de  la  piiis- 
«  sance  souveraine  accordée  par  les  (Capitulations  à  la  France 
«  et  exei'cée  par  ses  consuls,  résulte  nécessairement  j)our 
«  ceux-ci  le  droit  d'assurer  l'exécution,  sur  le  territoire  otto- 
«  man,  de  tous  mandats  et  ordonnances  de  justice  décernés 
«  contre  des  Français  poursuivis  ou  mis  en  jugement  en 
«  France  ;  qu'il  serait  tout  à  fait  contraire  à  l'esprit  des  Ca- 
«  pitulalions  cjue  nos  nationaux,  rendus  justiciables  de  nos 
«  consuls  pour  crimes  et  délits  commis  dans  toutes  les 
«<  Echelles  du  Levant,  pussent,  à  l'égard  de  crimes  et  délits 
«  commis  en  France,  obtenir  un  droit  de  protection  et  d'asile 
«  sur  cette  portion  du  territoire  étranger  qui,  par  la  volonté 
u  du  souverain  du  pays,  a  été  soumise  à  la  justice  française; 
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«  Attendu,  <;n  outre,  qu'aux  tenues  de  l'article  82  de  Tédit 
"  de  juin  1778,  les  consuls  de  France  dans  les  Echelles  du 
"  Levant  peuvent,  dans  tous  les  cas  qui  intéresseront  la  poli- 

•  tique  et  la  sûreté  du  commerce,  fain*  arrêter  et   renvoyer 
en  France  tdiit   sujet  français  qui  de\ieudrait  nuisible  au 

"  bien  général  ;  (jiie  le  consul  de  Franc*'  à  Alexandrie  a  pu 

«  considérer  à  bon  droit   que  la  présence  au  milieu  de  la  co- 

«  lonie  française  d'un  individu  poursuivi  en  France  pour  es- 

"  cioquerie  était  menaçante  pour  la  sûreté  du  commerce  : 

«  Que  dans  de  tels  cas,  d'ailleurs,  le  consul  agit  sous  sa 

«  propre  responsabilité,  a\ec  l'oblif^atiou  d'en  rendre  immé- 

«  diatemeni  un  compte  cirronstaïuié  au  ministre  couq)«*tenl, 

•  et  que  les  iribunauv  seraient  sans  droit   pour  prononcer 
"  l'aniMjlation  d'iuie  seud)lal)le  mesure Kejette.  ete ». 

(l'est  à  dessein  que  nous  avons  reproduit  in  fj-feuso  c»H 
arrêt  de  la  (îour  suprême.  Il  nous  est  en  effet  impossible  de 
ne  pas  sifi;naler  une  confusion  grave  qu'a  faite  la  Chambre 
criminelle  et  (pj'ont  faite,  après  elle,  les  (juelques  auteurs  qui 
ont  l'crit  sur  la  matière  (I).  La  llour  appuie  sa  décision  sur 
(leii\  motifs.  Le  premier  est  l'apjilication  pure  et  simple  des 
principes  ([n«'  nous  avons  poses  :  il  doit  être  approuvé  sans 
réserves.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  second.  En  basant  sur 
l'article  82  de  l'édit  de  1778  le  droit  pour  l'autorité  consulaire 
d'exécuter  les  mandats  déceinés  par  la  justice  de  la  métro- 
pole, la  Cour  de  cassation  commet  une  erreur  évidente.  S'il 
(,'St  vrai  (pie  le  droit  d'arrestation  soit  un  corollaire  du  ilroit 
d'expulsion,  l'arrestation  ne  doit  èln*  possible  que  dans  les 
cas  où  l'expulsion  c^lle-méme  est  |)Ossible.  c'est-à-dire  s'il  s'agit 
d'un  Français  qui.  par  Sii  uiau\ aise  conduite  et  ses  intrigues 
dans  l'Echelle,  pourrait  être  nuisible  au  bien  général.  S'il  est 
vrai  (jue  le  droit  d'arrestation  soit  lui  corollaire  du  droit  d'ex- 


il) Voy.  niitammpiit  :  FKK.vni-fJiKArr»,  np.  i-if.,  t.  II.  |i.  '.»•?.    -  Disi.krk  et 
i»K  MoCy,  op.  cit..  Il»  328. 
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pulsion,  il  doit  H\r.  repoussé  p.ir  les  législations  qui  n'ad- 
inetlcnt  pas  !<•  droit  d'expulsion,  H  la  disparition  du  droit 
d'ex|)ulsion  doit  ontralncr  cello  du  droit  d'arrestation.  Or  ce 
sont  Icà  toutes  conséciuences  également  inadmissibles.  Loi*s^pie. 
à  trois  reprises  dillérentes,  dans  le  courant  du  xix'  siècle, 
l'abrogation  de  l'article  82  de  j'édit  do  1778  a  été  pro|K)8('^fî  au 
l'arlenient  fVaiirais,  les  oraleuis  (pii  la  demandaient  et  le  gou- 
V(;ni('ment  qui  la  cf>inbattail  n'ont  jamais  mis  en  donle  que, 
oifdcîpit  de  cotw  abrogation,  si  elle  était  votée,  l'autorité  con- 
sulaire conserverait  le  droit  d'exécuU'r  les  mandats  <le  justice 
contre  les  délincpiants  français  réfugiés  dans  les  Kcbelles. 
Bien  que  la  législation  allemande  n'admette  pas  le  droit  d'ex- 
pulsion, les  consuls  allemands  procèdent,  sans  que  ce  pou- 
voir leur  ail  jamais  éti;  contesté,  à  l'arrestation  des  délin- 
quants allemands  réfugiés  dans  les  Kclielles.  Enfin  les  consuls 
de  France,  au  moment  d'arrêter  un  Français  en  vertu  d'un 
mandat  de  justice  décerné  par  l'autorité  judiciaire  de  la  mé- 
tropole, ne  se  sont  jamais  posé  la  question  de  savoir  si  ce 
Français  se  livrait  dans  l'Echelle  à  des  intrigues  nuisibles  au 
bien  général.  Et  ici  il  ne  faut  pas  jouer  sur  les  mots  :  il  ne 
faut  pas  dire  (pie  le  consul  peut  «  à  bon  droit  considérer  (pie 
«  la  présence  au  milieu  de  la  colonie  fran(;aise  d'un  individu 
«  poursuivi  en  France  est  menaçante  pour  la  sûreté  du  com- 
«  merce  ».  Ce  n'est  pas  là  l'hypothc-se  de  l'article  82  de  l'édit. 
La  disposition  de  cet  article  vise  expressément  et  uni([ue- 
ment  le  cas  d'un  individu  qui  a  une  mauvaise  conduite  dans 
r h^chelle^  qui  se  livre  à  des  intrigues  dans  t Echelle  :  cet  in- 
dividu peut  être  expulsé.  Mais  l'expulsion  n'est  pas  possible 
contre  l'individu  dont  la  conduite  dans  l'Echelle  n'est  j)as  n'*- 
préhensible,  quelques  crimes  qu'il  ait  commis  en  France  :  cet 
individu  ne  peut  pas  être  expulsé  et,  s'il  peut  être  arrêté,  ce 
n'est  pas  en  vertu  de  l'article  82  de  l'édit  de  1778.  Autre 
chose  est  le  droit  d'expulsion  et  autre  chose  le  droit  d'ariesta- 
tion  en  vertu  d'un  mandat  de  justice.   L'expulsion  est   une 
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mosiirc  adininistiative  que  le  consul  prend  sous  sa  responsa- 
bilité ;  c'est  une  mesure  exceptionnelle  que  les  Capitulations 
autorisent,  mais  qui  ne  découle  pas  néc^îssairement  du  régime 
organisé  pai-  elles  ;  toutes  les  N'^^islalions  ne  l'admettent  pas 
et,  dans  celles  ((ui  radini'ltent,  une  lui  spéciale  est  nécessaire 
pour  donner  à  l'autorité  consulaire  le  droit  de  la  prendre. 
L'arrestation  est  au  (contraire  une  mesure  judiciaire  prise  par 
le  consul  en  exécution  d'une  loi  ordinaire  ;  elle  est  la  consé- 
quence logique  et  normale  du  régime  établi  par  les  (lapilula- 
tions,  et  il  n'est  pas  besoin  que  la  loi  étrangère  ë.licte  un  texte 
spécial  pour  donner  au  consul  le  droit  de  la  pn-ndre. 

Aussi  bien  la  (!our  de  cassaticm  a  fait,  en  1887,  une  plus 
exacte  appréciation  des  principes.  L'espèce  qu'elle  avait  à  ju- 
ger, était  la  même  (ju'en  1858;  la  décision  rendue  a  été  la 
même,  mais  l'arrêt  de  1887  (1)  ne  reproduit  pas  le  motif  (pie 
l'arrêt  de  1858  avait  tiré  du  droit  d'expulsion.  La  Cour  su- 
prême s'est  bornée  à  affirmer,   en  1887,  que  «  si  l'autorité 

consulaire   française,    substituée  à  l'autorité  turque,  peut 

•  poursuivre  les  actes  délictueux  ou  criminels  commis  en 
«  pays  ottoman   par  des  étrangers,  et  même  réprimer  de 

simples  actes  d'inconduitt'  ou  d'intrigue,  elle  possède 
(t  [urtioi'i,  sur  le  territoire  où  s'exercent  ses  fonctions,  le 
'  droit  d'assurer  directement  et  sans  aucune  intervention  du 
pouvoir  local,  la  capture  de  ceux  de  ses  nationaux  qui  sont 
i<  poursuivis  ou  mis  eu  jugement  pour  crimes  ou  délits  com- 
«  mis  en  France  •>,  et  (pie  «  il  serait  tout  à  fait  contraire  à 
«  l'esprit  des  Capitulations  et  de  l'édit  de  1778  que  les  Fran- 
t*  (-ais,  justiciables  des  consuls  de  leur  nation  à  raison  des 
«  crimes  ou  délits  commis  par  eux  dans  toute  l'étendue  des 
«>   Kclielles  du  Levant,  pussent,  à  l'égard  des  crimes  ou  délits 

•  dont  ils  se  sont  rendus  coupables  en  France,  se  soustraire  à 
'   cette  juridiction  là  même  où,  parla  volonté  du  souverain 

(j;  SxREY.  188«.  1,  ayo. 


300  l'immumtk  dk  jlhidictio.n 

i«  (lu  |)ays,  Um  Français  ont  éU\  mis  en  dehors  de  la  juridic- 
'«  tion  ottoman»'  oi  plac/'s  hoiis  l'autonlV'  oxcliisivi*  dp  U'iii-s 
«  consuls  ..  (I). 

SKCTION  IV 

La  constitution  administrative  des  colonies  françaises 
dans  les  Echelles  du  Levant 

Nous  ;i\ons  dit  plus  liant  ((nr  !<•  Ir^^islatciir  fraiK  •ir><  .i\<iii 
dotV'  d'une  ronsiitution  administrative  les  colonii's  IVani-aisi's 
«établies  dans  les  Echelle»  dn  L(;vant.  Le  mom(;nt  est  venu  d*é- 
tndier  cette  constitnliori  a<lministrative.  Aussi  bien  celte 
étnde  est  intéfessanle  à  plus  diin  titre.  Klle  va  nous  monlrer 
nne  organisation  très  originale,  qui  ne  s(>  retrouve  nulle  part 
ailleurs  que  dans  la  législation  française,  et  tri^  vivace,  puis- 
qu'elle est  resté»'  sensiblement  la  même  après  plusieurs  siè- 
cles d'existence,  Klle  nous  révélera  aussi  les  raisons  du  déve- 
lopp<'iiient  considérable  (pi'ont  pris  les  colonies  français*» 
dans  l'Empire  Ottoman,  et  de  l'influence  morale  qu'elles  ont 
pu  exercer. 

Ce  sont  denx  ordonnances  royales,  datant  l'une  et  l'autre  de 
l'ancien  régime,  et  dont  la  plus  ancienne  est  déjà  vieille  de 


1  Avant  do  passer  à  iino  autre  matière,  nous  devons  faire  ui  une  observa- 
tion générale,  (ominiuie  à  toutes  les  législations  consulaires.  Les  régies  qui 
viennent  d'être  exposées  dans  cette  section,  sont  également  applicables  aux  in- 
fractions commises  à  bord  dos  navires  de  commerce  mouillés  dans  les  eaux 
ottomanes.  La  plupart  des  lois  consulaires  étrangères  font  cette  précision,  qui 
n'est  cependant  pas  faite  par  la  loi  française  de  ISTVî.  .\  vrai  dire,  cette  préci- 
sion était  inutile  ;i  faire,  car  elle  découlait  des  principes  généraux  ^e  droit  : 
les  eau\  territoriales  ottomanes  font  évidemment  partie  du  territoire  ottoman. 
Toutefois,  en  co  qui  concerne  spécialement  la  législation  française,  nous  re- 
marquerons que  les  dispositions  de  1 1  loi  de  18.%  doivent  être  combinées  avec 
celles  du  décret  du  24  mars  1852  sur  la  discipline  et  le  régime  pénal  de  la 
marine  marchande.  Ce  décret  a  créé  une  juridiction  spéciale  pour  connaître  de 
certains  délits  maritimes,  quil  prévoit  expressément:  pour  les  délits  qu'il  ne 
prévoit  pas,  le  droit  commun  reste  applicable  :  c'est  à  ces  derniers  délits  que 
la  loi  de  1836  devra  être  appliquée. 
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plus  do  deux  siècles,  qui  règluiU  laronstitulion  aduiiiiistralive 
des  colonies  françaises.  Ces  ordonnances  sont  :  l'ordonnance 
do  la  iiiaiine  d'août  1681  et  l'ordonnance  du  3  mars  1781, 
roiicfuiuiitl  h's  ronnulnla,  la  irsùlciuf,  le  commerre  et  lu 
iiatnf/ation  ilfs  sujets  dit  Roi  dans  les  Echelles  du  Levant 
et  de  liarharie:  (|iiatn'  articles,  dans  la  piemièn*  de  ces  or- 
donnances, deiiv  chapitres,  dans  la  si'conde.  sont  consa<*rt*s  à 
la  constitution  administrative  des  colonies  françaises. 

Le  principe  de  cette  constitution,  c'est  l'organisiition  des  co- 
lonies françaises  en  corps  de  nation.  La  nation,  c'est,  dans 
chaque  Kchelle,  la  colonie  française,  niais  la  coloni»'  française 
telle  qu'elle  se  composait  à  l'époque  où  les  ordonnances  ont 
él»^  rendues,  c'est-à-dire  un<'  colonie  de  commerçants,  (l'est 
eu  \ue  d'une  colonie  de  commerçants  qu^*  toutes  les  disposi- 
tions des  ordonnances  sont  combinf^es.  1^  nation  français*' 
comprend  donc  exclusivement  des  commerçants;  mais  entre 
ces  commerçants  les  ordonnances  ont  établi  une  sorte  de  hi»'- 
rarchie.  Les  ncf^ociants  forment  le  premier  gi-oup»',  le  plus 
élevé  ;  les  négociants,  ce  sont  k»s  chefs  des  maisons  de  com- 
merce françaises  établies  dans  les  Echelles,  soit  ([iie  ces  mai- 
sons soient  autonoujes,  soit  que,  ce  ((ui  arrivait  plus  fréquem- 
ment, elles  soient  des  succursales  des  grandes  maisons  de 
commerce  établies  en  France.  Après  les  négociants,  \iennent 
les  commis,  c'est-à-dire  les  vendein-s,  comptables,  interprètes 
de  nationalité  française  attachés  aux  dill'érentes  maisons  de 
commerce.  Viennent  en  troisième  ligne  les  ai'tisans,  c'est-à- 
dire  les  ouvriers  qui  louent  leurs  services  et  qui  travaillent, 
soit  à  la  façon,  soit  à  la  journée.  Tout  ce  monde  compose  la 
nation  française,  et  négociants,  commis  et  artisans  doivent 
être  |)résent8  dans  toutes  les  circonstances  où  la  cohmie  fran- 
çaise SL'  réimit  en  corps  de  nation.  Ces  circonstances  sont 
assez  nombreuses  :  c'est  la  réception  d'un  consul  ou  d'un 
vice-consul  nouvellement  nonuné,  ce  sont  les  grands  anniver- 
saires nationaux  on  religieux,  ce  sont  les  visites  de  cérémonie 
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que  le  consul  ou  le  vice-consul  doit  rendre  «  aux  puiAsanccft 
du  payR  ».  Les  oidonnaiiccs  d'aithMirs  déUMuiincnt  avec  préci- 
sion  le  protocole  qui  doit  f-lrc  suivi  dans  ces  rirrriustann»». 
Tout  particulifMciuent  intéressant  à  cet  égard  esirariirle  |^H 
du  titn;  I"  de  l'ordonnance  dv.  1781,  qui  rt*gle  le  cérémonial 
des  visites  du  eonsul  aux  autorités  locali's.  (!e  texte  ordonne  à 
la  nalion  (ont  entière  de  se  rendre  ehez  le  c«»nsul  pour  l'ac^ 
compagner;  les  membres  de  la  nation  devront  être  en  habit 
décent  et,  après  avoir  (piiiié  la  maison  consulaire,  ils  de\ront 
marcher  dans  l'ordre  suivant  :  les  négociants,  ayant   à  leur 
tête  les  députés,  viendront  immédiatement  derrière  le  c^)nsul. 
qui,  lui-même;,   ne  marchera  (pje  précède  de  ses  drogmans; 
après  les  négociants  viendront  les  capitaines  des  bAtiments 
marchands,  et,  sur  la  même  ligne  (pje  ceux-cri,  les  conmiis; 
les  artisans  marcheront  les  derniers.  I^a  visite  faite,  ce  cortège 
reconduira  dans  le  mêuie  ordre  le  eonsid  à  la  maison  coumi- 
laire.  C'est  avec  le  même  cérémonial  que,  aux  term«*8  de  l'ar- 
ticle 152  de  ladite  ordonnance,   le  consul  doit  être  conduit  à 
l'église  «  les  jours  de  Pâques,  Pentecôte,  Assomption,  Saint- 
«  Louis,  la  Toussaint  et   Noël,  et   dans  les  oœasions  de   Te 
«  J)ptt)n,  ou  autres  circonstances  extraordinaires  »,   ei  qu'il 
doit  être  reconduit  à  la  maison  consulaire,  après  l'office  divin. 
Et  ce  serait  une  erreiw  de  croire  que  ces  diverses  prescrip- 
tions de  l'ordonnance  fussent  simplement  comminatoires;  une 
sanction  pénale  est  attachée  à  leur  inobservation.  L'article  153 
nous  dit  en  effet  que  «  aucune  personne  du  corps  de  la  na- 
«  tion  ne  pourra  se  dispenser,  sans  motif  valable,  d'assister 
«  aux   cérémonies   publiques,    confoiinément    à  la  j)rés(.'nte 
«  ordonnance,  sous  peine  de  trente  livres  d'amende,  appli- 
«  cable  à  la  rédemption  des  captifs  ». 

Ainsi  la  colonie  française  tout  entière,  réunie  en  corps  de 
nation,  doit  participer  aux  cérémonies  officielles  suivant  des 
règles  et  dans  un  ordre  rigoureusement  déterminés.  Ces  exi- 
gences   des   ordonnances,  qui  semblent  au   premier  abord 
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quelque  peu  entachées  de  vanité,  sont  au  fond  très  sensées, 
<'t  il  n'est  pas  difficile  d'en  découvrir  le  but  politique.  L'orga- 
nisation des  colonies  fiançaises  en  cftrps  de  nation  prépare  et 
consomme  le  rapprociiement  el  l'union  de  tous  les  Français 
établis  dans  chaque  Echelle;  elle  assure  l'unité  des  vues  et 
rend  possible  l'elTort  commun.  La  participation  de  la  nation 
tout  entière  aux  cérémonies  publiques,  eu  particulier  aux  vi- 
sites onicielles,  est  bien  faite  j)Our  augmenter  le  prestige  du 
consul  el  giandir  son  autorité  auprès  «  des  puissances  du 
pays  »  ;  elle  donne  aux  indigènes  une  impnssion  d'<»rdre  et 
(!<'  foice  (|ni  |)eiil,  le  cas  •'cliéant,  èl:»*  fiTorid»*  eu  r«'<uliats 
prati((ues. 

Nous  avons  ainsi  déterminé  la  composition  de  la  nation 
française.  En  fait,  tous  les  Français  résidant  dans  l'Echelle  en 
font  |)artie  ;  tous  (cependant  n'ont  pas  des  droits  égaux  ni  une 
égale  influence  sur  ses  destinées.  C'est  ce  que  nous  allons 
voir  en  étudiant  les  pouvoirs  qui  conc  Mirent  à  radminisiration 
iU'.  la  nation,  (les  pouvoirs  sont  au  nombre  de  trois  :  l'as-iciM- 
blée  nationale,  les  députés  de  la  nation  el  le  consul. 

L'assemblée  nationale  est,  dans  chaque  Echelle,  la  i-éunion 
des  négociants,  à  l'exclusion  des  commis  et  des  artisans.  Tous 
les  négociants  même  ne  font  pas  nécessairement  partie  de 
l'assemblée  nationale,  et  l'article  4^  (titre  II)  de  l'ordonnanw» 
(le  I7SI  spécifie  que,  si  deux  ou  pliisitMirs  associ.'s  sont  à  la 
tète  iriine  maison  de  commerce,  un  si'ul  associé  doit  être 
admis  dans  rass<'mblée:  en  tout  cas,  aux  termes  de  l'article  hh, 
les  négociants  qui  ont  fait  faillite  dans  les  Echelles,  en  sont  ex- 
clus. L'assemblée  nationale  n'est  pas  permanente  :  elle  ne  se 
rénuit  même  pas  à  périotles  fixes,  sauf  dans  un  cas  :  l'élection 
du  député.  Elle  se  réunit,  dit  l'article  .^l  de  l'ordonnance 
précitée,  «  toutes  les  fois  que  le  consul  le  juge  à  propos  pour 
«  le  bien  général  et  particulier  »,  ou  encore,  ajoute  l'ar- 
ticle 58,  lorsque  les  députés  de  la  nation  jugent  la  réunion 
iiécessaire  ;  |e  consul,  dans  ce  dernier  cas,  ne  peut  pas  se  re- 
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fuser  à  convotjucr  l'a-swinbln'.  i'.'asi  \r  coimiil  (|ui  |)rrsitl«' 
r.'issf'mhli'f,  mais.  |)ar  uni'  disposition  formclli'  d»*»  ordon- 
nances ({ni  s'e\j)li(jne  par  le  désir  d'ucarler  toute  pression  offi- 
cielle, le  consul  n'a  |)as  voix  dclil)éralive:  il  a  simplement  le 
droit  de  dissoudre  l'assiiniblée,  s'il  lui  |)arali  rprelle  K'ap|)rAtr 
à  prendre  des  délibérations  ..  roniraiics  aux  (»rdres  du  Uoi  ■, 
(Quelles  sont,  an  juste,  les  attributions  de  l'asscndjlée  naii(»- 
nale?  A  vrai  dire,  les  textes  ne  précisent  pas;  ils  ati  bornent 
à  nous  dire  (pie  c'est  dans  l'assi-nibléc  nationale  (pie  doivent 
être  délivrées  les  lettres  de  protection  et  publiées  les  provi- 
sions des  consuls  ainsi  (pie  U.'S  ordonnanc(!s  transmises  par  le 
roi,  et  que  l'assemblée  nationale  doit  délibérer  sur  tontes  les 
affaires  ([ui  intéressent  le  commerce  de  la  nation.  Lorsque 
l'allaire  est  particulièrement  ^ras»;,  il  t>st  permis  au  t'onsul  de 
convoquer  une  assemblée  extraordinaire;  elle  comprend  alors, 
outre  les  nc'gociants,  les  capitainf^s  des  navires  marrhands 
mouillée  dans  le  port  et  toutes  autres  personnes  dont  !<•  coti- 
sul  juge  la  présence  utile.  Dans  tous  les  cas,  l«.*s  |)ersonncs 
régulièrement  convoquées  à  l'assemblée  nationale  .sont  tenues 
de  s'y  lendre,  sous  peine  de  dix  livres  d'amende  applicable 
à  la  rédemption  des  captifs.  Ajoutons  qucî  les  piocès- verbaux 
des  délibérations  de  l'assemblée  sont  rédigés  par  le  chanc<'lier 
du  consulat  et  signés  par  toutes  les  personnes  pr(!*sentes;  ils 
doivent  être  inscrits  sur  un  registre  spécial  tenu  à  œt  effet 
par  le  chanceli(»r  et  qui  doit  être  coté  et  paraj)he  à  chaque 
page. 

L'assemblée  nationale  est  le  pouvoir  délibérant  de  la  colo- 
nie; le  pouvoir  executif  est  partagé  entre  les  députés  de  la 
nation  et  le  consul. 

Comment  les  députés  de  la  nation  sont-ils  élus?  Les  arti- 
cles hO  à  59  (titre  II)  de  l'ordonnance  de  1781  posent  sur  cr 
point  des  règles  très  précises.  Nul  ne  peut  être  élu  députe  s'il 
ne  réunit  les  conditions  suivantes  :  être  négociant,  avoir 
vingt-cinq  ans  au  moins  et  résider  depuis  deux  ans  au  moins 
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dans  Il'S  Echelles;  les  négociants  faillis  sont  inéligibles.  I/é- 
l«Hnion  est  faite  an  scrnlin  secret  par  nne  assemblée  natio- 
nale spécialement  convoquée  à  cet  elVet  par  le  consul  et  qui 
ne  doit  comprendre  que  les  négociants,  h  l'exclusion  des  arti- 
sans, des  eoinnïis  et  même  des  capilaines  des  naviret»  mar- 
chands; elle  a  lien  dans  les  premiei-s  jours  ihi  mois  de  i\ô- 
cendire  de  chaque  aimée,  mais  le  député  nouvellement  élu 
n'entre  en  fonctions  que  le  1"  janvier  suivant.  Il  est  expressé- 
ment leconuiiaiidé  au  consul  d<;  laisser  la  plus  entière  liberté 
à  l'assemblée  et  de  ne  pioposer  aucmi  candidat  à  l'agrément 
des  électeurs;  toutefois,  s'il  y  a  partage  de  voix  entre  deux  ou 
plusieurs  négo<-iants,  c'est  au  consul  (pi'il  apparlieut  de  dé- 
cider du  partage  en  choisissant  adui  des  candidats  qui  lui 
paraît  le  plus  capable.  Lordonnance  prend  d'ailleui*8  les  plus 
sages  précautions  pour  rendre  l'élection  aussi  loyale  que  po.Sr- 
sible;  c'est  ainsi  que  l'article  57  exclut  pour  toujours  de  la 
di'pulation  le  négociant  «  qui  se  sera  élu  lui-même  ou  se  sera 
«  servi  d(;  voies  illicites  pour  être  élu  député  ». 

Les  d(''[)ules  de  la  nation  sont,  »mi  principe,  au  nombre  de 
deux.  Il  y  a  un  premier  député  de  la  nation  et  un  second  dé- 
ptité  de  la  nation  ;  chacun  d'eux  est  nommé  pour  deux  ans, 
mais  les  deux  députés  ne  sont  pas  nommés  la  même  année. 
L'assendjiée  natioiuile  n'élit  chaque  année  qu'un  députe. 
Le  député  nouvellement  élu  est  second  député,  tandis  que 
le  député  élu  l'année  précédente  passe  premier  député. 
Leiui-ci  restera  premier  député  jusqu'à  l'expiration  de  son 
mandat;  à  ce  moment,  le  second  député  passera  à  son  tour 
premier  députe  et  sera  remplacé,  comme  second  iléputé,  par 
le  nouveau  député  qu'élira  l'assj'mblée  nationale.  Le  nombre 
lie  deux  députes  suppose  qu'il  y  a  dans  l'Echelle  au  moins 
six  maisons  de  commerce  françaises.  S'il  n'y  en  a  que  cinq 
ou  un  moins  grand  nombre,  la  nation  a  droit  à  un  seul  député, 
dont  le  mandat  ne  diu'e  qu'un  an.  Dans  tous  les  cas.  soit  que 
le  nond)re  des  établiss(niaents  framrais  dans  l'Echelle  com- 
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porte  une  double  rcpr^isonlalioii,  ««il  qu'il  m;  n)mporl<; 
qu'une  simple  repiV-sentation,  les  n('*jçoriant.s  qui  ont  rempli 
le  mandai  de  député,  ne  peuvent  ^tre  nVIus  que  deux  ann 
après  ri>\piralion  de  leur  mandat,  a  nmiiis  toutefois  rpril  n'v 
ait  |)as  dans  rKxIielle  d'autre  lu'fçociant  «'digible.  Ajoutons 
que,  si  pendant  l'exercice  de  son  mandat  un  députe  \ient  à 
mourir  ou  retourne  en  France,  il  doit  Atre.  dans  le  |)lus  bref 
d^lai  possible,  pourvu  à  son  remplacement. 

Ouelles  sont  les  attributions  des  députés  de  la  nation?  Ici 
encore  il  faut  reconnaître  (jue  les  textes  manquent  de  préci- 
sion; ils  emploient  des  formules  très  jçénérales,  forcément  un 
peu  vagues.  L'article  58  nous  dit  que  les  députés  sont  chargés 
des  alTaires  de  la  nation,  qu'ils  doivent  veiller  à  l'intérêt  tUi 
commerce,  deniander  la  convo<*alion  d»;  l'a-ssemblée  nationale 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  néces-saire,  et  f^>nférer  avec  le 
consul  sur  tous  les  objets  qui  peuvent  int«*res»*r  la  nation. 
L'article  59  précise  davantage  :  il  «mjoint  aux  députés  de  la 
nation  d'informer  la  chambre  de  commerce  de  Marseille  de 
tous  les  événements  survenant  dans  Icîs  Echelles  qui  peuvent 
intéresser  le  commerc»?  et  la  navigation,  de  lui  envoyer,  tous 
les  trois  mois,  un  état  du  commerœ  d'«'nlrée  et  de  sortie  de 
leur  Echelle  et  de  lui  adresser,  à  la  fin  de  chaque  année.  Péial 
des  dépôts  faits  en  chancellerie. 

Le  troisième  pouvoir  qui  participe  à  l'administration  de  la 
nation,  c'est  le  consul.  A  vrai  dire,  le  consul  ne  fait  pas  partie 
de  la  nation  ;  il  est  à  la  fois  en  dehors  et  au-dessus  d'elle.  Il 
n'a  pas  voix  délibéiative  dans  l'assemblée  nationale,  mais 
c'est  lui  qui  la  convoque  et  qui  la  préside,  et  nous  savons 
même  que  dans  certains  cas  il  peut  la  disssoudre.  Le  consul  est 
auprès  de  la  nation  h;  représentant  du  pouvoir  central  :  à  ce 
titre,  il  est  chargé  de  l'exécution  dos  ordonnances,  il  fait  la 
l)olice  et  il  rend  la  justice.  Les  ordonnances  du  reste  ne  négli- 
gent rien  pour  entourer  les  fonctions  consulaires  de  tout  le 
prestige  possible,  Ceux  qui  les  ont  rédigées  savent  très  bien 
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que  partout  l'autorité  qu'on  everce  est  eu  raison  directe  du 
respect  qu'on  impose,  mais  que,  on  Orient  plus  qu'ailleurs,  les 
manifestations  publiques  et  la  pompe  extéiieine  forcent  le 
r(!S|)e^t.  Voilà  pourquoi  dans  l'ordonnanee  de  1781  un  clmpi- 
tn;  tout  entier  est  consacré  aux  <"  «MMémonies  publiques  ••. 
Nous  .'ivons  déjà  dit  que  le  «-onsul,  aux  grands  annivei'saires 
nationaux  et  relif^ieux.  devait  se  rendre  solennellement  ù 
l'église,  accompagné  par  la  colonie  française  réunie  en  corps 
(le  nation.  L'ordonnance  prescrit  aussi  (jue,  comme  au  repré- 
sentant du  roi,  des  honneurs  souverains  lui  soient  rendus 
par  le  cierge.  «  Dans  les  fêtes  solennelles,  dit  l'article  155 
«   (titre  I),  les  consuls  et  vice-consuls  recevront  l'eau  Ix'nite, 

l'évangile  à  baiser,  l'encens  et  le  flandx'au  des  mains  des 
«   ministres  de  l'autel  (I)  ». 

Telle  est,  éliidiéi.'  dans  ses  grandes  lignes  et  aussi  dans  sos 
détails  les  plus  caractéristique»»,  la  constitution  administrative 
(If  la  nation  française  dans  les  Echelles  du  Levant.  Il  ne  faut 
pas  croire  cependant  que  cettj'  organis;ition  ait  été  créée  de 
toutes  pièces  par  les  ordonrjances  de  KkSI  et  de  1781.  Elle 
existait  de  fait  avant  d'être  législativement  consaci^ée.  1!  est  en 
elVet  très  remaïquable  «pie  les  textes  de  l'ordonnance  de  I68I 
relatifs  à  la  constitution  de  la  nation,  atix  attributions  des 
députés  ou  de  TassembUM?  nationale,  sont  conçus  en  termes 
qui  n'indicpient  aucune  innovation.  Le  premier  texte  qui, 
dans  rordoimance  de  lt>81.  fasse  mention  des  députés  delà 
nation,  se  trouve  au  litre  IX  du  livre  I;  c'est  l'article  2,  ainsi 
conçu  :  «  Le  consulat  venant  à  vaquer,  le  plus  ancien  des  dépu- 
«  tés  de  la  nation  (pii  se  trouvera  (mi  exercice  fera  la  fonc- 
«<  tion  de  consul  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  par  nous  pourvu  ». 
(les  termes  indiquent  très  clairement  que  les  rédacteurs  de 
l'ordonnance  se  sont  référés  à  une  institution  déjà  en  pIcMU 
fonctionnement,   l^ne  observation  analogue  peut  être  faite  à 

^i^  l/articlo  irw>  ajoute  :  «  Los  rniisiils  ot  vice-  onsuls  pourront  faire  placer 
<<  leurs  foiuiues  ii  c«Jtê  deux,  niônio  sur  leur  prie-Dieu;  mais,  dans  aucuu 
»  cas,  elles  ne  recevront  aucun  honneur  à  léglise  -. 
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pi'opos  des  arlicles  h.  b  et  6  du  même  litre,  qui  traiu>nt  de  la 
ronvocalion,  des  iV»iinions  et  des  d/'lilH'nitions  de  i'asMfmbli^e 
nationale;  ils  n'oi^^aniscnl  pas  cette  assemblée,  ils  siip|Kisenl 
qu'elle  existe  et  (pi'ejle  lonclionne.  ||  ne  nous  parait  donc  f>as 
<!ontestable  que  les  divi.'rs  nniages  de  la  consiitutioii  admi- 
ministrative  de  la  nation  fram-aise  fonetionnaient  d«''jà  lors(pi«' 
rordoiMiance  de  KiHl  a  été  édietée.  Nous  |)ou>oiis  inèim; 
aisément  conjecturer  que  cette  eonstitution  est  «•ontenq>oraiiie 
'.les  premiers  ('tablissemenls  des  Kranrais  dans  l'Kmpire 
Ottoman.  Klle  est  née  de  la  force  de.s  choses,  du  iK'soiii  de 
se  grouper  et  de  s'organiser  qu'ont  inévitablement  n?s8<'nli 
les  premiers  commerçants  français,  tant  pour  se  défendre 
contre  l'hostilité  nattuelle  des  indigentes  que  pour  faire  respec- 
tci"  par  l'aiiloiité  locale  les  |)rivilèges  rpii  leur  étaient  con- 
cédés par  les  traités.  Son  développement  et  sa  persistance 
ont  été  favorisés,  non  seulement  par  l'habitation  eu  comnnin 
dans  un  quartier  sépan-,  isole  de  la  \ille  indigène,  dont  on 
ouvrait  les  portes  le  matin  à  l'aube  pour  les  refermer  le  soir 
à  la  tombé<'  de  la  nuit,  uLiis  encore  par  la  rareté  et  la  difli- 
culté  des  communications  avec  la  métropole,  qui  obligeaient 
les  négociants  à  conq)ter  b(!aucouj)  plus  sur  eux-mêmes  que 
sin*  une  intenention  toujours  problématique  et  forcément 
très  lente  du  pouvoir  central.  Les  premiers  consuls,  nommés 
par  les  villes,  ne  durent  i)as  s'étonner  de  trouver  dans  les 
Echelles  une  organisation,  sinon  identique,  du  moins  sensible- 
ment analogue  à  l'organisation  municipale  qu'ils  laissaient  en 
France  :  commerçants  eux-mêmes  pour  la  plupart,  ils  profi- 
taient trop  de  cette  organisation  pour  ne  pas  la  maintenir  et  la 
développer.  Lorsque,  plus  tard,  les  consuls  furent  directe- 
ment nommés  par  le  pouvoir  central  et  cessèrent  d'être  des 
commeirants  pour  devenir  des  fonctionnaires,  réprésentants 
officiels  du  roi,  cette  espèce  de  self  government  de  la  colonie 
dut  sans  doute  leur  porter  ombrage,  mais  les  traditions 
étaient  trop  anciennes,  et  ils  furent  obligés  d'accepter  le  fait 
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accompli.  Le  poiiNoir  central  dut  l'accepter  aussi,  ot,  dès  loi*s, 
s«'s  eiïorts  tendirent  à  la  réglementer.  C'est  là  le  but  et  la 
raison  d'être  des  ordonnances,  .\ussi  bien,  si  nous  voulons 
avoir  une  idée  exacte  de  ce  qu'ont  été  les  rolorùes  françaises 
dans  les  Echelles  depuis  les  débuts  du  règne  de  Louis  XIV  jus- 
qu'à la  Révolution  de  1789,  c'est-à-dire  pendant  la  b<*lle 
péiiode  de  la  colonisation  française  en  Orient,  nous  devons 
nous  garder  d'isoler  les  unes  des  autres  les  dispositions  des 
ordonnances,  et  nous  remettre  en  mémoire,  pour  les  rappro- 
cher «les  dispositions  relativ«»s  à  la  constilution  de  la  nation, 
les  dispositions  conceiiiant  rétablissenit'ut  des  Français  dans 
les  Echelles  ainsi  que  l'administration  de  la  justice  ou  de  la 
l)olice.  Tandis  que  les  premières  .sanctionnent  le  principe  du 
gouvernement  de  la  colonie  par  la  colonie,  l«'S  se<'ondes  atté- 
nuent singulièiemenl  la  portée  de  ce  principe  en  rattachant 
par  un  lien  très  étroit  l'individu  au  pouvoir  central.  La  nation 
est  libn;  de  se  réunir  quand  bon  lui  semble  et  de  prendre 
telles  décisions  qu'elle  juge  convenables;  elle  délibère  sur 
toutes  les  a(l\iires  qui  intéresstmt  le  commerce;  elle  élit  libre- 
ment ses  représentants;  elle  peut  même,  si  le  consul  abuse  de 
son  autorité,  adresser  oOiciellement  ses  doléances  au  roi.  Mais 
l'indixidu  n'est  j)as  libre  de  résider  plus  de  <li\  ans  dans  les 
Echelles  ;  il  est  obligé,  pour  s'y  établir,  de  s<'  munir  d'un  pas- 
seport et  de  verser  un  cautionnement  considérable  à  la  cham- 
bre (le  commerce  de  Marseille;  il  lui  est  défendii  d'épousi'r  des 
femmes  du  pays  ou  même  d'épouser  des  Françaises  sans  l'au- 
torisation du  roi,  d'acquérir  ou  de  prendre  à  ferme  des  biens- 
fonds,  d'aller  «  chez  les  puissances  du  pays  ->  sans  la  permission 
du  consul,  (le  tenir  tavern»'  et  déjouer  à  des  jeux  de  hasard  ; 
enfin,  s'il  contrevient  à  ces  prescriptions  ou  même  si  sa  con- 
duite n'agrée  pas  au  consul,  il  peut  être  expulsé  des  Echelles 
et  renvoyé  en  France  par  simple  mesure  administrative  (IV 

il    Voir  plus  liant  :    Promicro  partie.  <:hap.  1.  swt.  IV.  et  deuxième  partie, 
cliap.  Il,  sect.  I,  §  *i. 
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Ainsi,  autonomie  prosjjnc  complète  de  la  collectiviu-.  soumis- 
sion absolue  de  Tindividu  au  pouvoir  central,  voilà  les  deux 
priiici|)es  sin-  iesjpicis  a  reposé  peFidaut  près  de  (h'ux  siècles 
l'organisation  des  <-olonies  franraiscs  dans  les  KcIh*II«'s  du 
Levant.  Il  n'est  que  juste  de  reconnaître  (\\w.  la  combinaison  de 
ces  deux  principes  a  produit  les  plus  heureux  résultats.  Ja- 
louse de  ses  priviiè^''^,  la  nation  n'en  abusa  jamais;  elle  ne  s'en 
servit  (pie  pour  la  delense  de  s(!s  intérêts  couunerciatjx  :  plus 
(Pune  fois  les  délibérations  librement  diseuté(rs  de  l'assLMublée 
nalioiiale  écIairèMcnt  le  ^gouvernement  du  roi  r-t  suscitèrent  des 
réformes  profitables  au  commerce  fiançais.  I>'antre  pari.  I«^ 
restrictions  k  la  liberté  d'etabliss<Mnefit,  en  éloignant  d(?s 
Kchelles  tous  les  aventuriers,  tous  les  gens  sans  aveu,  tous  les 
coinmerrants  h  solvabilité  douteuse,  assiu-aient  aux  colonies 
françaisi's  le  plus  honorable  recrutement.  N'avions-nous  pas 
laison  de  dire  que  l'antique  organisation  des  colonies  fran- 
çaises dans  les  Flchelles  nous  donnerait  le  secret  de  la  prépon- 
dérance comuKM'ciale  que  la  France  a  su  cons<Mver  pendant 
deux  siècles  en  Orient,  et  du  |)rodigieux  développement  d<'  son 
iiilliience  morale? 

{}i\c  rest(î-l-il  aujourd'hui  de  toute  n-ite  organisation  .' l*ar 
la  force  des  chos(;s,  elle  s'est  profondément  modifiée  pendant 
la  seconde  moitié  du  siècle  qui  Nient  de  finir.  Sous  la  double 
influence  du  déveloj)pemeut  des  relations  internationales  et  de 
la  conception  moderne  de  la  liberté  individuelle,  la  plupart  des 
restrictions  que  les  ordonnances  apportaient  à  la  liberté  d'éta- 
blissement, ont  disparu.  Il  n'est  plus  question  aujourd'hui  de 
mesurer  aux  Français  la  durée  de  leur  résidence  en  Orient,  de 
limiter  le  choix  de  leurs  fenunes  ou  de  les  soumettre,  pour 
qu'ils  puissent  valablement  contracter  mariage,  à  l'autorisa- 
tion du  gouvernement  ;  il  n'est  plus  question  de  les  obliger  à 
verser  un  cautionnement,  de  les  empêcher  d'acquérir  ou  de 
prendre  à  bail  des  biens-fonds,  de  tenir  taverne  ou  de  jouer 
à  des  jeux  de  hasard.  La  nécessité  du  pas.seport,  l'obligation 
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de*  limmatriculation  à  la  chancellerie  du  consulat  et  le  droit 
d'expulsion  sont  les  seules  restrictions  (|ni  aifiii  survécu  à 
l'ancien  léginic.  D'autre  part,  sous  rinlliicnce  d«'  i'aus«;s  iind- 
liples,  dont  les  unes  sont  d'ordre  économique  et  les  autres 
d'ordre  politique,  les  conditions  de  la  \ie,  pour  les  œlonies 
IVançaises  établies  en  Orient,  ont,  depuis  un  demi-siècle,  coin- 
|)lètenienl  changé.  Les  intérêts  français  se  sont  diNcrsiliés  ; 
exclusivement  commerciaux  sous  l'ancien  régime,  ils  sont  au- 
jourd'hui commerciaux,  industriels,  financiers,  politiques, 
dette  apparition  d'intérêts  noti veaux  a  eu  sa  répercussion  na- 
turelle sur  la  conjposition  des  colonies  françaises.  t!elles-crne 
se  composent  plus  exclusivement  de  commerçants  ;  elles  com- 
prennent aussi  des  industriels,  des  fonctionnaires,  des  ingé- 
nieurs, des  professeurs,  des  avocats,  des  médecins.  A  la  suite 
de  transformations  aussi  radicales,  il  n'est  pas  étonnant  que 
les  dispositions  des  anciennes  ordonnances  se  soient  trouvées 
en  défaut.  Il  eût  fallu  les  refondre  ;  mais,  de  peur  sans  doute 
de  les  réduire  en  poussière,  on  n'a  pas  voulu  ou  on  n'a  pas 
osé  toucher  à  des  institutions  vieilles  de  plusieui-s  siècles.  Les 
vieux  moides  ont  été  consersés,  et  on  s'est  contenté  de  les 
adapter  tant  bien  que  mal  aux  besoins  nouveaux. 

Onatre  ou  cinq  fois  par  an,  aux  grands  anniversaires  reli- 
gieux, le  consul  invite  la  colonie  française  à  se  réunir  à  l'hôtel 
consulaire  pour  de  là  se  lendre  avec  lui,  solennellement  et 
processionnellement,  à  l'église  paroissiale  latine.  Qu^^lqu^s 
Français  répondent  à  son  appel  ;  beaucouj)  n'y  répondent  pas, 
mais  ceux  qui  s'abstieiment  ne  sont  pas  frappés  de  l'amende 
de  trente  livres,  applicable  à  la  rédemption  des  captifs.  \ 
l'église,  tout  comme  autrefois,  suivant  l'expres-se  recomman- 
dation des  ordonnances,  le  consul  reçoit  l'eau  bénite,  l'évangile 
à  baiser,  l'encens  et  le  flambeau  des  mains  des  ministres  de 
l'autel  ;  s'il  est  marié,  il  fait  placer  sa  femme  à  ses  côtés, 
même  sur  son  prie-Dieu.  Non  loin  du  consul,  à  une  distance 
respectueuse  cependant,   mais  également  sur  des  prie-Di<.Mi, 
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pirniM'iil  pliicc  (Umj\  lioiniin's  (jiic  la  \o\Uirr  roiistilair»'  a  <;on- 
diiits  à  l'cglisc  ci  que  la  c<jin'«*iioii  de  leur  iciim*  disiingiie 
(les  autres  assistants  :  ce  sont  les  dé|)iit<^8  de  la  nation  fran- 
çaise. Ils  sont  «  en  habit  décent  >»,  puis^prils  sont  en  habit 
noir,  et  SI  H'  ce  point  aussi  les  ordonnances  sont  satisfaites. 

(les  déjuités  delà  nation,  de  qiiflle  manière  sont-ils  élu»? 
Tous  les  ans,  dans  les  premiers  jours  de  decendjre,  le  consul 
réunit  rassemblée  (h*  la  nation  |)Oor  élin*  un  député;  le  dé- 
puté élu  (intre  en  fonctions  le  1"  janvier  suivant,  en  qualité 
de  second  député,  et  le  député  élu  l'année  précédent»;  pastM.* 
prfïmier  député.  Les  ordonnances  sont  encore  obéies  :  mais  là 
s'arrête  la  stricte  observation  des  ordonnances.  La  composi- 
tion de  l'assemblée  nationale  chargée  d'élire  les  députés  n'est 
plus  celle  (pie  prescrivaient  les  articles  kh  et  52  (litre  II)  de 
l'ordonuance  de  1781  :  la  liste  des  électeurs  s'est  accrue,  non 
sans  doute  de  tous  les  Français  résidant  dans  l'Echelle,  car  le 
sulTrage  univers«.*I  est  encore  proscrit,  mais  des  industriels, 
des  médecins,  des  avocats  et  des  chefs  d'institutions  fran- 
çaises. Le  droit  de  sulîriige  n'est  j)as  dotmé  aux  fonctionnaires 
et  il  reste  refus»'  aux  artisans  et  aux  commis.  (Juant  aux  attri- 
butions des  députés  de  la  nation,  elles  sont  encore  plus  difli- 
ciles  à  pn'ciser  aujourd'hui  que  sous  l'ancien  régime.  Nous 
pouvons  allirmer  cependant  que  l'article  59  (titre  \\j  de  l'or- 
doimance  de  1781  ne  reçoit  plus  aucune  application  ;  depuis 
longtemps  les  députés  de  la  nation  n'envoient  plus  à  la  cham- 
bre de  commerce  de  Marseille  l'état  du  commerce  d'entrée  et 
de  sortie  de  leur  Echelle.  Est-ce  à  dire  ([ue  les  fonctions  des 
députés  de  la  nation  se  bornent  désormais  aux  fonctions  ho- 
norifiques et  toutes  d'apparat  que  nous  signalions  plus  haut? 
Nullement,  et  il  sufllt  d'avoir  résidé  pendant  quelque  temps 
dans  les  Echelles,  pour  apprécier  les  services  rendus  par  les 
députés  de  la  nation.  Les  intérêts  commerciaux  de  la  colonie 
ne  forment  plus  sans  doute  leur  exclusive  préoccupation, 
mais  les  députés  de  la  nation  sont  à  la  tète  de  toutes  les  «eu- 
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Mvs  charitablc^s,  de  toutes  U'S  institutions  franraises  de  bien- 
laisance.  S'il  y  a,  paiini  leurs  couipatriotrs.  une  infortune 
inléicssantc.  ils  sont  les  premiers  à  la  si{j;naler  et  à  la  soula- 
ger ;  s'il  y  a  un  hôpital  à  fonder,  une  société  de  bienfaisance 
à  créer,  ce  sont  eux  qui  s'entremettent  pour  lec.neillir  les  fonds 
nécessaires;  s'il  y  a  un  anniversaire  patriotique  à  coinniémo- 
ler,  ce  sont  encore  les  députés  de  la  nation  qui  ()rganis<>nt  les 
fêtes  cl  les  cV-rémoiiies.  Pour  tout  ce  (pii  concerne  l'adminis- 
I  ration  proprement  dite  de  la  colonie,  ils  sont  les  auxiliaires 
les  pins  précieux  du  consul  ;  sans  eu\,  le  consul,  auquel  in- 
coudjent  les  devoirs  les  plus  divers  et  quelquefois  les  plus  con- 
tradictoii-es,  faillirait  à  sa  tàclie.  Ils  s<»  considèrent  enfin,  et  à 
bon  droit,  connne  les  interprèles  autorisés  de  leui"8  compa- 
irioles  ;  plus  d'iuie  fois  il  Nmu' est  arrivé  de  transmettre  les  do- 
léances de  la  colonie  au  représentant  de  la  Krance  et  plus 
d'une  fois  ils  ont  réussi  à  provoquer  di*  sa  part  une  action 
ellicace  soit  auprès  du  gouvernement  franrais,  soit  auprès  de 
la  l'orte  ottomane.  Sans  eux,  que  d'infortunes  resteraient  sans 
soulagement,  que  d'œuvres  charitables  péricliteraient,  que  de 
privilèges  peut-être  seraient  perdus!  Et  \oilà  pourquoi  l'ins- 
litiition  des  députés  de  la  nation  mérit»'  d'être  conservée  :  si 
\ieille  (ju'elle  soii,  elle  n'est  pas  cadiKpie.  Ilefondue  et  rema- 
niée, élargie  surtout  à  la  base  d'élection,  de  façon  que  les  dé- 
putés de  la  nation  soient  les  représ^^itanis,  non  plus  d'une 
fraction  njiniine  de  la  colonie,  mais  de  la  colonie  tout  entière, 
cette  institution  pourrait  encore  rendre  à  l'influence  française 
en  Oi'ient  les  plus  signalés  services. 

L'étude  que  nous  venons  de  faire  est  une  eiiul»*  jjiupn-  a 
la  législation  française.  La  Krance  est  le  seul  pays  qui  ait  or- 
ganise en  corps  de  nation  ses  colonies  établies  dans  h*s 
Echelles  du  Levant.  Celle  allirmalion  n'est  pas  contredite  par 
la  disposition  suivante  de  la  loi  consulaire  italienne  de  ISOti  : 
Art.  181.  «  Dans  le  Levant  et  hors  d'Europi',  quand  la  m»'- 
siH'e  sera  conforme  au   vœu  des  nationaux  et  que  le  gou- 
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«  vernement  la  jugera  j'xpédienle,  il  pourra  i'trv  f-tabli  au- 
'<  près  dos  consulats  lun;  rcpn'rscMUaliori  dr  la  colon"u\  n*nou- 
"  velabic  pai-  Télection,  d'après  des  règles  posè<*s  par  de» 
<-  règlements  spéciaux,  les(ju«'ls  devront  èm*  approuvés  par 
«  décrets  ministériels  »•. 

dette  disposition  n'a  jamais  été  ap|)li(pire  ;  ie^  n-gieuH-nls 
et  décrets  ((ii'cllf  pnActil  n'mil   mèinc  pas  mi  le  jour. 
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CHAPITHB  m 

L'IMMUNITE  DE  JURIDICTION  DANS  LES  RAPPORTS 

ENTRE  ÉTRANGERS 

APPARTENANT  A  DES  NATIONALITÉS   DIFFÉRENTES 


l/iniiniinitt'>  do  juridiction  dans  I«n  rapports  entn»  éli-an^^M-s 
appaitcnanl  h  dos  nationalitôs  dilÏÏMontos  est  ronsaoïéf  imi  oos 
termes  par  l'article  52  de  la  Capitulation  française  de  17^0  : 
"  S'il  arrive  que  les  consuls  et  les  négociants  français  aient 
<'  (|uelques  conlrstations  avec  les  consuls  et  N's  négociants 
'  d'inie  autre  nation  chrétienne,  il  leur  sera  permis,  du  con- 
«  sentemenl  et  à  la  rérpiisition  des  parties,  de  se  pourxoir 
«  par-devant  leurs  ambassiideurs  qui  résident  à  ma  Sublime- 
'  Porte  :  et  tant  que  le  demandeur  et  le  défendeiu*  ne  consen- 
tiront pas  à  p(»rter  ces  sortes  de  procès  par-devant  les  pa- 
«  chas,  cadis,  ofliciers  ou  douaniers,  ceux-ci  ne  pourront  pas 
«   les  y  forcer,  ni  prétendre  en  prendre  connaissance  •>. 

(''est  dans  la  Capitulation  française  de  1740  que  cette  dispo- 
sition apparaît  poiu-  la  première  fois,  et  il  est  assez  remar- 
quable, bien  que  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  en- 
lève à  cette  observation  toute  portée  pratique,  que  nous  ne 
la  retrouvons  dans  aucune  autre  Capitulation,  sauf  dans  la 
Capitulation  russe  de  1783.  dont  l'article  58  porte  : 

«  Lorsque  les  consids  ou  les  négociants  russ^^s  auront 
«  (pielque  procès  avec  des  consuls  ou  des  négociants  d'une 
«  autre  nation  chrétienne,  ils  pourront,  s'ils  y  consentent. 
'<  faii-e  juger  ce  procès  par  le  ministre  de  Russie  auprès  de 
•>  la  Sublime-Porte  ;  car  si  les  deux  parties  ne  voulaient  pas 
>  se  soumettre  au\  jugements  des  pachas,  cadis,  ofliciers  ou 
i'  douaniers  de  l'Empire  Ottoman,  lesdits  pachas  et  autres 
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«  lu»  poiiiTonI  h'is  y  contiaiiidn',  et  m*  s'inj^iTcioiit  dans  |r»iirs 
«  aflaircH,  h,  moins  qu'il  n'y  ail  \r  coiiHciitcnD'nt  Ai'^  fl»Mi\ 
"   particîs  coDUMulanles.  >> 

Ces  textes  applicjiieiil  aux  rapporis  entre  élranjçerH  appartc- 
riaiil  ;ï  des  iiatioiialilcs  (lillV'rcnK's  l«*  sysl^rin*  qui*  nous  axons 
vu  plus  liant  appli(pii'  par  Irs  arliclcs  l.'t  i>l  *i(>  de  la  Tapilnla- 
tion  française  de  17^0  an\  rapports  entre  «'trangers  apparte- 
nant «i  la  inèrn»'  nalionalit»'.  Le  ^;on\('rnern«'nt  ottoman  se  dé- 
sint^rcss»'  des  rapports  entre  «Hranp'rs  de  nationalités  dilTé- 
rentes  comme  il  se  désintéresse  des  ra|)ports  entre  étrangers  de 
même  nationalité.  Les  raisons  de  décider  étaient  d'ailleurs  les 
mémos,  et  il  n'y  avait  anrnn  motif  de  distinguer  entre  ces  deuv 
catégories  de  rapports.  Il  \  a  lonlerois  «Mitre  les  textes  pn'cités 
et  les  articles  15  et  26  de  la  Capitulation  française  de  17^0  des 
di(Vérenc<!S  assez  notables.  Tandis  cpie  les  articles  I.')  et  2(i  de 
la  Capitulation  de  I7'|()  reconnaissi-nt  e\|)ress«'meni  et  positive- 
uKMit  aux  consuls  en  même  temps  qu'à  rand)a.ssadeur  le  droit 
de  statuer  sur  les  contestations  entre  étrangers  de  même  na- 
tionalité, l'article  52  de  la  Ca|)itulalion  française  et  l'article  5S 
de  la  Capitulation  russe  se  bornent  à  pernieiire  aux  parties  de 
se  pourvoir  devant  ramba.ssad<'ur.  D'autre  part,  tandis  qu«' 
l(»s  articles  15  et  'Hi  spécifient  que  rand).issadeur  et  les  con- 
suls devront  statuer  «  selon  l<;urs  us  et  coutumes  »,  les  arti- 
cles 52  et  58  précités  ne  contiennent  aucune  mention  de  ce 
genre.  Enfin,  nous  ne  trouvons  pas  dans  les  articles  15  et  26 
de  la  Capitulation  de  17^0  l'attribution  éventuelle  et  condi- 
tionnelle de  compétence  aux  autorités  ottomanr'S  que  nous 
constatons  dans  l'article  52  delà  Capitulation  française  et  dans 
l'article  58  de  la  Capitulation  russe.  Cette  diversité  entre  les 
dispositions  des  Capitulations  qui  concernent  le  règlement  des 
rapports  entre  étrangers  de  même  nationalité  et  celles  rela- 
tives au  règlement  des  rapports  entre  étrangers  de  nationalités 
différentes,  n'a,  à  l'heure  actuelle,  aucune  portée  pratique.  Il 
convenait  cependant  de  la  signaler,  car  elle  a  un  intérêt  histo- 
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riqtjc.  Elle  témoigne  en  effet  de  l'embarras  très  grand  dans 
lequel  se  sont  trouvés  les  négociât ein-s  des  ^lapitiilaiions,  lors- 
qu'ils ont  du  piocM'der  au  règlement  des  conflits  entre  étran- 
gers de  nationaliti'S  différentes.  En  fait,  remarquons-le,  ce 
règlement  ne  s'imposa  qu'assez  tard.  Au  début,  la  prolerlion 
française  el  If  droit  de  juridiction  qui  cii  était  la  conséquence, 
eu  séteudant  sur  tous  les  étrangers  résidant  dans  lEinpire 
Ottoman,  à  quelque  nationalité  qu'ils  appartinssent,  le  rendi- 
reîiit  inutile.  La  conclusion  des  <lapitulations  aiiglais(s,  hollan- 
daises et  même  vénitiennes  n'en  démontra  nullement  la  néces- 
sité, et  cela  pour  plusieurs  raisons.  D'abord,  jusqti'à  une 
époque  (|ui  n'est  pas  très  éloignée,  il  n'y  eut  dans  l'Empiiv 
(Mloiuau  ui  colonies  anglaises,  ni  colonies  hollandaises,  et. 
s'il  y  eut  des  colonies  vénitiennes,  elles  ne  lurent  Jamais  très 
nombreuses,  le  commerce  des  Vénitiens,  lorsque  du  moins 
l'état  des  relations  de  la  Képubrupie  avec  la  Porte  n'y  mettait 
pas  obstacle,  se  bornant  au  cabotage.  Ensuite,  l'organisation 
couunerciale  des  colonies  françaises  dans  les  Echelles,  faite 
surtout  eu  vue  des  indigènes,  était  exclusive  de  rapports 
d'affaires,  par  conséfjuent  de  conllits,  tout  au  moins  de  conflits 
rrécjuents,  entre  les  Kraurais  et  les  autres  étrangers,  tlctte 
dernière  raison  resta  vraie  très  longtemps,  en  dépit  de  l'éta- 
blissement ultérieiu-  dans  les  diverses  Echelles  de  colonies 
étrangères  distinctes  et  indépendantes  de  la  colonie  française  ; 
ces  nouvelles  colonies,  comme  la  colonie  française,  étaient 
des  colonies  de  commerçants  qui  n'avaient  guère  de  rapports 
d'affaires  (ju'avec  les  indigènes.  Elle  explique  pourquoi,  dans 
les  (lapiiulations  (pii  ont  été  conclues  peuilant  la  première 
moitié  du  xvin*  siècle,  on  ne  songea  pas  à  prévoir  les  conflits 
entre  étrangers  appartenant  à  des  nationalités  différentes.  Elle 
explique  aussi  le  règlement  qui  a  été  fait  j)ar  l'article  5*2  de  la 
Capitulation  française  de  17'iOet  par  l'article  58  de  la  Capi- 
tulation russe  de  1783.  Ce  paiement,  qui  sans  aucun  doute 
fut  coutumier  avant  d'être  officiel,  est  un  règlement  tout  em- 
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piriqiM^  ol  qui  ne  pouvait  ftlre  qn'cxci'ptionriH.  romni<'  «'laiont 
c\C(»pfionn<'ls  Ifs  conflils  qu'il  s'agissait  (h'  n'-sfiiidn'.  Il  n'est 
intoHigibic  (\\ir  si  l'on  adnici  quf  les  elioses  h<î  passaient  (\c  la 
Inani^re  suivante  :  lorsf(u'nne  contestation  s*<5>|evait  entre  deux 
étrangeis  a|)parleii;iiii  à  des  ualionalilés  dilVcrenl^'s  rt  ri'ssor- 
lissant  à  des  consuls  dinérenis,  les  |)artieH  souuM'tlaient  If  cas 
à  leurs  consuls  respectifs  ;  ceux-ci  essayaient  de  r<'»soudre  le 
iconflit  ;\  l'amiable  ;  s'ils  n'y  réussissair^nt  |)as.  ils  en  référaient 
aux  ambassadeurs.  Ainsi  s'explique  l'association  dans  une 
m^ine  forunile,  faite  |)ar  l'articl*'  ô'ide  la  (lapilulation  IVa/iraise 
et  répf'itée  par  l'article  58  «le  la  Capitulation  russe,  des  deux 
termes,  ordinairement  séparés,  de  «  consuls  »  et  de  «  négo- 
((  ciants  ».  Cette  association  ne  ténioigne-t-elle  pas  que  cha- 
que consul  faisait  respectivement  sienne  la  causi*  de  son  res- 
sortissant? Ainsi  s'explique  encore  le  silence  gardé  par  les 
textes  précités  «  sur  les  us  et  coutumes  ».  c'est-à-dire,  en  défi- 
nitive, sur  les  principes  de  droit  applicables  à  la  solution  des 
litiges  entre  étrangers  de  diflérentes  nationalités  :  en  réalité, 
le  différend  était  toujours  tranché  k  l'amiable,  et  tout  se  pas- 
sait, soit  entre  les  consuls,  soit  entre  les  ambassadeurs,  extra- 
judiciairement.  Il  arrivait  aussi  paifois  sans  doute,  dans  cer- 
tains hypothèses  très  particulières  et  |)ar  cela  même  très 
exceptioimelles,  s'il  s'agissait  par  exemple  de  fixer  le  sens  ou 
l'étendue  d'un*'  concession  faite  ou  du  ne  autorisation  donnée 
par  l'autorité  locale,  que  les  consuls  recouraient,  d'un  commun 
accord,  à  l'arbitrage  de  cette  autorité,  et  cette  considération 
explique  l'attribution  éventuelle  de  compétence  aux  autorités 
ottomanes  faite  par  l'article  52  de  la  Capitulation  française  et 
par  l'article  58  de  la  Capitulation  russe.  Ce  n'est  là  qu'une 
conjecture,  mais  elle  est  très  i-lausible  ;  il  est  à  peine  besoin 
de  faire  remarquer  que  la  solution  du  litige  était  dans  ce  cas 
tout  aussi  extrajudiciaire  que  dans  le  c;is  précédent. 

Il  est  facile  de  comprendre  que  ce  règlement  tout  empi- 
rique des  rapports  entre  etran^eis  de  nationalités  différentes 
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ne  pouvait  pas  être  définitif.  Par  la  force  des  choses,  l'accrois- 
sement du  nombre  des  étrangei-s  et  le  développement  des 
relations  commerciales  ayant  en  ponr  consf'qnence  d'établir  et 
de  perpétuer  des  rapports  d'aiïaires  entre  étrangei-s  de  natio- 
nalités diiïérenU's,  un  jour  vint  ou  un  règlement  juridique 
s'imposa.  Aux  puissances  étiaugéres  il  ap|)artenait  d'opérer 
ce  règlement  et  d'organiser  prati(|U('ment  \r  droit  colU'Ciif  de 
juridicti<m  que  la  Porte  ottoman»'  Ifur  reconnaissait  sur  tous 
les  étrangei-s,  par  cela  même  qu'elle  se  ilesintéressait  des  rap- 
ports entre  étrangers,  à  quelque  nationalité  qu'ils  appartins- 
sent. Par  quels  moyens  devaient-elles  proceilei?  Il  est  évident 
qu'une  loi,  émanée  de  l'autorité  législative  de  chaque  Ktat,  ne 
pouvait  pas  siiflire;  une  telle  loi  pourrait  bien  obliger  les  na- 
tionaux de  l'Ktat  qui  l'aïuait  rendue,  mais  non  les  autres 
étrangers.  I.'exercice  du'  droit  collectif  de  juridiction  reconnu 
par  les  Capitulations  aux  puissances  étrangères  devait  norma- 
lement être  réglé  par  des  traités  internationaux,  coiiclus  .'iiire 
les  diverses  puissances  intéressées. 

En  lait,  aucun  traité  international  n'a  été  conclu,  et»  en- 
core aujoind'ljui  dans  l'Kmpire  (Miiuiiau,  sauf  en  Egypte. 
l'exercice  du  droit  de  juridiction,  tant  eu  matière  pétiale  qu'en 
matière  civile,  sur  les  étrangers  de  nationalités  dilTéi-entes  est 
réglé  par  les  usages.  Qxwh  sont  ces  usages  et  quelle  est  leur 
valeur  juridifpie?  (l'est  ce  que  nous  devons  examiner. 

Kn  matière  pénale,  l'usage  est  constant  et  incontesté.  Il 
est  admis  que  le  droit  de  Juridiction  est  exercé  par  l'auto- 
rité' judiciaire  du  pays  aiMpiel  appartient  l'auteur  de  l'infra»*- 
tion.  C'est  donc  à  la  loi  de  ce  |)ays  cpiil  laul  se  rei)ori<'r,  poiu" 
savoir  si  le  fait  incriminé  constitue  une  infraction,  pour  ap- 
précier le  caiactère  de  cette  infraction,  j)0ur  rechercher  les 
pénalités  applicables;  c'est  d'api  es  les  règles  tracées  par  la 
loi  pénale  du  pays  auquel  appartient  le  prévenu,  que  l'infrac- 
tion doit  être  poursnivie,  instruite  et  jugée.  Si,  par  exemple, 
un  crime  est  commis,  dont  l'auteur  est  im  Français  et  la  vie- 
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tinic  lin  Italien  ou  un  Anf^lais.  c'«'st  la  loi  frain.ii>»-  ((m  liun 
Atic  apprupicc  :  la  poiitsnilc,  rinstriiction  «•!  le  jii^ciikmu  <ln 
fait  incrimiiK'  auront  lieu  confornM'mfnl  aux  pn-scripiions  cir» 
la  loi  (lu  'iSinai  \H'M'k 

(Ict  nsaf^c.  (jui,  vu  lait,  ctail  !<•  snil  |)os.sil)lc,  t;.st,  tm  droit. 
In  SMMil  conrormc  aux  princip«*s,  Li  ralHon  ««si  ôvidfnlc.  AI>h- 
trartion  faite  de  raiitorité  judiciaire  ottoniaiie,  le  droit  de  juri- 
"idiclion  (Mi  matière  |)énale  ne  peut  en  eiïet  Hri'  exerce*  (pu* 
par  raiitorilt*  Judiciaire  du  pays  ainpiel  appartient  le  prévenu 
ou  par  l'autorité  judiciaire;  du  pays  auquel  appartient  la  vic- 
time; d'une  manière  jdiis  générale,  le  condil  s'élève  «'ntre  la 
loi  persoimelle  du  prévenu  et  la  loi  persoiuielle  dv.  la  victime. 
Il  faut  nécessairement  applicpuT  runc  ou  l'autre.  L'application 
de  la  loi  personnelh»  de  la  victime  man(pierait  ici  de  base  ju- 
ridique. Cette  base  juridique  ne  pourrait  élre  <'n  eiïet  que  la 
souveraineté  territoriale;  le  droit  pour  un  Klat  «le  pom suivre 
et  déjuger  une  infraction  commise  par  un  autre  qu'un  natio- 
nal est  et  ne  |)eiit  être  (pi'iin  attribut  de  la  souveraineté  ter- 
ritoriale. Or,  dans  IKmpire  Ottoman,  la  .souveraineté  territo- 
riale n'appartient  (pi'à  l'Etal  ottoman.  Sans  doute  on  peut  dire 
«pie  la  Porte  ottomane,  en  abandonnant  à  la  puissance  pu- 
blique étian{;ère  le  soin  de  poursuivre  et  déjuger  une  certaine 
catégorie  d'infractions  commises  sur  le  territoire  ott(»man,  a, 
par  là  mèm<^  délégué  une  partie  de  sa  souveraineté  à  chaque 
Etat  étranger  ;  mais  au  moins  faut-il  reconnaître  que  l'evr-r- 
cice  de  celte  partie  de  la  souveraineté  territoriale  ottomane 
est  limité  pour  chaque  Etat  étranger  à  ses  nationaux.  Chaque 
Etat  ne  peut  faire  acte  de  souveraineté  que  sur  ses  nationaux  ; 
en  conséquence,  il  peut  bien  appliquer  sa  loi  pénale  à  ses  na- 
tionaux sur  le  territoire  ottoman,  mais  il  ne  peut  pas  l'appli- 
quer à  d'autres.  I^  seule  loi  pénale  applicable  à  l'auteur  d'une 
infraction,  c'est  la  loi  pénale  du  pays  auquel  il  appartient, 
c'est-à-dire,  en  dernière  analyse,  sa  loi  personnelle. 

En  matièrp  civile,  la  coutume  a  successivement  consacn"' 
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doux  systèmes  de  solution  des  litifçes  survenus  entre  éti-an- 
gcrs  de  nationalités  diflercnles. 

Le  premier  systè-ne,  qui  n'a  guèn*  clé  appliqué  qu'à  Cons- 
fantinople,  est  celui  des  commissions  judiciaires  mixtes.  Il 
consiste  à  faire  statuer  sur  les  conicsiatious  entre  etianpei-s 
de  nalionalités  différentes  par  des  juf^cs  appartenant  pour 
partie  à  la  nationalité  du  deinaiideur  ei  pour  partie  à  la  na- 
tionalité du  défendeur.  Ce  système  a  été  olViciellemenl  orga- 
nisé en  1820  par  une  convention  verbale  conclue  à  C.onsian- 
tinople  entre  les  légations  de  France,  d  Angl»îl<Mre,  tle  Russie 
et  d'Autriche,  convention  à  lacjuelle  les  autres  légations  ont 
tacitement  adhen».  Voici  les  grandes  lignes  de  cvtte  oi-ganisa- 
tion.  La  counuission  judiciaire  mixte  doit  être  composée  de 
trois  juges  conunissaires,  dont  deux  sont  choisis  par  la  léga- 
tion du  défendeur  et  le  troisième  \mv  la  légation  du  deman- 
deur. Klle  n'est  pas  permanente  et  doit  être  réunie  et  convo- 
quée spécialement  pour  chaque  affaire.  A  cet  effet,  le  deman- 
deur assigne  le  défendeur  devant  le  tribunal  consulaire  de  sa 
nationalité,  pour  qu'il  soit  statué  parce  tribunal,  contradictoi- 
rement  a\ec  le  defendetn-,  sur  la  couq)osiiion  et  sur  la  convo- 
cation de  la  eonnuission  judiciaire  :  ainsi  la  commission  judi- 
ciaire ne  peut  fttre  composée  et  convcKpié»'  que  par  l'autorité'! 
consulaire  dont  dépeiid  le  défendeur;  cette  autorité  consu- 
laire d'ailleurs  doit  s'ent«>ndr«'  avec  l'autorité  consulaire  dont 
dépend  le  demandeur  pour  le  choix  du  troisième  juge,  qui 
doit  appartenir  à  la  nationalité  du  demandeur.  —  Les  com- 
missions judiciaires  mixtes  sont  des  juridictions  de  première 
instance;  (îlles  prononcent  en  premier  ressort  sur  les  contes- 
tations civiles  et  conunerciales  qui  leur  sont  soumises  :  l'appel 
doit  être  porté  devant  le  tribunal  compétent  pour  connaître 
en  dernier  ressort  des  s<Milences  rendues  parlesjugt's  consu- 
laires de  l'appelant.  Constatons  enlin  (jiie  les  décisions  des 
commissions  judiciaires  mixtes  ne  sont  pas  exécirtoires  de 
plein  droit  ;   elles  ne  peuvent  être  «'xéculees  qu'après  homo- 
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lofxfition  (lu  liibimal  consiilairf  du   (k'O'ndiMir,   t'i    c'em  aiiHsi 

Cf  ll'ihutial   rousnIaUT  fjui  ('>^l  cli.iii/t''  i\r  Mnufvnir-  ."i  Icric  cvi'cii- 

tion. 

Ce  syslèiiM' a  I01M  lionne  jusqu'en  |H<ïV  A  rrllv  époque,  un 
arrêt  de  la  (loiir  d'appel  d'\i\  Ta  déelar/'  illi'-jral.  Cei  arrM. 
rendu  le  tiS  no\end)re  IHO^,  décide  (pie  la  juridiriKMi  des 
commissions  judiciaires  mixtes  n'est  pas  obligatoire  pour  les 
Français;  il  jufiçe  en  consi'rpienee  rpi'un  Krançais,  cili-  par  un 
Autrichien  devant  le  rribunal  consulaire  de  Kranee  pour  con- 
courir à  la  composition  d'une  commission  mixte  chargée 
de  statuer  sur  leur  diirérend,  a  pu  \alableuient  refus<»r  de 
prt^'ter  son  concf)urs  h  la  formation  de  celle  conunission.  Voici 
cet  arrêt  : 

«  Attendu  que  ledit  de  I77H  charge  les  consuls  de  France 
<(  dans  les  Echelles  du  Levant  de  connailie  des  contestations 
«<  entre  les  sujets  IVan«;ais.  mais  ne  leur  attribue  pas  le  droit 
«  de  composer  des  commissions  mixtes  pour  juger  leftcont»îH- 
"  tations  qui  s'élèvent  entre  des  Krançais  et  d'autres  Kiirr»- 
«  péensétablis  dans  les  Kchelles;  attendu  (pie.  pour  trouver  un 
<'  texte  réglant  la  juridiction  qui  doit  connaître  des  contesta- 
«  tions  entre  Européens  appartenant  à  des  nationalit(''s  dilTé- 
«  rentes,  il  faut  remonter  k  la  Capitulation  de  17V>,  dont 
«  l'article  52  est  ainsi  conçu  (suit  le  texte  rapporté  plus  haut). 
«  Attendu  qu'il  parait  que  pour  éviter  d'avoir  à  juger  eux- 
<«  mêmes  les  différends  trop  nombreux  qui  leur  étaient  dé- 
<'  férés  par  application  du  texte  précite,  les  ambassadeurs  des 
«  grandes  puissances  à  Constantinople  convinrent  Neibale- 
«  ment  de  déléguer  leurs  attributions  à  des  commissions 
«  mixtes  forméf^s  selon  des  règles  et  des  conditions  détermi- 
«  nées;  mais  attendu  que  cette  convention,  quoique  sage 
«  en  elle-même,  quoiqjie  bas(^e  sur  l'intérêt  des  justiciables 
«  et  généralement  acceptée  par  la  pratique,  ne  se  retrouve 
<«  dans  aucun  texte  écrit  et  n'a  été  sanctionnée  par  aucune 
«  autorité  compétente;  attendu  dès  Iqrs  qu'il  faut  reconnaître 
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«  que  les  commissions  mixtes  n'ont  d'autre  autorité  que  celle 
«  (lu'elles  tiennent  de  la  volonté  libre  des  parties,  et  que. 
«  lorsque,  poiu-  un  motif  plus  ou  moins  plausible,  l'une  d'elles 
•<  refuse  de  se  soumettre  à  leur  juridietion,  il  n'est  pas  per- 
<(  mis  de  l'y  contraindre;  1a  ()onr  donne  défaut  «'ontre  Issa- 
«1  verdens  et  (!*',  sujet  autrichien,  et.  faisjinl  droit  à  l'appel 
1'  de  V.  l'igeon,  réloiuic  !<*  jugemeni  du  tribunal  consulaire 
«  de  Tambassade  de  Krancc  à  (lonstantinople,  dit  que  Pigeon 
u  et  C"  ne  sont  pas  tenus  d'accepter  la  juridiction  d'une 
«  commission  mixte  ni  de  concourir  a  Sii  formation.  •» 

Que  vaut  cette  argumentation?  A  vrai  dire  elle  ne  nous 
semble  pas  très  convaincante.  La  tlour  d'Aix  reconnaît  que  la 
juridiction  des  commissions  mixtes  est  consacrée  par  une 
longue  pratifpie,  mais  elle  oublie  (jue  la  coutume,  dans  l«»8 
rapports  internationaux,  et  surtout  en  Orient,  fonde  le  droit. 
Une  autre  erreur  de  la  tloui-  a  été  d'attribuer  à  l'article  5*2  de 
la  Capitulation  de  17A0  une  portée  juridique  qu'il  n'a  pas,  ei 
de  raisoimer  comme  si  ce  texte  organisait  ofliciellement  et  po- 
sitivement une  juridiction  des  ambassadeurs  pour  statuer  sur 
les  contestations  entre  étrangers  de  nationalités  différentes. 
L'article  précité,  nous  l'avons  vu.  n'organise  pas,  à  propre- 
ment parl<M-.  une  juridiction  régulière,  et  il  serait  plus  exact 
de  dire  qu'il  doime  siuqilement  mission  aux  ambassadeurs  de 
s'oceu|)er  du  règlement  des  cdullits  entre  étrangeis  de  natio- 
nalités différentes.  Kn  organisant  les  commissions  judiciaires 
mixtes,  les  ambassiideurs  n'ont  fait  que  s'acquitter  plus  ou 
moins  heuieusement  de  cette  iTiission. 

i^Kioi  qu'il  en  soit,  les  commissions  judiciaires  mixtes  n'ont 
pas  survécu  à  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix  qui  leur  déniait  l'exis- 
tence légale.  Aussi  bien,  iein*  disparition  ne  doit  pas  nous 
laiss(.*r  de  trop  grands  regrets.  Les  inconvénients  de  cette  ju- 
ridiction renq)ortaienl,  en  «'il'et,  île  beaucoup  sur  hîs  avan- 
tages ([u'elle  pouvait  avoir.  Les  commissions  mixtes  consti- 
tuaient imo  justice  très  compliquée  et  très  lente.  Nous  l'avons 
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(It'jà  (lit.  If  (l»'iiiaii(lt'iir  dcNiiil  dahoid  assi^in'C  \r  «l«'|cnfl»Mii 
(l(!vaiit  son  liibiJiuil  consulaiic  pour  |)i'(>\o<{iicr  la  réiiiiioii  et  la 
composition  (rniic  commission  mixte;  r<*tte  composition  tw 
pouvait  pas  (railleurs  ("^tro  imnn''(iiat«'mcn(  décidée,  car  !«• 
choix  des  jiij^cs  commissaires  dépendait  d'une  eiiii>fiii>  préa- 
lable entre  l'autorité  consulaire  du  demandeiu'  el  l'autorité 
consulaire  du  défendeur.  Ajoutons  que,  s'il  y  avait  plusieurs 
dél'endeuis,  il  l'allail  réiniir  et  cotnposeï-  aniani  de  couunis- 
sions  mixtes  qu'il  )  avait  de  défendeurs  appartenant  à  des  na- 
tionalités diiïercnlcs.  De  là  d»*»  complicatioiiH  nomhreuHt^. 
des  lenteurs  inévitables,  d'autant  plus  regrettables  que  li*» 
connnissions  mixtes  avaient  l<r  plus  souvent  à  jujçer  des  con- 
testations commerciales,  pour  les(pielles  une  solution  ra- 
pide est  toujours  désirable.  (îe«  longues  fonnalit<'?s  i-ntral- 
naienl  aussi  des  frais  considérables:  un  auteur  (I  i  cite  un 
rôle  de  frais  dans  un  procès  peu  important,  jugé  en  [HtV.i,  qui 
s'élève,  uniquement  pour  les  dépenses  irréductibles,  à  la 
sonnnede  l,*i*2ô  francs,  non  conq)ris  les  frais  de  chancellerie, 
les  honoraires  payés  à  des  arbitres  nommés  par  les  conunis- 
saires  et  les  honoraires  à  payer  par  les  parties  à  leurs  hommes 
d'affaires. 

.  Les  complications  et  les  lentt.'urs  de  la  procédure,  l'exagé- 
ration des  frais  n'étaient  pas  du  reste  les  si-uls  inconvénients 
de  la  juridiction  des  commissions  mixtes.  Il  y  en  avait  d'au- 
tres, incontestablement  plus  graves  ceux-ci,  parce  ({uils  étaient 
inhérente  au  mode  même  de  constitution  des  commissions 
mixtes,  (l'était  d'abord  l'impossibilit*-  pour  le  déf<Mideur  de 
former  une  demande  reconventionnelle  devant  la  commission 
mixte  saisie  de  la  demande  principale:  en  l'ffet,  la  comj)osition 
de  cette  commission  mixte,  où  siégeait  une  majorité  de  juges 
appartenant  à  la  nationalité  du  défendeur,  ne  lui  aurait  pas 
permis  de  prononcer  une  condamnation  contre  le  demandeur  ; 

,1,1  FÉRAUD-GiRAUD,  op.  cU..  t.  II.  p.  258.  • 
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il  fallait  donc  que  le  déloiiclfur,  s'il  8<'  trouvait  dans  le  cas  d«* 
former  contre  le  d^'iiiandeur  une  demande  recoi)venli(mnell<', 
fît  à  celui-ci  un  nouveau  procès  et  provoquât  la  reunion  d'une 
nouvelle  commission  mixte,  (l'êlail  aussi,  en  fait  sinon  en 
droit,  la  suppression  de  la  garantie  de  l'appel  dans  tous  les 
cas  où  les  commissions  mixtes  avaient  ordoimi'  l'éxecution 
provisoire  de  leur  sentence  ;  (ju'on  siq)pos<'  en  ellet  que,  sur 
l'appel  interjeté  par  le  défendeur  condamne,  la  Cour,  réfor- 
mant la  décision  de  la  conuiiissiou  mixte,  ait  donné  raison  à 
l'appelant:  celui-ci  était  obligé  d'actionner  son  adxei'saire  en 
répétition  de  l'indu,  et,  comme  le  défendeur  à  celte  dernière 
action  était  l'ancien  demandeur,  de  provoquer  la  réunion 
d'une  commission  mixte  où  les  juges  appartenant  à  la  natio- 
nalité de  cel  ancien  demandeur  tlevaieni  être  en  majoriti'  ; 
mais  cette  commission  mixte,  ne  reconnaissant  d'autre  juridic- 
tion d'apj)el  (pie  celle  du  pays  au<pjel  apparten<iil  le  défen- 
deur à  l'action  en  repétition  de  l'indu  qui  lui  était  soumis»*, 
n'était  pas  lié(>  par  la  décision  de  la  Cour  d'appel  ;  elle  pou- 
vait la  méconnaître  et  repouss«*r  l'action  en  répétition  de 
l'indu,  n-ndant  ainsi  définitive  une  décision  régulièrement 
cassée  par  la  juiidiction  d'appel  compétente.  C'était  enlin 
l'exécution  mal  assurée  des  sentences  des  commissions  mixtes. 
Pour  être  exécutoires  en  elVet,  ces  sentences  devaient  être 
homologuées  par  le  tribunal  consulaire  du  défendeur,  mais 
comme  aucune  loi.  aucun  traité  ïn'  forçaient  les  tribunaux 
consulaires  à  donner  leur  homologation,  il  arrivait  (juelque- 
fois  que  riiomologation  était  lefusée  et,  partant,  que  les  s«'n- 
tences  des  comnùssions  mixtes  n'étaient  pas  extH:utees. 

Le  système  des  commissions  judiciaires  mixtes  est  aujour- 
d'hui défmitiNement  abandonné.  C'est  le  second  système  de 
solution  (les  litiges  entre  étrangers  de  nationalités  dilférentes 
qui  est  adopté  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire  Ottoman, 
l'Egypte  exceptée.  Il  n'est  d'ailleurs  j)as  inutile  de  faire  re- 
marquer (pie,  de  1820  à  l«S(i4,  les  deux  systèmes  ont  coexisté; 
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liiiulis  (|iir  |(;  systriix;  des  (■oiiiinissioiiN  riiixlrs  ftail  a[)|>rK|ii«°* 
à  Constanliiiuple,  le  sccoikI  snsUmid'  l'onrliodiiail  h(;uI  danM 
les  aiilr<>s  villes  de  rKiiipin*  Mlloiiiaii  i\).  Il  rst  iiit'ine  infmi- 
niciil  pi'obabU^  (|ite,  dans  l'ordre  eliron(ilogi(|iir.  celui-ci  a  pn*- 
eéd('i  cf'liii-ià  et  (pril  l'taif  l'H  vigueur.  nn'Min*  h  ilonstaiitiiiopie, 
avant  l'organisation  des  coniniissions  judiciaires  nii\li*s  (2). 

(le  second  système  so  résnino  dans  la  proposition  suivante  : 
l'action  inl<'nt/'<'  |)ar  un  élran^^cr  contre  un  cirann«'r  d'uncr 
autre  nationalité  est  porté»;  devant  U'  tribunal  c^jfisulaire  du 
défendcin*.  On  applique  en  d'autres  termes  la  maxime  «  nctor 
spf/uilur  forum  rei  ».  Si  donc  nous  supposons  qu'un  Anglais 
ou  ini  Italien  j'ornie  une  demande  j'ontre  im  Français,  la  juri- 
diction compétente  sera  le  tribunal  consulaire  de  France.  O 
sera  au  contraire  le  tribunal  considaire  anglais  ou  italien  qui 
sera  compétent,  si  la  demande  est  formée  par  le  Français 
contre  l'Anglais  on  ritalicri. 


' J  I  C'est  lit  un  fait  \\m-^  du  doute,  connue  ou  téniuÏKntMit  Ich  dociniuii»  sui- 
vantes de  la  Cour  d'Aix  :  arrôts  du  16  mai  1851»,  entre  Petit  Pieire.  sujet  prus- 
sien, et  Barl>arnu\,  sujet  fraïK.-ais,  sur  appel  du  tribunal  consulaire  français 
(lu  Caire:  —  du  24  mai  185y.  entre  Vollieim.  sujet  prussien,  et  Picciotto,  sujet 
fraii(;ais.  sur  appel  du  tribunal  consulaire  français  de  Beyrouth:  —  du  24  mai 
1800.  entre  Pupoluni.  sujet  anglais,  et  de  Bourville,  sujet  français,  sur  appel 
tlu  tribunal  ccmsulaire  français  du  (jiire;  —  du  .'{  décembre  18<>},  entre  Mar- 
tola,  sujet  italien,  et  Brann,  sujet  fratu.-ais,  sur  appel  du  tnbunal  consulaire 
français  de  Galatz;  —  du  11  mai  1864,  entre  Kyriacopoulo.  sujet  hellène,  et 
Zizinia.  protégé  français,  sur  appel  du  tribunal  consulaire  français  d'Alexandrie. 

i2;  La  convention  verbale  de  1820  n'a  évidemment  organisé  les  commissions 
mixtes  que  pour  remédier  à  l'encombrement  des  tribunaux  consulaires  des  di- 
verses ambassades.  A  cette  époque,  les  tribunaux  consulaires  des  diverse» 
ambassades  étaient  encore  présidés  par  les  ambassadeurs  ;  on  sait  que  cet  état 
de  choses  n'a  été  modifié  j)our  la  France  qu'à  partir  de  1842.  Le  jugement  de;» 
différends  entre  étrangers  de  nationalités  différentes  constituait  pour  les  am- 
bassadeurs un  surcroît  de  besogne,  dont  ils  ont  cherché  à  s'exonérer  j)ar  l'or- 
ganisation des  commissions  mixtes.  C'est  donc  bien  à  tort  que  certains  auteurs 
Paoks.  Les  Capitulations,  p.  127:  —  FiiRAti>-GiRAi;o.  op.  cit.,  t.  II,  p.  254; 
—  DisLKRE  et  DF.  Mouy,  op.  cit.,  p.  83  rattachent  les  comoiissions  mixtes  aux 
tiibunatix  mixtes  organisés  par  les  rois  de  l'Orient  latin  et  consacrés  par  les 
Assises  do  Jérusalem.  11  n'y  a  aucun  rapport  entre  ces  deux  institutions. 
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A  cou|)  sur  ce  système  n'est  |)as  parlait,  «'t  nous  pouvons 
lui  adiesseï'  quelques-uns  des  leproclies  que  nous  adressions 
plus  haut  au  système  des  conuiiissions  mixtes.  Le  défendeur 
ne  peut  pas  plus  former  une  demanfle  reconvenlionnelle  di'- 
\ant  le  tribimal  coMsiilairc  saisi  de  la  eontestation  qu'il  ne  le 
pouNait  de\aul  la  commission  mi\le  ;  il  est  obligé  d'agir  par 
voie  principale  <levant  le  tribunal  consulaire  du  demandeur  ; 
la  \oi('  incidente  lui  est  fermée.  De  plus,  la  garantie  de  l'appel 
peut  encore  ici  être  illusoire  dans  tous  les  cas  où  le  tribunal 
consulaire  a  ordonné  l'exécution  provisoire  de  sa  sentence  ;  si 
la  (lour  d'appel  com|)étenle  casse  cette  sentence,  le  défen- 
deiu*  injustement  condamne  par  les  juges  du  premier  degré 
risque  de  voir  repousser  par  le  tribiuial  consulaire  du  deman- 
deur primitif,  qu'il  auia  été  obligé  de  saisir,  son  action  en 
répétition  de  l'indu.  Ce  système  a  toutefois  d'incontestables 
avantages  sur  le  s\stème  des  couunissions  mixtes  ;  il  est  plus 
evpéditif  et  plus  simple,  partant  moins  coûteux  ;  en  outre, 
l'exécution  de  la  sentence  est  dans  tous  les  cas  assurée  ;  les 
décisions  des  tribimaux  considaires  sont  en  ell'et  exécutoires 
(le  plein  dioit,  sans  homologation  préalable. 

Contre  la  valeur  juridique  de  ce  système  on  a  élevé  une  ob- 
jection ;  on  a  prétendu  (pi'il  était  en  opposition  avec  l'article  l" 
de  l'édit  de  1778,  du(iuel  il  résulterait  que  les  tribunaux  con- 
sulaires français  ne  seraient  comptHents  que  pour  connaître 
des  contestations  entre  un  demandeiu"  et  un  défendeur  appar- 
tenant l'im  et  l'autre  à  la  nationalité  française  ;  on  a  même 
cité  à  l'appui  de  cette  opinion  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  en 
date  du  21  juin  1856,  rendu  sm-  l'appel  formé  contre  une  dé- 
cision du  tribimal  consulaire  du  Caire,  dont  le  motif  principal 
est  ainsi  conçu  :  <>  Considérant  que  la  juridiction  contentieuse 

des  consuls  de  France  ne  s'étend  pas  au  delà  des  difl'érends 
»  entre  Français,  qu'ils  ne  peuvent  sans  excès  de  pouvoir 
«  statuer  sur  les  contestations  des  Français  avec  les  étran- 
i<  gers  ».   Disons   tout  de   suite  que  cet  arrêt,  en  dépit  du 

27 
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inolil  (jiii  vient  d'ètrp  rapporté,  no  peut  pas  si'rxir  «l'argu- 
ment ;  son  dispositif  tenioifçne  en  elTel  qu'il  9'atj;iH8ait  d'une 
afTaire  dans  la(jiiell<'  un  Kraneais  a\ail  eité  un  sujet  prussien 
à  comparaître  (hîvaiit  le  tribunal  consulaire  de  France  ;  dans 
l'espèce,  le  tribunal  consulaire  de  France*  était  évidemment 
incompétent,  et  l'arrêt  du  '1\  juin  I85(>  n'a  d'autre  but  que 
de  constater  cette  incompétence  :  l'interpréter  autrement,  ce 
serait  mettre  la  (Unw  d'Aix  en  contradi«lion  avec  elle-même, 
car  nombre  de  se»  décisions  aiïirment  au  (U)ntraire  la  compé- 
tence du  tribunal  consulaire  de  Fninci*  |>our  statuer  sur  l«*s 
contestations  entre  étranger  et  Franvais,  dans  les^pielles  le 
Français  ligure  comme  défendeur.  Ouant  à  l'objection  elle- 
même,  elle  ne  porte  pas.  Il  suflil.  pour  la  détruire,  de  remar- 
quer (pie  l'article  1"  de  l'édit  de  1778  statue  de  fo  i/imit 
lilri'Hnn/itr  fit,  d'autant  mieux  (jue,  à  léjKique  ou  cette  dis- 
l>osition  a  été  rédigée,  les  procès  entre  étrangers  de  nationa- 
lités diiïérentes  étaient,  pour  des  raisons  déjà  dites,  infini- 
ment rares.  Ajoutons  l'observation  suivante,  qui  est  topique  : 
il  st'rait  d'autant  plus  extraordinaire  qu'il  fallut  iuterpréUT 
les  termes  de  l'article  T'  de  l'édit  de  1778  dans  le  sens  d'une 
('xclusion  absolue  de  la  juridiction  française  pour  statuer  sur 
les  contestations  entre  étrangers  et  Français,  que  cette  exclu- 
sion aurait  pour  cons.'quence  forcée  l'obligation  de  saisir  de 
ces  contestations  la  juridiction  ottomane,  ce  qui  serait  incon- 
testablemiîut  aussi  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  consulaire 
française  qu'au  texte  même  des  Capitulations.  Il  ne  nous  en 
coûte  d'ailleurs  nullement  de  reconnaître  que  la  loi  consulaire 
française  gagnerait  à  être  rédigée  en  termes  plus  généraux  ;  à 
ce  point  de  vue,  le  législateur  italien  a  été  mieux  inspiré,  lors- 
qu'il a  rédigé  l'article  76  de  la  loi  consulaire  de  1866,  dont 
voici  la  traduction  :  "  les  consuls  jugent  de  toutes  les  contes- 
«  tations  qui  leur  sont  attribuées  par  les  lois,  par  le>,  traités 
«  et  par  les  usages  ». 

Quelle  est  la  loi  que  les  tribunaux  consulaires  saisis  d'une 
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contestation  entre  (M rangers  de  nationalités  diflérentes  doivent 
appliquer?  Des  usages,  dont  il  est  dillicile  de  contester  la  va- 
leur juridique  et  le  libéralisme,  ont  établi  les  règles  suivantes. 
La  loi  applicable  est  eii  |)rincipe  celle  de  TElat  au  nom  du- 
(piel  le  tribunal  saisi  rend  la  justice,  c'est-à-dire,  en  délinitive, 
la  loi  nationale  du  delendein*;  cette  loi  est  applicable  en  ma- 
tière successorale,  uième  lorsque  le  défunt  était  doniiciru* 
dans  rEcbelle.  La  loi  nationale  du  défendeur  cesse  toutefois 
d'être  applicable  dans  deu\  cas  :  1"  lorsqu'il  s'agit  d'a|)pré- 
cier  l'étal  et  la  capacité  du  demandeur  ;  la  loi  applicable  esi 
alors  la  loi  nationale  du  deinandem*:  2**  lors(pie  celte  loi  est 
en  contradiction  avec  les  coutumes  localtîs  ;  |K)ur  des  raisons 
(|ue  nous  avons  exposées  plus  haut,  les  coutumes  Ux^les. 
c'est-à-dire  les  usages  communément  suivis  parmi  les  popula- 
tions chrétiennes  de  l'Orient,  ont  force  de  W\  dans  l'Empire 
Ottoman,  et  doivent  être  appli<iuées  alors  même  quelles  dé- 
rogeraient à  la  loi  de  l'Etat  au  nom  duquel  le  tribunal  conMi- 
laire  saisi  rend  la  justice  (1). 

Nous  en  aurions  terminé  avec  l'étude  de  l'imuninitedejuridic- 
tioi»  dans  les  rapports  entre  étrangers  de  nationalités  dillerentes, 
s'il  ne  nous  restait  une  dernière  question  à  résoudre.  Nous 
lavons  vu  j)lus  haut  (pie  les  consuls  et  certains  ofliciers  des 
consulats  remplissaient  vis-à-vis  de  leurs  nationaux  les  fonc- 
tions d'olïiciers  de  l'état  civil  et  de  notaires.  Les  pouvoirs  des 
consuls  et  des  olViciers  consulaires  à  cet  égard  sonl-ils  les 
mêmes,  lorsque  l'acte  qu'il  s'agit  de  dresser  intéresse,  en  même 
temps  qu'un  ou  plusieurs  de  leurs  nationaux,  un  ou  plusieurs 
étrangers  d'une  autre  nationalité? 

Il  l'sl  tout  d'abord  nécessain-  de  faire  une  distim  umi  «nire 
les  deux  catégori«;s  d'attributions  consulaires.  En  ce  qui  con- 

(1  II  csi  bien  entendu  que  nous  ne  pi-évuyons  pas  IhypotUese  d  une  contes- 
tation en  matière  inmiot)iliéii'.  Les  conti'stations  tn  matière  immobilière  sont 
en  effet  régies  par  des  principes  spéciaux  tpie  nous  exposerons  plus  loin.  Voir 
même  partie,  cliap.  V. 
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cMMin'  l«'8  j'onctiuiis  notariales,  il  a  ét«;  toujours  admis  et  in- 
('X)nloâté  que  les  consuls  ou  ofliciers  du  œnsulat  avaient  qualiti'; 
pour  conférer  l'antlMMilicilé  aux  arles  iniéressml,  en  ni^mo 
temps  que  leurs  nationaux,  des  élranxers  d'un*,*  autre  nationa- 
lilé.  (lot  usage  n'a  dailleui-s  rien  que  de  lri»s  juridicpje.  Le 
pouvoir  de  conférer  l'authentirité  aux  conventions  entre  parti- 
culiers ]w  peut  pas  T'tre  subordonné,  en  prinripe.  à  d<»s  con- 
ditions pcîrsorujelles  à  remplir  par  1rs  parties  en  eaus4',  cvjndi- 
lions  de  capacité  ou  conditions  de  nationalité.  l/aflirmali(m 
de  rollicier  public  est  la  raison  d'éire  et  comme  la  mesun* 
de  l'authenticité  :  il  est  évident  cpie  cette  affirmation  a  la 
même  portée  et  la  même  fore/*,  quelle  que  soit  la  nationalité 
des  parties  en  cause  (1). 

En  ce  qui  concerne  les  fonciitinsd  Ollicirr  de  jfiat  r\\i\, — 
et,  dans  les  rapports  enln'  étrangers  de  nationalités  différente», 
il  ne  peut  guère  être  question  que  du  mariage  —  il  y  a  eu 
pendant  longlenq)s  une  grave  divergence  entre  les  législations 
des  div<MS  pays.  Tandis  que  les  législations  anglaise,  allemande 
et  italienne  reconnaissaient  aux  autorités  consulaires  le  pou- 
voir de  célébrer  le  mariage  d'un  national  avec  une  étrangère, 
et  même,  pour  la  législation  allemande,  le  mariage  d'un  étran- 
ger avec  une  femme  allemande  (2),  la  législation  française  et 
la  législation  belge,  telles  du  moins  que  l'appliquait  la  jurispru- 
dence par  interprétation  de  l'article  170  du  Code  ci\il  français, 
n'attribuaient  compétence  aux  consuls  qu<;  pour  les  mariages 
entre  nationaux.  Cette  impossibilité  pour  les  consuls  de  France 

1  Ui  loi  coiisiilaii-e  ilalioimo  fnt  la  soiiIp  i]ui  ail  expro>M?inoiil  pruvii  la 
question.  L'article  44  de  la  loi  de  ISTiG  a  fait  la  tre»  logique  application  des 
principes  posés.  J^  disposition  Knalo  de  c<;  texte  est  en  effet  ainsi  conçue  : 
<■  Les  consuls  peuvent  aussi  di-csser  les  acte^  dans  lesquels  les  parties  ou  l'une 
'■  d'elles  seraient  étrangères,  pourvu  que  ce  pouvoir  ne  leur  soit  pas  interdit 
■<  par  les  lois  ou  les  usages  du  pays  où  ils  se  trouvent,  ou  a  moins  qu'il  ne 
«  s'agisse  d'affaires  à  suivre  ou  de  biens  situés  dans  le  royaume,  ces  actes  de- 
«  vaut  d'ailleurs  y  recevoir  leur  exécution  ». 
[2]  Voy.  VON  KÔNiG,  o/j.  cit.,  p.  145,  note  1. 
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et  de  Belgique  de  procéder  à  la  célébration  des  mariagtîs  entre 
nationaux  et  étrangers  avait,  dans  la  pratique,  des  inconvi'*- 
nienls  graves,  sensibles  surtout  dans  les  pays  de  (lapilula- 
tions.  Le  mariage  y  étant  régi  par  la  loi  n-ligieuse,  la  compé- 
tence des  autorités  chargées  de  le  célebrei*  ou  de  le  constater 
est  détcj'minée  |)ar  la  loi  religieuse  et  limitée,  suivant  d«'S  dis- 
tinctions déjà  lait<'s,  aux  adhen-nls  d«*  idl»'  ou  tt'll»*  religion. 
Dans  ces  conditions,  il  est  arrivé  plus  d'une  fois  qu'un  Fran- 
çais, qui  voulait  épouser  une  étrangère,  n'a  |)as  trouve  d'auto- 
rité légah'ment  capable  de  célébrer  son  mariage  (11,  Une  i-é- 
Ibrme  de  la  législation  française  s'imposait  donc.  Elle  a  été 
faite,  en  Belgique,  par  la  loi  du  20  mai  1882,  qui  contient  la 
disposition  suivante  :  <■  Les  agents  diplomatiques  et  consuls 
««  de  Belgitpie  pourrctnt  célébrer  les  mariages  entre  Belges  et 
«  étrangères,  s'ils  en  ont  obtenu  l'autorisation  spéciale  du  mi- 
«  nistre  des  affaires  étrangères.  »  Elle  ne  tardera  pas  à  être 
faite  eu  France.  In  projet  de  loi  (2)  a  en  elVet  été  soumis  aux 
Lhambres  françaises,  qui  donne  aux  consuls  de  France  dans 
les  pays  étrangers  le  pouvoir  de  procéder  à  la  célébration  des 
mariages  entre  Français  et  étrangères  :  un  décret  du  prési- 
dent de  la  Hèpid)Ii(pie  doit  déterminer  les  pays  étrangers 
dans  lesquels  ce  pouvoir  sera  donné  aux  consuls  de  France. 

i  Cette  évintualité  !>e  produit  dans  le  cas  suivant.  L'a  Français,  apparto- 
nant  A  la  religion  catholiqiio,  vont  épouser  une  Italienne,  appirtenant  à  la 
religion  israélite.  Le  consul  de  France  ne  peut  pas  célcbrt^r  ce  mariage,  car  il 
n'a  nualité  que  pi>ur  cé'ébit'r  les  mariages  entre  Français.  Le  consul  d'Italie  ne 
peut  pas  daxantage  proréder  à  la  célébinition'de  ce  mariage,  car  il  n'a  pas  qua- 
lité pour  célébrer  les  mariages  entre  une  Italienne  et  un  étranger.  L'autorité 
religieuse  catholique  est  également  incompétiiite.  vu  que  la  future  épouse  ap- 
partient à  la  religion  israclili';  et  il  en  est  de  même  de  l'autorité  religieuse 
israélite,  le  droit  t:dmudiqiu'  n'admettant  pas  (|u°une  femme  israélite  épou&e 
un  chrétien.  Reste,  il  est  vrai,  l'autorité  musulmane,  et  il  est  arrivé  que  des 
Français  y  ont  recouru;  mais  la  xalidité  de  pareils  mariages  nous  parait  tK^s 
contestable.  Voir  plus  haut  pour  quelles  raisons  :  II»  part.,  chap.  Il,  .sj  1. 

•2'  Ce  projet  de  loi,  après  avoir  été  adopté  par  la  Chambre  des  déjtutés.  a 
été  envoyé  au  Sénat,  qui  l'a  amendé.  La  Chambre  ayant  maintenu  le  texte 
adopté  pai-  elle,  le  projet  a  dû  être  renvoyé  au  Sénat.  Ce  Sicond  dépôt  sur  k- 
bureau  de  la  haute  assemblée  a  été  eflectue  le  19  mars  1901. 
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LIMMUNITÉ  DE  JURIDICTION  DANS  LES  RAPPORTS 
ENTRE  ÉTRANGERS  ET  OTTOMANS 


L<;s  lappoilscnirc  t'liaiimM"M  ri  OUoiiiaiis  (loiinriit  naissain** 
au  (ioiiblr  probIt'iiK*  que  iioim  avons  du  siicn^ssivfMiM'iit  réitoii- 
(liv  dans  li's  rapporls  enln»  ciraiigers  de  mf^mo  nationalit/* 
et  dans  les  rapporis  «'ntrr  dranf^ers  do  nationalités  rlillV»- 
icntca.  Par  qn«'ll«'  loi  irs  rapports  rritre  clran^JTS  «'l  Uttoinans 
sont-ils  régis?  Lorsqu'une  contestation  s'élève  i>ntre  nn  étran- 
ger et  un  nttonian,  (pielle  esl  la  jiirifliriioii  <oinpéi«Mii»'  pour 
statuer?  La  réponse  à  cette  double  qur'stion  déterminera 
l'étendue  de  rimnujnité  de  juridiction  dans  Uin  rapports  entre 
étrangers  et  Ottomans. 

SECTION  PRKMIKI{K 
Le  conflit  de  la  loi  ottomane  et  de  la  loi  étrangère 

Par  quelle  loi  les  rapports  juridiquf^  entre  étrangers  et  Otto- 
mans sont-ils  régis?  Deux  lois  sont  en  présence  :  la  loi  natio- 
nale do  rélranger.  la  loi  étrangère  en  d'autres  termes,  et  la 
loi  ottomane.  L'une  exclut-elle  l'autre,  et,  si  elle  ne  l'exclut 
pas  absolument,  quelle  part  doit  être  faite  à  chacime  d'cllcîs  ? 
Voici  des  exemples  très  simples.  Un  Français  conclut  une  con- 
vention avec  un  Ottoman  :  la  validité  et  les  suites  de  cettr* 
convention  doivent-elles  être  appréciées  d'après  la  loi  français*' 
ou  bien  d'après  la  loi  ottomane?  Un  Italien  meurt,  laissant  im 
testament  dans  lequel  il  institue  un  Ottoman  comme  légataire 
universel  :  la  validité  de  ce  legs,  les  droits  respectifs  du  léga- 
taire et  des  héritiers  doivent-ils  être  appréciés  d'après  la  loi 
italienne  ou  bien  d'après  la  loi  ottomane  ?  Un  Anglais  commet 
un  acte  illicite  et  dommageable  envers  un  Ottoman  :  cet  acte 


HAI'POHTS    KNTIU:    KTUA.NdKHS    KT    OTTOMANS  'ï2'A 

constitue-t-il  une  infraction  puniss^iblf?  (Juellr*  est,  en  cas 
d'affirmative,  la  pénalité  applicable  ".'  Ces  deux  questions  doi- 
vent-elles êtr<'  résolues  d'après  la  loi  anf^laise  ou  bien  d'après 
la  loi  ottomane? 

Voilcî  le  pri'miei"  problème  Nous  axons  \ii  plus  liant  <(Mii- 
nieut  el  pour  (pielles  causes,  à  la  fois  d'ordn*  théori(pie  el 
d'ordre  pratique,  ce  premier  problème,  au  moins  dans  ses 
Iciiues  techniques,  n'avait  été  ni  résolu  ni  même  prévu  par 
les  Capitulations.  C'est  la  r.'forme  législative  de  l'Empire 
Ottoman  qui  l'a  posé.  Etudions  la  solution  qui  hii  a  été 
donnée. 

Cette  solution  n'est  pas  nue  soluiioii  if^isianM-  .  mt-  i->i 
nue  solution  coutjunière,  et,  si  nous  Nouions  comprendre  les 
usages  (pii  en  fait  se  sont  «'tablis,  il  «'st  néccssain?  que  nous 
ne  perdions  pas  de  Nue  quelles  étaient  les  données  du  problèm»* 
à  résoudre  et  (piels  intérêts  contraires  étaient  en  contlit.  l)*un 
côté,  1(^  gouvernement  ottoman,  intéressé  à  appliquer  aux  étran- 
gers la  loi  ottomane,  invoquant,  pour  justifier  sa  prétention,  les 
principes  généraux  du  droit  public  el  se  prévalant  d'une  législa- 
tion non  plus  exclusivement  religieuse  mais  séculière  ei  pou- 
vant ,  par  conséquent,  aspirer  à  la  souvei"aineté  territoriah*.  D'un 
autre  côté,  les  puissances  étrangères,  intéressées  à  repousser 
l'application  de  la  loi  ottomane  et  se  prévalant,  pour  restreindre 
le  plus  possible  cette  appliciition,  du  texte  et  surtout  de  l'esprit 
des  Capitulations.  De  la  part  du  gouvernement  ottoman,  une 
grande  ténacité  mise  au  service  des  idées,  beaucoup  d'achar- 
nement dans  la  lutte,  les  notes  succédant  aux  notes,  toutes 
habilement  rédigées  «'t  présentées  au  moment  propice,  la 
perspicacité  nécessaire  pour  profiter  des  événements  politiques 
et  surtout  des  rivalités  internationales,  une  thèse  d'ailleurs  fa- 
cile à  soutenir,  puisqu'en  définitive  la  Porte  se  réclamait  du 
droit  commun  des  peuples  civilisés.  De  la  part  des  puissances, 
peu  de  ténacité  et  beaucoup  de  confusion,  des  efforts  mal 
coordonnes  et  mai  combinés,  une  tendance  non  équivoque  à 
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sacrifier  dos  privilèges  d'ordre  \\v\\v.  à  des  avantages  d'ordr' 
polilicjiie,  la  discussion  conduite  par  des  diploiiiat(>s  qui  ip 
roiinaissaieiii  pas  .-issez  bien  l'histoire  den  (iaiiiliilations  pour 
en  éclairer  |c  irxle  par  l'esprit,  une  lhès<'  d'ailleurs  didicile  A 
soiileiiir,  puis(pril  s'agissait  de  revendi(juer  des  juivilèges  et 
de  refusera  la  l'orle  ce  rpToii  réelaiiiail  pour  soi.  AinAÎ  s'cx- 
plifpje  rpie,  dans  le  coiiUil  entre  la  loi  étrangère  et  la  loi  otto- 
mane, la  pan  (aile  par  la  eoutiiinr  à  la  loi  oitoinaiD-  :iit  cic  la 
pins  considérable. 

(Test  ce  dontaine  de  la  loi  ultoinane  «pie  non»  allons  tout 
d'abord  essayer  de  déterminer.  Aussi  bien  il  ne  faut  pas  croire 
que  les  limites  en  soient  bien  certaines.  Il  est  arrivé  ici  ce  qui 
fatalement  devait  arriver.  Les  usages  se  sont  constitués  p(Mi  a 
peu,  au  fur  et  ;V  mesure  que  des  rpiestions  nouvelles  surgis- 
saient, sans  qu'aucune  règle  générale  ait  été  préalablemeni 
posée,  au  moins  du  cfmimun  accord  de  la  Porte  et  des  puis 
sauces.  Il  est  cependant  un  principe  dont  la  ténaciti*  du  goii- 
Nernement  ottoman  a  réussi  à  imposi'r,  dans  une  certaine  me- 
sure, l'application  aux  puissances  étrangères;  c'rat  celui  que 
les  Codes  modernes  formulent  en  c^.»s  termes  :  <-  les  lois  d<' 
««  police  et  de  sùrelé  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  ter- 
«   ritoire.   »   Dans  (piejle  mesure  ce  principe  est-il  appliqué  ? 

Les  lois  (U'  police  et  de  sûreté  comprennent  d'abord  les  lois 
pénales.  En  fait,  les  divers  Fatals  étrangers  ne  s'opposent  pas 
à  ce  (jue  les  lois  pénales  ottomanes  soient  appliquées  à  leurs 
nationaux.  Ce  sont  les  lois  pénales  ottomanes,  le  Code  pénal  en 
particulier,  qui  déterminent  les  infractions  punissables,  lev 
pénalités  appli<-ables  et  même  le  mode  d'exécution  des 
peines.  En  ce  qui  concerne  les  infractions  punissables,  on 
ne  fait  aucune  distinction  suivant  la  nature  de  l'infraction,  et 
il  est  admis  que  les  crimes  et  délits  contre  la  chose  publique 
ottomane  sont  punissables  au  même  titre  que  les  crimes  et 
délits  contre  les  personnes.  En  ce  qui  concerne  les  pénalités 
applicables  et  le  mode  d'exécution  des  peines,  les  étrangers 
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sont  assimilés  aux  sujets  ottomans,  et  les  puissances  étran- 
gères ont  depuis  longtemj)s  renoncé  à  tirer  nn  facile  argu- 
ment de  l'article  5  de  la  (;a|)itulation  autrichienne  de  1718,  qui 
semble  bien  donner  au  consul  dont  ressortit  l'étranger  con- 
damné, le  droit  de  réclamer  son  national  pour  lui  faire  subir  sa 
peine, 

Les  lois  (le  |)olice  et  de  sûreté  comprenneni  aussi  les  lois 
sur  la  jjresse.  Il  n'est  |)as  contesté  que  les  lois  otiouianes  sur 
la  presse  obligent  les  étrang«MS,  et  nous  pouvons  ajouter  que, 
tous  les  jours  à  (lonstantinople,  la  censure  ottomane  ne  craint 
pas  d'exercer  ses  rigueurs  sur  la  presse  étrangère.  La  juris- 
prudence française  lui  a  d'ailleurs  implicitement  reconnu  ce 
droit,  à  l'occiision  d'iui  procès  très  iuléressîuU  et  très  curieux 
qu'elle  a  eu  à  juger  en  1857.  Un  Français,  établi  à  Constanti- 
nople.  avait  cité  à  comj)araitre  <le\at)t  le  tribiuml  consulaire  de 
France,  statuant  en  matière  correctionnelle,  un  autre  Fran- 
çais, auquel  il  imputait  de  l'avoir  dilVamé  par  la  voie  de  la 
presse.  Le  demandeur  concluait  à  l'apjjlicatiou  de  la  loi  fran- 
çaise et  à  la  condamnation  du  défeudem-  à  l'emprisonnement, 
c'est-à-dire  à  la  peine  fixée  par  la  loi  française.  Le  défendem* 
déclina  la  compétence  du  tribunal  considaire  de  France  par  ces 
motifs  :  (pje  le  délit  qui  lui  était  impute  était  un  délit  de 
presse,  que  la  presse  était  régie  par  la  loi  ottomane  et  (pi'en 
conserpience,  en  supposant  qu'il  eut  commis  le  délit  qui  lui 
était  imputé,  il  n'était  justiciable  cpie  de  la  loi  et  des  tribu- 
naux ottomans  Le  tribimal  consulaire  de  France  admit  ce  sys- 
tème, et,  par  jugement  en  date  ilu  H)  janvier  \^')7.  il  se  dé- 
clara incompétent.  Sur  l'appel  interjeté  par  le  |)laiguant,  la 
(lour  d'Aix  inlirma  la  décision  des  premiers  juges  par  ce  motif 
(|ue,  le  délit  ayant  été  conmiis  par  im  Fiançais  contre  un  autre 
Français,  le  tribunal  consulaire  de  France  était  normalement 
compétent  pour  en  connaître,  sans  rpi'il  fût  nécessaire  de  re- 
chercher si  les  circonstances  particulières  dans  lesquelles  le 
délit  avait  (Hé  commis,  écartaient  ou  non  sa  juridiction.  Cet 
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arrêt  ayant  rté  drfén''  à  la  ocrisiirc  de  la  (îoiir  i\v  (UiSHatioii. 
celk'ci  n^ji'ta  If  |>onrvoi  par  arnHdii  'IS  novfinbn*  1H.'»7.  dont 
1ns  |)rin<'i|)aii\  mol  Ifs  scint  int<^ressanls  à  roproduirf  :  •<  Ai- 
«  U'ndii.  «lit  la  Ouiv  de  cassation.  (\ii>\  si  la  pn-ss**  i*sl  rt'*gi<'. 
'"  en  <•«'  qui  concrmc  sa  police,  .son  régime  cl  s<*s  coriditioiiH 
'<  d'f'xislcncc,  /u/r  hi  hn  ii'iritoiinlr  ilf  t littffiii'  puifs,  il  faut 
"  distingncr  ciilic  les  contraN entions  à  <ctli'  police,  a  (m*s  rfe- 
«',  glenicnts  on  anx  lois  de  sinclé  et  de  police,  et  I»»h  délits  de 
"  droit  |)riNé  commis  par  la  voie  de  la  presse  envers  des  par- 
«  tictdiers  on  des  tiei*s.  Attendn  que,  dans  Tespiice,  il  s'agit, 
«<  non  (Timc  contravention  anx  lois  snr  la  police  de  la  j)ress4», 
<'  ni  d'un  crime  on  don  <l»''lit  contre  les  lois  de  polici*  on  de 
«  sùret<^  de  l'Kmpire  (Mtoman.  commis  par  la  voie  de  la 
«  presse,  mais  senlement  d'un  délit  pri\e  de  diffamation  im- 
«  pnte  :\  im  Kran(;ais  par  on  antre  Français,  à  l'oirasion  d'nn 
«  article  publié  dans  nn  jonrnal  de  (ionstantinople,  \ille  ilans 
<«  laqnelle  le  consnl  de  France  a  senl  juridiction  pour  tout 
i<  crime,  délit  ou  contravention  connnis  de  Français  à  Fran- 
«  çais.  »  Ainsi  la  (lonr  suprême  dé<Mde  (pu*  c'est  à  tort  (pie  le 
tril)unal  consulaire  de  France  avait  décliné  sa  coaipétence.  le 
délit,  quoique  connnis  par  la  \oie  de  la  prfîsse,  étant  un  délit 
privé  imputé  à  un  Français  par  un  autre  Français  :  mais  elle 
reconnaît  en  même  temps,  et  très  expressément,  que,  si  le 
délit  imputé  au  Français  avait  constitué  une  contravention  aux 
lois  de  poHc«'  et  de  sûreté  (ht  l'Empire  Ottoman.  (•<;  délit  se- 
rait rentré  dans  la  compétence  des  tribunaux  ottomans,  qui 
l'auraient  jugé  confoiTOément  à  la  loi  ottomane. 

Les  lois  de  police  et  de  sûreté  comprennent  encore  les  rè- 
glements administratifs,  règlements  de  \oirie,  règlements  de 
salubrité,  règlements  sanitaires.  Il  est  admis  que  ces  n^gle- 
ments  obligent  les  étrangers  au  même  litre  que  les  Ottomans. 
Ils  les  obligent  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'assen- 
timent des  puissances. 

L'application  aux  étrangers  des  lois  ottomanes  de  police  et  de 
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sûreté  a  toutefois  une  limite.  Cette  limite  est  constituée  paries 
Capitulations  elles-mAmes.  L'application  aux  étiangers  des  lois 
ottomanes  de  police  et  de  si'iieté  doit  ^tre  écartée  toutes  les 
fois  que  cette  application  se  trouve  en  op|K>sition  avec  une 
disposition  formelle  des  (!a|)itulations.  [)ans((m*IIesli\  pothèses 
celte  e\eniualité  se  produit-elle?  Kncore  ici  il  est  dillicile  de 
poser  une  règle  bien  précise.  Les  textes  des  Capitulations 
étant  assez  élastiques  pour  donner  lieu  à  des  interprétations 
div«'rgentes,  la  (pjestion  de  savoir  si,  dans  tel  cas  donné, 
l'application  de  la  loi  ottomane  doit  être  écartée,  est  souvent 
une  question  d«'  fait,  dont  la  solution  dépend  des  cii-conslances 
politi(pies  plus  que  des  arguments  piuement  srientiliques.  Il  y 
a  cependant  des  hypothèses  dans  les<pielles  le  dont»'  n'est  |>as 
possible.  Nous  savons  déjà  «pie  les  lois  pénales  otiomaneH  ne 
sont  pas  applicables  à  l'étrangf'r  qiiisN'Sl  rendu  coupabh*  d'ime 
infraction,  lorsque  la  victiuu'  de  cette  infraction  est  un  autre 
étranger,  appartenant  ou  non  à  la  même  nîiiionaiilé.  Il  est 
«•ertain  aussi  que  les  lois  établissant  des  impôts  n'obligent  pas 
(II'  plein  droit  l«'s  étrangers:  les  Capitulations,  en  efl'et, 
exemptent  formellt'ment  les  étrangers  de  tout  impôt  autre  que 
les  droits  dédouane,  qui,  étant  eux-mêmes  contractuellement 
fixés,  ne  peuvent  être  modifiés  que  par  l'accord  commun  de 
la  P(U'te  et  des  puissimces.  Observons  «-nfin  (jue  les  lois  otto- 
manes relatives  à  l'instruction  et  à  la  procédur.'  criminelles 
ainsi  qu'à  l'exécution  des  jugements  ne  sont  applicables  aux 
étrangers  que  sous  certaines  restrictions  qui  s*^ront  indiquées 
dans  la  section  II  du  présent  chapitre    1  . 

;i)  Dos  iiK-idoiits  graves  ont  surgi,  il  _v  a  queUiues  mois,  à  l'occasion  do  la 
saisie  par  les  autorités  ottomane;»  des  valises  destinées  au\  bureaux  de  |ioste 
«jue  (juelijues  Ktats  étrangei-s,  la  France  en  |>articulier.  entretiennent  dans 
les  principales  villes  de  l'Empire  Ottoman.  I.e  gouvernement  ottoman  a  même 
émis  la  pi-étention  de  supprimer  ces  hureaui  de  poste.  En  a-t-il  le  droit  ? 
(Vcst  à  l'aide  des  considérations  develo])pées  an  texte  que  nous  i-ésoudrons 
cette  importante  (juestitm. 

Compi-enons  bien  d'abord  dans  (|ui'|s  tiMim's  dti'  se  pose,  et,  pour  cela,  iv- 
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I.P8  lois  (1(»  polia-  «'l  (If  siin'tr  iw  a>nHiiiiH>nt  pan  à  v\U'% 
sciiIps  h'  domaine»  He  la  loi  ottomani'.  l/inlf'rpr<^lation  (*t  Ip« 
ciïfts  (les  ronvohtions  ontn-  «'Mianj^crs  d  Otiumaiis.  Ir-iirs  con- 
ditions d«.'  NaiidiU'  Jiin«*i  i\\ir  l«*s  moyens  li'j^anx  d«'  l«'s  pronviT. 
tant  en  matit'if  civile  rpirn  matière  conimcrcialo,  sont  aimHJ 
rt'Pfis  par  la  loi  ollomaiic.  (ionuncnl  celte  refile  n'est -elle  cta- 
hlie?  I)  une  manière  très  simple.  Nous  verrons  plus  loin  fpn? 
U'fl  tribunaux  normalement  compéleiils  pour  statuer  snr  la 
valadilé  on  Ior  eflèis  des  conventions  entre  étrangers  et  Otto- 
mans sont  les  tribimanx  ottomans  :  ceux-ci  a|>plirpieiit  natu- 
rellement leur  propre  loi.  Kn  elle-même,  celte  rèjfle  n'a  rien 
d'anormal  ;  elle  est  même  siiflisamment  conforme  aux  prin- 
cipes (généraux  du  droit  international  privé.  Il  était  cependant 
nécessaire    de    la   signaler.   d';d)Mr<l    |)arce  qu'elle    pnTi«s«'    U> 


clicrrliniis  comment  dos  hiircaux  ijf  |Kn*lf  «'tninicer»  mit  pu  %\'taMir  et  foiir- 
lionner  dnis  l'Kmpirc  Ottoman.  Il  v»t  certain  que  la  Porto  n'a  jamais  éti*  ap- 
potéo  à  donner  son  aHS(>ritimiMit  oriicid  à  1 1  création  de  bureaux  do  po«te  daji« 
\c^  villes  soumises  a  sa  dcpondanco  :  il  n'y  a  pas  trace  de  Lonvention  diplo- 
matique spécialement  relative  a  cet  objet.  L'institution  des  bureaux  do  p<mto 
étrangei"»  dans  rFmpirc  Ottoman  est  encore  une  institution  coulumiére  ;  ollo 
remoeite,  par  ses  oiifiines.  au  premier  établjswment  des  étranftcrs  dans  le» 
Kclielles.  Ceux-ci,  en  s'élabiis^ant  dans  les  Eclielles  pour  faire  le  rommorre. 
no  rompirent  (évidemment  pas  toute  i-ehtion  soit  avec  leurs  familles.  sf»it  sur- 
tout avec  les  maisons  de  commerce  qui  b.'s  avait  envuytis  en  Orient.  Ils  durant 
entretenir  avec  elles  des  correspondances  aussi  fréquentes  cjue  le  comportaient 
les  moyens  de  communication  (juils  avaient  a  leur  disp<jsition.  (les  moyens  de 
communication,  c'étaient  surtout  et  pii'sque  exclusivement  les  navires  mar- 
chands de  leur  nationalité.  Les  navires  marchands  français,  par  exemple,  as- 
suraient l'échange  des  correspondances  entre  les  Fran(;ai8  établis  dans  le  Le- 
vant et  ceux  restés  dan:»  la  métropole  :  le  transport  dos  lettres  était  assimilé 
à  un  transport  de  marchandises  (/)mment,  à  l'arrivée  à  destination,  la  distri- 
bution aux  destinatai«>s  était-elle  assurée  ?  Il  est  probable  qu'au  début  elle  le 
fut  par  les  soins  du  capitaine  du  navire  lui-même.  Plus  tard,  le  développement 
des  affaires  commerciales  et  l'accroissement  des  colonies  étr.mgéros  exigérf  nt 
la  centralisation  dans  un  lieu  déterminé  de  toutes  les  correspondances  appor- 
tées par  le  bateau  et.  par  voie  de  conséquence,  l'attribution  à  un  ou  à  plusieurs 
préposés,  spécialement  désignés  soit  par  le  consul,  soit  par  la  colonie  ello- 
môme,  du  mandat  d'opérer  cette  centralisation  et  d'assurer  ultérieurement  la 
distribution  des  correspondances  aux   intéressés.   Ainsi  furent   créés  les   pre- 
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domaine  de  la  loi  ottoinarif,  ensuite  parce  qu'elle  a  pour 
résultat,  au  moins  indirect,  de  rendre  sans  application  possi- 
ble cerlain(îs  dispositidiis  des  (laj)itnlations.  Ainsi  nous  avons 
Ml  plus  liant  (pic  l'artir-lc  'i  de  la  ra|)itulation  tVançaise  de 
IÔ35  et  lailicle  9  de  la  Capitulation  anglais.*  de  1583  prohi- 
baient la  preuve  tesiimoiiiale  dans  les  contestations  commer- 
ciales entre  étrangers  et  Ottomans  ;  au  contraire  le  Code  de 
conuiierce  ottoman  admet  en  principe,  comme  le  Code  de 
couuuerce  Irançais,  la  preuve  testinmniale  :  les  articles  pré- 
cités des  Capitulations  ne  sont  plus  aujourd'hui  appliqués.  Il 
vi\  est  de  même  d<'  larticle  1><)  de  la  Capitulation  Irançaise 
de  17'|().  qui  réglait  les  suites  de  la  non  acceptation  d'um* 
lettre  de  change  par  le  tiré  ;  ces  suites  sont  aujourd'hui  exclu- 
sivement régies  |)ar  les  dispositions  du  Cod»-  d»'  i<miiiim'i<i-    IH 


iiiiiTH  bureaux  de  poste  étraagei-».  dans  l'lùnpii*e  Ottuaian.  Il  est  évident  qu'à 
i'ui-igiiie  il  n'euivnt  auruu  caract  n>  ofnciul  :  traiis|wrt  do  uiart-liandi»es  pour 
le  naviiH)  qui  s'était  chargé  d'assur(>r  l'i^'lianKe  des  currespoiidances,  le  service 
des  lettres  était  pour  la  colonie  étrangère  une  affaire  d'ordre  privé.  Lorsque, 
par  la  suite,  pour  des  raison>  qui  ne  sont  pa>  unii|uenient  des  ntis4)ns  d'ordre 
économique,  les  divers  Ktats  étrangers  monopolisèrent  le  trans|>ort  des  correb- 
pondiinc(>s  en  l'élevant  a  lu  liaiiteur  d'un  srrxice  public,  oriiciellement  assuré 
pur  l'Ktat,  ils  ti-ouvéreoi  une  organisation  toute  faite  et  n'eurent  guère  qu'à 
donner  au  préposé  de  li  colonie  le  titr-  de  fonctionnaire  public.  La  situation 
est  donc,  à  l'heiu-e  qu'il  est,  celle-ci.  (hiel<|ues  Ktats  etrangi'rs  —  la  France, 
rAllemajjne,  la  (iraiide-IJreiajjne,  l'Italie,  la  Russie  ont  organisé  sur  le  ter- 
ritoire ottoman  un  service  public  tpii  n(<  dépend  que  d'eux  et  qui,  bénéficiant 
des  privilèges  concèdes  aux  institutions  étrangères  par  l<-s  (Capitulations,  est 
soustrait  au  contrôle  de  l'Ktat  souverain  du  territoire.  D'autre  part,  il  n'est  pas 
inutile  de  faire  observer  cpie  les  l'.om|»agnii's  de  navigation  ou  de  chemins  de 
fer,  que  les  Etats  étrangers  ont  ofHcielh'ment  chargées  du  transport  des  cor- 
respondances, ne  se  bornent  pas  à  assurer  l'échange  des  corivspondances  entre 
nationaux  de  tel  ou  tel  pajs  ;  les  chemins  do  fer  ou  les  |>aquclx)ts  poste  étraii- 
iiers  pnMuient  au  lieu  d'embarquement  ou  au  lieu  d<'  départ  toutes  les  corres- 
pondances a  destination  de  IKchelle  |>ort  ou  localité  de  l'intérieur)  où  ils  se 
rendent  ;  ces  correspondances  passent  diivctement  du  pa(|uebot  ou  du  chemin 
de  l'er  au  bureau  d  •  poste  étranger,  qui  assure  la  distribution  des  correspon- 
dances aux  destinataires,  quelle  que  soit  la  nationalité  de  ceux-ci,  étrangère 
ou  ottomane. 
Cette  situation  n'est  incontestablement  pas  sans  inconvénient  pour  le  gouver- 
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aiilro  U'xlr  (le  lu  (l.ipilnlîilion  (Va  tirai  se  de  I7'|(),  l'arlirU'  71. 
avail  |>uijr  bnl  (riMn))(yii<'i-  (|ii'uii  prennes  d«'^finiti\tMiit'iii  jii^*' 
l'iitrc  un  etraiif^er  et  un  Ullonian  m-  fui  nM;onim«'nc<'*  sur  la 
(icMiiandc  do  rOllouian  uHÎconUînl  d»'  la  (UVision  inlrivenuf  : 
ce  t(*\t('  ost  lonilx'  en  drsu«''liid«'.  la  sitiiatiou  qu'il  piV'Voii 
«'laul  aujoiird  hui  Juii(li(|ut>iu«'ul  r(''gl(*«'  par  les  piiurijM's  rit*  lui 
civili'  ultonianc  n'Ialils  à  rautoril»*  d<*  la  chos<*  jujç^<'. 
'  Tel  «'Si,  dans  le  coriflil  «'Uiic  la  loi  oUuinanr  «M  la  loi  cliau- 
gèrc,  le  duuiaiur'  de  la  loi  olloiuaix'.  h«'li-i  niiuoii^^  uiainirnant 
celui  de  la  lui  étrangèn*. 

La  règi«;  est  a'lle-i"i  :  le  stalul  personnel  de  Téiranfçer  esi 
régi  pai"  la  loi  étrangère,  c'est-à-dire  par  la  loi  nationale  de 
r(''tranger  eu  cause.  D'où  n'umiI  celle  règle  et  couuucnl  H'<'\p|i- 
(|ue-l-elle?  .Nous  la  chercherions  vainement  dans  le»  (iapilu- 
lations,  où  elle  ne  se  trouve  ni  directement  ni  indirectemeni 


iKMiK'iit  ottDiiiaii,  iiiii  st'  plaint  siii'toiil  di-  in-  pDiivoir  «'xerrcr  sur  \f>  ron<'*- 
poiidancos  venant  de  l'otranm-r  le»  droite  de  haute  p<jlire  que  tous  les  KtatH 
saiTogciit.  Cette  situation  est-elle  légale  ?  .Nous  le  croyons.  Ktanl  données  les 
dispositions  des  Capitulations  et  des  traités  conclus  entre  la  Porti-  et  le»  di- 
verses puissanii's  etraiijjeres,  il  n'y  a,  en  droit,  aucune  bonne  raison  [jour 
traiter  différemment  le  trans|)ort  des  correspondances  et  le  transport  de»  mar- 
chandises. Pour  qu'une  différence  de  traitement  fiit  admissible,  il  raudratt.  ce 
qui  n'est  pas,  que,  par  une  clause  expresse  des  tiaités,  la  Poiie  se  fût  ré»<'rvé 
le  droit  de  njooopoliser  au  profit  de  l'Ktat  ottoman  le  transport  dos  correspon- 
dances. Il  importe  peu  que  les  Ktats  étrangers  aient  fait  de  ce  traiis|>ort  un 
service  public  ;  l'établissement  de  ce  monopole  est  pour  l'Etat  ottoman  re» 
inter  afios  rtcla;  l'Etat  ottoman  n'a  pas  à  rechercher  si  P entreprise  de  Irann- 
por/,  que  constitue  le  service  des  correspondances,  est  assumer  par  un  simple 
particulier  ou  par  l'Etat.  11  importe  peu  aussi  que  l'Etat  ottoman  ait  imité  sur 
ce  point  l'exemple  des  autres  Etats  ;  la  décision  de  la  Porte  qui  établit  ce  mo- 
nopole, lie  sans  doute  les  Ottomans:  elli;  ne  peut  pas  lier  les  étrangers.  Etat 
ou  simples  particuliers,  que  protègent  suffisamment  les  Capitulations  et  le» 
traités  de  commerce.  Il  importe  peu  enfin  que  cette  décision  ainsi  que  les  dis- 
positions du  Code  pénal  ottoman  qui  donnent  à  l'autorité  judiciaire  le  droit  de 
saisir  les  correspondances,  soient  des  «  lois  de  police  et  de  sûreté  »  :  ici  l'ap- 
plication des  lois  de  police  et  de  sûreté  doit  être  écartée,  parce  que  cette  ap- 
plication so  trouve  en  opposition  avec  une  disposition  formelle  des  Capitula- 
tions. 
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posée,  (l'est  encore  une  règh*  toute  coulumière;  et  nous  nous 
«expliquerons  aisément  l'usagr  qui  s'est  ainsi  établi,  si  nous 
considérons  que,  pour  toutes  les  raisons  déjà  dites,  la  con- 
dition des  étrangers  devait  être,  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe,  modelée  sur  celle  faite  au\  sujets  chrétiens  de  la 
Porte.  Il  eut  été  évidemment  inadmissible  que  la  loi  otto- 
mane put  être  applicpiée  aux  étrangers  dans  des  cas  où  les 
sujets  cinétiens  de  la  Porte  jouissent  eux-mêmes  du  privilège 
de  n'y  être  pas  soumis.  V.u  d'autres  termes,  on  ne  compren- 
drait pas  qiK*  les  étrangers  fussent  moins  favorablement  trai- 
tés que  les  chrétiens  ou  les  juifs,  sujets  du  sultan.  Or  il  est 
de  principe  dans  l'Empire  Ottoman  que  les  sujets  non  mu- 
sulmans de  la  Porte  sont  r(''gis,  quant  au  statut  |)ersonnel,  |>ar 
leur  loi  personnelle;  par  la  force  des  chos  s.  ce  principe  devait 
être  ap[>liqué  aux  étrangers.  Il  devait  d'autant  mieux  leur 
être  aj)pli(jué  --  et  cette  considération  justifiera  en  droit  la 
coutume  en  viguem*  —  que,  dans  l'Empin'  Ottoman,  la  si'cula- 
risation  du  droit  n'a  i)as  pénétré  le  statut  |)ersonnel.  Le  statut 
personnel  des  Ottomans  est  resté  relig*n*ux;  il  est  régi  par  la 
loi  musulmane,  par  la  loi  ranonitpie  ou  par  la  loi  talmitdicpie, 
c'est-à-dire  par  une  loi  que  sou  caractère  de  personnalité  rend 
normalement  inapplicable  à  l'étranger. 

La  règle  est  certaine  :  le  statut  personnel  de  l'étranger  est 
régi  par  la  loi  «Mrangère.  Toutefois,  ainsi  formulée,  la  règle 
est  forcément  un  peu  vague;  pour  la  préciser,  il  faut  que  nous 
déterminions  ce  que  comprend  le  statut  peisoimel.  Ce  serait 
une  erreur  de  croiic  (pie  celte  détermination  soit  chos<'  facile; 
pour  la  faire,  nous  manquons  en  elVet  de  base  scientifique. 
Siu"  ce  point  encore  le  dernier  mot  appartient  aux  usages.  Ces 
usages,  ([uels  sont-ils?  Il  e,>t  tout  d'abord  certain  (jue  le  statut 
personnel  des  étrangers  comprend  tout  ce  que  comprend  le 
statut  personnel  des  sujets  non  musulmans  de  la  Porte.  I! 
comprend  en  premier  lieu  l'état  et  la  capacité  des  personnes  : 
c'est  donc  d'après  la  loi  étrangère  que  devront  être  appréciés 
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l'état  Pi  la  capacité  de  l'i'lraiifÇCT  H  ré^AuPn  Uts  qucAtiotift  (\o 
Hiivoir  s'il  cHl  marié  ou  non  iriariè.  enfant  l^fçilime,  enfant 
adoptif  on  enfant  naturel  ié^alenienl  reconnu,  s'il  e.sl  niîijeur 
on  mineur,  s'il  a  ou  s'il  n'a  pas  la  jonissana*  de  sf*  droits  ci- 
vils. Le  staliif  j)ersonnel  comprend  «'gaiement  les  règles  n-la- 
tives  à  l'organisation  de  la  tul<'lle  et  de  la  rnralelle  ainsi  que 
les  règles  relatives  au  régime  matrimonial  :  c'esl  donc  d'a|>res 
la  loi  étrangère  que  devra  être  résolue  la  question  de  savoir 
(luelssonl,  relati\emenl  au\  aciions  à  intenter,  les  pouvoirs  du 
luteiMOu  du  mari.  .Jusqu'ici  la  situation  de  l'étranger  est  la 
même  que  celle  du  sujet  non  musulman  de  la  Porte.  Voici  où 
les  deux  situations  diirèrenl.  Kn  ce  qui  concerne  l 'étranger,  le 
statut  persoimel  comprend  aussi  les  règles  n-latives  ;\  la  voca- 
tion liér(''dilaire,  à  la  dévolution  et  à  la  lifiuidation  des  succes- 
sions soit  testamentaires,  soit  aô  intestat  :  c'est  donc  d'après 
la  loi  étrangère  —  dans  l'espèc*'  la  loi  nationale  du  défunt  — 
(pie  la  succession  laisséi'  par  un  étranger  sera  réglée,  et  cela 
alors  même  que  des  Ottomans  seraient  intéress4''s  dans  ce  rè- 
glement, il  en  est  diOéreunnent  lorsqu'il  s'agit  de  la  succes- 
sion laissée  par  un  sujet  non  musidman  de  la  l'orte  :  la  dévo- 
lution et  la  licpiidalion  de  <-etle  succession  s'opèrent,  au  moins 
en  cas  de  contestation,  d'après  les  principes  de  la  loi  musul- 
mane. D'où  vient  celte  dilTerence,  et  comment  l'usage  a-t-il 
ainsi  élargi  la  notion  du  statut  personnel  en  faveur  de  l'étran- 
ger? (l'est  une  disposition  des  Capitulations,  déjà  connue  de 
nous,  qui  a,   en  quelque  sorte,  imposé  cet  usage  (1).  Cette 


I  Cap.  iVaiiçaisc  de  1535,  art.  '.'. 
Ilei)i.  (|iiL'  tous  niai-chands  Pt  sujets  du  roi,  ru  toute  part  do  l'Etat  du  Grand 
Seignoui-,  puissent  librement  tester,  et.  mourant  de  mort  naturelle  ou  violente, 
que  toute  leur  robe,  tant  en  deniers  comme  en  autres  choses,  soit  distribuée 
selon  le  testament,  et,  mourant  ab  intestat,  ladite  robe  soit  restituée  à  l'héri- 
tier ou  à  son  commis  par  les  mains  et  autorité  du  baile  ou  consul  au  lieu  où 
sera  l'un  et  l'autre,  et  là  où  il  n'y  aurait  ni  baile  ni  consul,  que  soit  la  dite 
robe  mise  en  sûreté  par  le  cadi  du  lieu  sous  l'autorité  du  Grand  Seigneur, 
taisant  d'icelle  premièrement  inventaire  en  lace  de  témoins:  mais  où  seraient 
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(lispusitioii,  qui  s<;  retrouve  en  termes  à  |)(.'ii  près  identiques 
dans  toutes  les  Capitulations  conclues  pai'  la  Porte,  dans  les 
plus  anciennes  comme  dans  les  plus  récentes,  porte  en  subs- 
tance que,  lorsqu'un  étranger  vient  à  mourir,  les  biens  par  lui 
laiss(''s  doiv(înt  être  remis  au  consul  de  sa  nation  pour  être 
par  le  consul  distribués  à  qui  de  droit.  Cette  disposition  est 
très  générale  ;  elle  ne  distinguo  pas  suivant  que.  parmi  les 
ayants  droit  aux  biens  de  la  succession,  héritiers  ou  créan- 
ciers, il  y  a  ou  il  n'y  a  pas  de  sujets  ottomans.  Kn  aucun  ais 
les  autorités  ottomanes  ne  s'immiscent  dans  les  successions 
laissées  par  des  étrangers  décédés  en  Turquie.  Ce  sont  les 
consuls  seuls  qui,  après  avoir  été  mis  en  poss«*ssion  des  biens 
du  défunt,  procèdent  à  la  distribution  de  ces  biens  entre  les 
héritiers  et  au  paiement  des  créanciers  successoraux  ;  pour 
procédera  cette  distribution  et  à  cette  liquidation,  ils  se  cou- 
ronnent natnrellcuienl  à  la  loi  dont  ils  relèvent.  Ajoutons  d'ail- 
leurs que  le  gouvernement  ottoman  devait  d'autant  plus  facile- 
ment accepter  cette  interprétation  de  la  disposition  des  Capi- 
tulations que  nous  venons  de  rappeler,  que,  la  loi  successorale 
ottomane,  c'est-à-dire  la  loi  musidmane,  n'admettant  pas  que 
l(?  droit  de  succession  puisse  exister  entre  personnes  apparte- 


li'sdith  bailc  et  consul,  qu'aucun  cadi,  boitul-maldji,  ni  auti-c  iic  puUsc  s'em- 
|mi-or  de  ladite  robe,  et  si  elle  était  on  mains  d'aucun  d'eux  ou  autres,  et  que 
ledit  baîle  ou  consul  le  requit,  qu'incontinent  et  sans  contradiction  elle  soit 
«ntièrenient  consignée  audit  bailc  ou  consul  ou  a  leurs  couiiuis,  pour  après  étix* 
restituée  à  qui  elle  appartient. 

Id.  tlap.  française  de  1740.  arl.  :.^2. 
Cap.  prussienne  de  1761.  art.  T». 
Cap.  autridiionne  de  1718,  art.  6. 
Cap.  anglaise  de  1675,  art.  2&. 
Cap.  espagnole  do  1782,  art.  4. 
Cap.  hollandaise  de  1680,  ait.  7.  0,  29. 
Cap.  russe  de  1783,  art.  8. 
Cap.  belge  de  1838,  ait.  7, 
Cap.  hellénique  de  18tô,  art.  26. 
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naiit  à  d(,>s  iiationaliu^i)  difVéronte»,  l'applicalioii  (!>■  la  loi 
('trangèro  (Hait  pour  le  sujet  otloiiiaii  le  s<;iil  moy<*ii  d'arrivt'r 
à  la  succession  laissée  par  un  étranger. 

Il  existe  une  uijlrr  diflerenee,  au  point  (!••  \m-  i|iii  nmjîs 
occupe,  (între  la  situation  de  rélrangrr  fi  cj'll»'  du  suj«'l  non 
musulman  d«'  la  Porte.  Kn  effet,  le  statut  |M'rsonn»*l  de 
r«Hranger  couiprcnd  cnron*  et  <'n  dmiirr  Tm'u  les  règles  ii-la- 
tives  à  la  ii(juidation  de  la  faillite.  O'i  usage  s'est  établi  en 
conséquence  de  l'usage  (pie  nous  venons  de  constater  en  ma- 
lien; de  succ(;ssion.  Ktant  admis  qu«'  les  consuls  ont  (jualilé 
pour  liquider  la  succession  de  leiirs  nationaux,  il  est  évident 
que  ce  droit  ne  pouvait  pas  éln;  liuiilé  au  cas  où  l'actif  suc- 
cessoral d(''pa.ss«'  le  passif;  c(;  droit  devait  s'étendre  aussi  au 
cas  où  le  |)assif  est  su|)éricur  à  l'actif.  Kn  d'autii-s  termes,  les 
consuls  ont  qualité  même  pour  liquider  la  succes.sion  de  leurs 
nationaux  décédés  en  état  de  déconfiture.  Le  droit  de  liquider 
la  decoiiiiture  devait  forcément  entraîner  le  droit  de  lirpjider 
la  faillite.  Ce  droit  n'est  pas  contesté  aux  consuls  par  le  gou- 
vernement ottoman,  et  ceux-ci  l'exercent  bien  evidenuuent  en 
se  conformant  aux  prescriptions  de  la  loi  dont  ils  relèvent. 

SECTION  II 
Le  conflit  de  la  juridiction  ottomane  et  de  la  ioridiction  étrangère 

Lorsqu'ime  contestation  s'élève  entre  étrangers  et  Ullo- 
mans,  quelle  est  la  juridiction  compétente  pour  statuer?  Aussi 
bien  ce  second  problème  se  lie  au  premier,  bien  que  la  solu- 
tion à  donner  au  second  ne  dépende  pas  nécessairement  de  la 
solution  donnée  au  premier.  Pratiquement,  en  elfel,  la  ques- 
tion du  conflit  des  lois  ne  nécessite  une  solution  que  lors- 
qu'une contestation  prend  naissance.  C'est  donc,  (ui  dernière 
analyse,  devant  la  juridiction  compétente  pour  statuer  sur 
cette  contestation,  que  se  posera  la  question  de  savoir  quelle  loi 
est  applicable.  Cette  juridiction  compétente,  quelle  est-elle  ? 
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Pour  la  solution  de  ce  problème,  deux  systèmes  généraux 
dintcrprétation  des  (lapitulations  ont  été  proposés  dans  l«' 
coinaiit  de  ce  siècle.  .Nous  allons  les  examinei"  sur.cessivoinenl. 

Le  premier  système  est  aussi  simple  que  radical.  Il  s«3  ré- 
sume dans  la  proposition  suivante  :  la  juridiction  compétente 
pour  statuer  sur  les  contestations  (pii  s'élèvent  entre  étrangers 
et  Ottomans,  c'est  toujours,  soit  en  matière  civile,  soit  en  ma- 
tière pénale,  la  jm-idiction  ottomane.  Pour  appuyer  ce  sys- 
tème, les  textes  ne  manquent  pas  dans  les  Capitulations,  et  on 
n'a  vraiment  que  l'endjarras  du  choix.  Les  uns  résolvent  la 
([uestion  indirectem<'nt;  ce  sont  ceux  qui  consacrent  le  droit 
(1(^  juridiction  des  puissanc<'s  élrangèr«»s  :  tous  limitent  ce 
droit  de  juridiction  aux  contestations  entre  étrangers.  C'est 
l'article  lô  de  la  Capitulation  fran(;ai8e  de  1740,  (pii  dis|>ose 
(pie,  («  s'il  arrivait  quehpie  meurtre  ou  quelfpie  autre  désordre 
«  l'ittrc  /f's  Français,  leurs  ambassadeurs  et  leurs  consuls  »*n 
((  décideront  selon  leurs  us  et  coutumes  ».  C'est  aussi  l'ar- 
ticle 5  de  la  Capitulation  conclue  entre  la  Porte  et  le  roi  des 
heux-Sieiles  :  <«  S'il  arrive  que  nos  marchands  aient  c/tt/f 
«  fin  quelque  dispute,  elle  sera  examinée  et  décidée  jWir  nos 
"  consuls,  conformément  à  nos  lois  ».  C'est  encore  l'article  1(5 
de  la  Capitulation  anglaise  de  1(575,  l'article  10,  al.  1,  de  la 
Capitulation  danoise  de  175(5,  l'article  5  de  la  Capitulation 
prussiennetle  17()1,  l'article  5,  al.  2.  de  la  Capitulation  t'spa- 
gnole  de  17S*2,  etc.  Les  autres  résolvent  la  question  directe- 
ment, expressément,  sans  é(pnNt)que  possible.  Voici,  par 
exemple,  l'article  2(5  de  la  Capitulation  française  de  1740  (pii, 
statuant  pour  les  matières  civiles,  s'exprime  de  la  manière 
suivante  :  «<  Si  quelqu'un  de  nos  sujets  avait  un  différend  avec 
«-  un  marchand  français,  et  qu'ils  s(.'  portassent  chez  le  cadi. 
«  ce  juge  n'écoutera  point  leur  procès  si  le  drogman  français 
<(  ne  se  trouve  présent,  et  si  cet  interprète  est  occupe  pour 
«  lors  ;\  quelque  affiiire  pressante,  on  différera  jusqu'à  ce 
u   ([u'il  vienne;   mais  aussi  les  Français  s'empresseront  de  le 
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'<  icpivsenter,  sans  ahnwr  du  prétexte  de  V'd\}fvnce  do  lem 
«  (Iroginan  »>.  (le  texte  <'\ig«',  il  est  vi*ai.  la  piV's^'nee  du  droR- 
inai)  fianrais  au  proc«''s,  mais  cette  fxifçenw  in*  diininuc  fu 
rien  la  poit«"e  de  l'attribution  de  compétence  qu'il  consacn 
Voici  ensuit»!  l'artii'le  Hô  de  la  même  (Capitulation  franraisi;  de 
l7/i(),  (jui,  statuant  |)our  les  matières  pénales,  s'exprime  ainsi  : 
«  Si  un  Français  ou  un  |)rolégé  de  France  commettait  queUpie 
-  meurtre  «hi  quelque  «'rime,  et  qu'on  voulût  que  la  justici 
«  en  prit  connaissance,  les  juges  de  mon  enqureet  les  officier^ 
«  ne  poiurout  y  procéder  qu'en  prési'uce  de  l'amba-ssadeur 
«  et  des  consuls  ou  de  leurs  substituts  ».  ('/•  lexttî  exige  en- 
core la  présence  de  l'ambassadeur,  du  consul  ou  du  drogman 
mais  il  consacre  la  même  attribiition  de  compétence  que  le 
texte  précédent.  Voici  enfin  les  articles  'il  et  (iS)  de  la  même 
llapitulation,  qui,  ne  distinguant  plus  entre  les  matières  civiles 
et  les  matières  pénales,  attribuent  la  connaissance  des  procès 
impoilants  entre  étrangers  et  Ottomans  au  Divan  impérial, 
c'est-à-dire  au  (lonseil  suprême  du  gouvernement  ottoman, 
c'est-à-dire,  en  définitiv»',  à  une  autorité  ess<,'ntiel|ement  otto 
mane.  Et  ces  textes  ne  sont  pas  isolés  dans  les  (;a|)itulation>. 
françaises;  ils  se  retrouvent,  identi(|uement  conçus  dans  l«?s 
mêmes  termes,  dans  toutes  les  Capitulations  conclues  par  la 
Porte  î\\  Toutes  les  Capitulations,  les  plus  anciennes  comme 
les  plus  rt'centes,  s'accordent  pour  témoigner  (pie  le  droit  de 
juridiction,  qu'elle  abandonne  à  la  puissance  publique  étran- 
gère lorsque  la  contestation  s'élève  entre  étrangers  apparte- 
nant ou  non  à  la  même  nationalité,  la  Porte  ottomane  se  l'est 
expi'essément  réservé  lorsque  la  contestation  s'élève  entre 
étrangers  et  Ottomans. 


\l]  Cap.  autrichienne  do  1718,  art.  5;  —  danoise  de  1756,  art.  lU;  —  anglaise 
de  1675,  art.  15,  24,  54;  —  hollandaise  de  1612,  art.  28;  —  prussienne  de  1761, 
art.  5;  —  russe  de  1783,  art.  63;  —  suédoise  de  1737,  art.  6;  —  des  Deux- 
Sicilcs  de  1740,  art.  5;  —  espagnole  de  1782,  art.  5;  —  belge  de  1838,  art.  8  ; 
—  des  Etats-Unis  de  18.30.  art.  4. 
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Le  second  système  n'est  qu'une  adaptation  aux  rapports 
entre  étrangers  et  Ottomans  des  principes  que  nous  avons  vu 
appliqués  aux  rapports  entre  étrangers  de  nationalités  diiïé- 
rentes.  La  juridiction  compétente,  d'après  ce  second  système, 
n'est  pas  nécessairement  la  juridiction  ottomane;  ce  peut  être 
aussi  la  juridiction  étrang«'re  :  la  compétence  de  la  juridiction 
est  délerniinée,  en  matière  civile,  par  la  nationalité  du  défen- 
deur et,  en  matière  pénale,  par  la  nationalité  de  l'auteur  de 
l'infraction.  On  prétend  aussi  fonderez  système  sur  les  textes 
des  (lapilulations.  On  invoque  d'abord  les  articles  'i(>  et  (>ô,  ci- 
dessus  rapportés,  de  la  (lapitulati(m  fran<;aise  de  17^0,  et  voici 
l'arginuent  qu'on  en  tire,  (les  articles,  dit-on,  emploient  un»» 
formultî  dubitative.  «  Si  quel|u'im  de  nos  sujets,  dit  l'ar- 
«  licle  2(),  avait  un  dilférend  asrc  un  marchand  français,  et 
«  (fiiih  se  portaasHHt  chez  le  eadi...  >•  —  «  Si  un  Français, 
«  dit  l'article  (),■),  commettait  quelque  meurtn»,  et  (jitoit  rou- 
M  /lit  f/uc  la  justice  en  prit  (onnaissaïur  ».  Cette  formule 
dubitative  indicjue  une  attribution  facultative,  non  um»  attri- 
bution obligatoire  de  compétena*  à  la  juridiction  ottomane.  Il 
résulte  de  là  que.  en  matière  civile,  le  Français  a  toujoins  le 
droit,  lorsqu'il  est  défendeur,  de  décliner  la  compétence  du 
tribunal  ottoman,  et  (pie,  en  matière  pénale,  les  consuls  de 
France  ont  toujours  le  droit  de  revendiquer  la  connaissance 
des  infractions  conunises  par  leurs  nationaux.  On  invoque  en- 
suite l'article  5  de  la  Capitulation  autrichienne  du  27  juillet 
1718.  Voici  ce  texte,  tel  du  moins  qu'il  nous  est  prés«mté  : 
«<  Si  à  aucun  il  était  du  quelque  chose  par  «m  marchand 
«  inq)érial-r()yal,  le  créancier   devra  exigei*   ledit  du  par  Kî 

moyen  des  consuls,  vice-consuls  et  interprètes  de  son  dé- 
«  biteiu",  et  de  p/'/sunne  autre.  »  C'est  de  ces  derniers  mots 
(pi'on  tire  argument.  L'Ottoman  qui  se  prétend  créancier 
d'un  Autrichien,  et  qui.  par  conséquent,  figure  au  procès  avec 
la  qualité  de  demandeur,  est  obligé,  pour  obtenir  le  paiement 
de  sa  créance,  de  s'adresser  au  consul  du  débiteur;  il  ne  peut 
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.s'adirswr  à  personne  antre,  l'oiirqiioi?  Parce  q no,  pour  !*ta 
tiHT  sur  les  (liflciriids  «'nlri'  un  ciraii^cr  (;i  nn  (Utninaii.  «Iaii> 
l«'S(|ii('ls  rdraiim'r  val  (Icfeiulciir,  la  seule  juridirliori  roinp*'- 
tenlo  esl  la  juridiction  étrangère,  à  l'exeluKion  de  la  juridiction 
oKoniane. 

t^hielle  est  la  valeur  de  ces  divi-'rs  argniniMils  de  texte  in\o- 
qnt^s  à  Tappui  tant  de  l'un  que  de  l'autre  système?  Kecoii- 
naissons  tout  de  siiile  et  hantenienl  (jue  les  arguments  sur 
Ic'sqneis  on  a  la  prétention  d'appuyer  le  second  s\slènie,  n'ont 
.'luciine  \aleijr.  L(>  premier  de  ces  arginnents  repose  sur  un<> 
(îrreur  de  traduction  ou,  plus  cxactenieni,  sur  une  inierpré- 
(alion  erronée  d»-  la  traduction  faite.  La  |V)rmule  dui)italivc 
n'existe  pas  dans  le  texte  turc  ;  elle  n'\  a  pas  du  moins  la  por- 
tée qu'on  veut  lui  attiibuer  d'apreH  la  traduction  françai.si'. 
hans  l'article  2<).  ces  mots  "  et  qu'ils  s^-  portassent  chez  le 
««  cadi  »  expriment  ceti»'  idée  très  simple,  quelque  peu  naïve 
si  l'on  veut,  mais  au  fond  très  juste,  que,  lors<pje,  en  matière 
civile,  un  diiïérend  surgit  entre  deux  personnes,  cell»?  qui  se 
prétend  créancière  de  l'autre  n'j'st  pas  obligf'e  de  saisir  la  jus- 
tice ;  c(Mjui  est  fa<-ultatir,  ce  n'est  pas>  la  juridiction  à  saisir, 
c'est  le  droit  même  d'agir  en  justice.  Quant  à  l'article  65,  la 
traduction  littérale,  et  la  seule  exacte,  du  texte  turc  est  la 
suiNante  :  «  Si  un  Français  commettait  quelque  meurtre. 
«  /ors(/up  la  justice  voudra  en  pirmlre  connaissance...  >  . 
(le  qui  est  facultatif,  ce  n'est  pas  le  droit  de  saisir  la  justice 
ottomane,  c'est  li'  droit  pour  la  justice  ottomane  de  pour- 
suivre l'infraction.  Le  second  argiintent  n'est  pas  plus  .sérieux. 
Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  traduire  fidèlement,  sans  le 
dénaturer  ni  le  tronquer,  le  texte  de  la  Capitulation  autri- 
chienne ou  même  d'interpréter  sainement  la  traduction  faite. 
C'est  une  règle  absolue  d'interprétation  des  dispositions  lé- 
gales qu'il  faut  les  entendre  secundum  subjectam  materiam 
et  qu'il  ne  faut  pas  leur  faire  prévoir  et  régler  des  hypothèses 
autres  que  celles  qu'elles  ont  pour  objet  de  prévoir  ou  de  ré- 
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f^ler.  Cela  posé,  le  texte  précité  de  ia  Capitulation  autri- 
chienne j)révoit  une  hypothèse  bien  spéciale  «'t  bien  détermi- 
née. Il  suppose  qu'un  Ottoman  est  créancier  d'un  Autrichien, 
et  il  interdit  à  l'JJttoman  créancier  de  réclamer  le  paiement  de 
sa  créance  à  un  Autrichien  autre  que  son  débiteur.  Il  parait 
en  elVet  que,  lois  de  l'établissement  des  premiers  étrangei-s 
dans  l'Kmpin;  Ottoman,  les  indigènes  avaient  l'habitude  de 
considérer  tous  les  étrangers  comme  solidaires  les  uns  des 
autres,  soit  au  point  d(^  vue  civil,  soit  au  point  de  vue  pénal. 
C'est  cette:  habitude  que  l'article  5  de  la  Capitulation  autri- 
chienuiî  entend  proscrire.  Il  reproduit  purement  et  simple- 
ment l'article  7  de  la  Capitidation  rrançais*»  de  1535,  cjui  est 
lui-uiéuie  reproduit  par  l'article  2'2  de  la  Capitulation  française 
(le  I7'|()  en  ces  termes  :  «  Si  quelque  Français  se  trouve  en- 
«  dette,  on  attaquera  le  débiteur,  et  l'on  ne  pourra  rfM:'lier- 
•'  cher  ni  prendre  à  partie  aucun  autre,  à  moins  qu'il  ne  soit 
«'  sa  caution  ».  Voici  d'ailleurs  la  traduction  exacte  du  texte 
de  la  Capitulation  autrichienne  :  «  Lorsqu'il  sera  nécessaire 
«  de  faire  comparaître  les  marchands  impériaux  royaux  devant 
«  les  tribunaux  ottomans,  ils  ne  s'y  rendront  que  du  sçu  du 
«  COI  sul  ou  de  l'interprète...  ;  leurs  créanciers,  lorsqu'il  s'en 
«  présentera,  n'exigeront  leurs  créances,  du  s<;u  des  consuls 
'«  ou  interprètes,  avec  la  connaissance  de  la  justice,  que  du 
>'   (léhit('ut\  sans  itn/uit'fcr  personne  autre  ». 

Les  arguments  sur  lesquels  on  fonde  le  premier  système 
sont  incontestablement  plus  sérieux  ;  un  examen  superficiel 
pourrait  même  les  trouver  Sîins  réplique.  En  réalité,  ce  pre- 
mier système  mérite,  (pioique  à  un  bien  moindre  degré,  le 
reproche  que  nous  venons  d'adresser  au  second  système.  Il 
fait  dire  aux  Capitulations  ce  qu'elles  nr  disent  pas.  Il  a  en 
ellet  la  prétention  de  laite  sortir  le  principe  de  la  souveraineté 
territoriale  —  ou  tout  au  moins,  ce  qui  dans  l'espèce  revient 
au  même,  une  conséquence  forcée  de  ce  principe  :  l'exclusive 
compétence  de  la  juridiction  locale  —  des  dispositions  d'un 
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U'a.\lé  qui  c»!  la  nt'^^utioii  méint'  de  la  Hoiiverainoti*  icrritorialc. 
En  d'.iiitroH  tormos,  il  l'orcc  U'H  ti'xios  dos  C;ipitidati<ins  en 
i<'s  ;i(la|)l:iiit  à  titii>  siliialioii  (|in'  U'H  (iapilnjatioiis  n'ont  ni 
prévue  ni  pn  prévoir,  ci  t'ii  snbslitiianl  une  solution  juridique 
ii  la  solution  ('ni|)irifpi(' rjuc  nous  avons  \u  étn*  n'Ili*  d«*s  (Ca- 
pitulations, l'our  d«'s  raisons  dfjà  dii«'s,  il  n'y  a  pas.  il  ne 
pouvait  pas  y  avoir  dans  les  (lapitulations  de  système  juridi- 
quement défini  pour  le  rèjçleinent  des  rapports  entre  étrangers 
et  Ottomans.  (Jiioi  qu'il  en  soit,  et  bien  que  le  premier  sys- 
tème soit  contredit  pai  l'histoire  même  des  traites  et  certaine- 
ment contraire  à  leur  esprit,  il  pouvait  trop  facilement  s'ac- 
corder avec  la  lettre  des  (lapitulations,  et,  d'aiiln'  part,  il  était 
trop  conforme  aux  intérêts  et  aux  aspirations  de  la  Port**,  pour 
que  le  gouvernement  ottoman  ne  se  l'appropriât  point.  I^ 
gouvernement  ottoman  Ta  fait  sien,  et,  à  force  d'insistance,  il 
en  a  fait  accepter  le  |)rincipe  par  les  puissances  étr.ingères. 
Aiijourd'iuii  donc,  dans  tout  rKnq)ire  Htioinan  —  sauf  en 
Egypte,  où,  pour  des  raisons  que  nous  essaierons  plus  tard  de 
ilécouvrir,  c'est  le  second  système  qui,  en  fait,  a  été  cx)n8acré 
par  l'usage  —  la  juridiction  normalement  compétente  |)our 
statuer  sur  les  contestations  entre  étrangers  et  Ottomans, 
c'est  la  juridiction  ottomane. 

F!st-ce  à  dire  que,  au  point  de  \  ne  qui  nous  o<<iipc,  les 
étrangers  soient  de  tous  points  assimiles  aux  Ottomans?  Nulle- 
ment. A  côté  du  principe,  il  y  a  l'application,  la  mise  en 
œuvre  du  principe  ;  et  entre  un  principe  et  sr»n  application  il 
n'est  pas  rare  qu'il  y  ait  dans  rEuq)ire  Ottoman  la  plus  éton- 
nante contradiction.  Le  texte  des  (lapitulations  n'était  peut- 
être  pas  assez  formel  pour  pfMinettre  aux  puissances  de  re- 
pousser le  principe  de  l'exclusive  com|)étence  de  la  juridiction 
ottomane  :  il  l'était  trop  cependant  pour  que  le  gouvernement 
ottoman  put  imposer  aux  puissances  toutes  les  conséquences 
de  ce  principe.  Accepter  la  stricte  application,  sans  réserves 
ni  atténuations,  du  principe  de  l'exclusive  compétence  de  la 


IIAPI'OFITS    ENTRK   KTHAXGERS    KT   OTTOMANS  441 

juridiction  ottornane,  c'eût  été,  de  la  part  des  puissances, 
renoncer  aux  ])rivil('ges  les  plus  pn'cieuv  et  les  plus  certains 
concédés  par  les  (;a|)itulations.  Aussi,  qu'est-il  arrivé?  Il  est 
arrivé  que,  lorsqu'il  s'est  agi  de  discuter  l'application  du  prin- 
cipe, l<^s  |)uissiinces  ont  repris  quelques-uns  des  avantag»^ 
qu'elles  avaient  plus  ou  moins  volontairement  perdus  dans  la 
(liscussiofi  du  piiucipi*.  (Test  ce  que  nous  allons  voir  en  étu- 
diant la  mise  en  œuvre  du  principe  de  l'exclusive  compétence 
(le  la  jiMidictiDU  ottomane.  Ce  principe  reçoit  dans  son  appli- 
cation trois  limitations  importantes.  La  première  est  relative 
au  tribunal  à  saisir;  la  deuxième  à  la  procédure  à  suivre  de- 
vant le  tribmial  saisi  ;  la  troisième  enfin  conc^^rne  l'exécution 
des  décisions  judiciaires. 

La  première  est  relative  au  tribunal  à  saisir  :  elle  consiste 
en  ce  que  le  tribunal  auquel  doivent  être  déférés  les  litig«s 
entre  étrangers  et  Ottomans,  n'est  pas  dans  tous  les  cas  le  tri- 
bunal de  droit  commun,  c'est-à-dire  celui  qui  est  normalement 
compétent  pour  statuer  sur  les  litiges  de  même  nature  s*él«v 
vaut  entre  sujets  ottomans. 

-V  la  suite  de  la  réforme  législative  de  ISÔrt  et  en  exécution 
des  promesses  faites  par  le  hatti-shérif  de  (îulbane  et  par  le 
hatti-humaïoun,  dans  tous  les  Etals  directement  soumis  à  l'au- 
torité de  la  Porte  ottomani^  ime  admini-i'ration  judiciaire  a  été 
organisée  sur  le  modèle  des  administrations  judiciaires  euro- 
péennes, de  l'administration  judiciaire  française  en  particulier, 
(lomme  le  droit  lui-même,  la  justice  a  été  sécularisée.  Des 
tribunaux  civils  de  première  instance  et  des  Cours  d'appel  ont 
été  institues  pour  statuer  siu"  les  pHnès  commerciaux  et  sur 
les  procès  civils,  à  l'exception  toutefois  de  ceux  qui  mettent 
principalement  en  jeu  un("  (piestiou  relevant  du  statut  per- 
sonnel. Ku  matière  pénale,  des  tribunaux  criminels,  correc- 
tionnels et  de  police  ont  et:*  institués  pour  juger  les  crimes, 
les  délits  et  les  contraventions.  Kniin,  au  sommet  de  laliiérar- 
chie  judiciaire,  il  y  a  une  Cour  de  cassation,  qui  siège  à  Cons- 
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laiitiri()|)lr  ri  dont  la  jnridiclion  chI  la  iii<*iniM|ii<'  tuMc  dv  la 
(lourde  <!a.sHiili()n  lVain;ais<'.  Os  div«Ms  iriliuiiaux,  r»u  sii'gi>fit 
d«»s  magistrats  chrélirns  et  dos  inaf^istrats  inusulmans  ri  durit 
tons  l(^s  siiji;ts  otioinaris,  s^ins  distinction  d«.>  religion,  iMuit 
jiisticiahlos,  ronstitiicnl.  s«»il  en  iiiatiôp'  (W'nalr,  soit  ni  iiia- 
tièn.'  civile  et  cdiiiiiMTcialc.  I«'s  Jundiciions  de  <lroit  coiniiniii 
de  l'Empire  Ottoman.  Le  principe  de  l'exclusive  c^)iii|W*teiice 
de  la  jnridiction  oltoinane  pour  statuer  sur  li*s  liti^i's  entre 
^tranj^ers  et  Ottomans  étant  admis,  il  semble  ipje,  par  voie 
de  conséquenct;,  le  tribunal  à  saisir  |M)iir  le  jugement  do  ces 
litiges  d(>vrait  ^tre.  dans  tous  h>g  cas  et  suivant  K»  dis- 
tinctions nécessaires  résultant  de  la  nature  (\\i  procès,  le  tri- 
bunal de  droit  commun.  Il  n'en  est  pas  ainsi  eejiendant,  et 
les  puissances  étrangères  ont  toujours  rejeté  cette  solution. 
(l'est  sur  une  disposition  des  tiapitulalions.  analysée  plus 
haut,  que  les  puissances  se  sont  fondées  pour  repoussjîr  la 
compétence  des  juridictions  ottomanes  de  droit  commun.  Olle 
disposition  est  colle  qui  défère  au  IMvan  impérial  la  connais- 
sance des  procès  «>nlre  étrangers  et  Ottomans,  lorsque  l'ijjtérèt 
en  lilig(!  dépasse  un  certain  taux,  lixe  par  la  (^pitulalion  fran- 
çaise de  1740  à  quatre  mille  aspres  (l).  Son  application  fut 
relativeuKMit  facile,  tant  que  le  nombre  des  étrangers  établis 
dans  l'Empire  Ottoman  resta  peu  considérable.  A  l'époque 
surtout  où  les  premières  Capitulations  ont  été  conclues,  les 
étrangers  vivant  dans  des  quartiers  séparés  et  leurs  rapports 
d'ordre  juridique  avec  les  indigènes  s*'  bornant  à  des  opéra- 
tions commerciales  pour  la  plupart  faites  au  comptant,  les 
procès  devaient  être  extrêmement  rares;  le  Divan  impérial  et 
les  ambaSvSadeurs  avaient  tous  les  loisirs  pour  les  examiner. 
Mais  un  jour  vint  où,  par  suite  de  l'accroissement  du  nombre 
des  étrangers  et  du  développement  des  relations  commerciales 
on  industrielles  de  l'Europe  avec  l'Empire  Ottoman,  les  procès 

;i)  Cap.  de  1740,  art.  60.  L'aspre  valait  en  llTi  environ  ifn  contimo  et  demi. 
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(ixcédant  quatre  mille  aspres  cessèrent  d'être  des  faits  excep- 
tioMiK'ls  :  ce  jour-là,  la  disposition  des  Capitulations  qui  attri- 
buait au  Divan  iuiptMial  la  connaissance  des  procès  excédant 
quatre  mille  aspres,  fut  malériellenuMit  inappliciible,  et,  par 
la  force  des  choses,  les  puissances  ainsi  (|uc  la  l'orte  durent 
rejioiicer  à  ce  mode  de  solution,  évidenmient  très  empi- 
rique, des  litiges  entre  étrangers  et  indigènes.  La  disposi- 
tion qui  nous  occupe  ne  perdit  pas  cependant  toute  utilité  ; 
elle;  fournil  en  effet  aux  puissances  un  ar<;iiment  précieux 
contre  la  compétence  des  juridictions  ottomanes  de  droit  com- 
miui.  I/altribution  au  Divan  impérial  des  procès  entre  étran- 
gers et  (Klomans,  c'était,  conmie  nous  l'avons  déjà  fait  obs«'r- 
\er,  l'c^xclusion  d«^s  juridictions  locales,  c'e.st-à-dire,  en  défini- 
tive, des  juridictions  de  droit  conunun  :  cette  exclusion,  les 
puissances,  après  la  réforme  législative  de  1850,  la  revendi- 
(juèreut  comme  un  droit  garanti  par  les  traités,  Tne  telle  pré- 
tention ne  pouvait  pas  être  accueillie  pai*  la  Forte  sans  protes- 
tation ;  ou  discuta  longuement,  et,  après  de  laf)orieuses-négocia- 
lions,  on  aboutit  aune  transaction,  par  consécpient  à  un  système 
à  la  fois  très  complexe  et  très  anormal.  Vt)ici  ce  système. 

Il  a  pour  base  l'organisation  de  tribunaux  de  commerce 
mixtes.  Cette  organisali'jn,  cpii  date  de  18()0.  est  la  suivante*. 
\  Constantinople  et  dans  les  principales  villes  de  l'Kmpin'. 
aux  tribuuaux  de  commerce  ottomans,  tels  qji'ils  sont  insti- 
tues par  le  Code  de  commerce  ottoman,  sont  atljoints  deux 
assesseins  étiangers  ;  c«'s  ass<»sseurs  sont  désignés  tous  les 
ans  par  leur  consul  respectif,  et  ils  sont  pris,  pour  chaque 
allaire,  dans  la  nationalité  du  plaideur  étranger.  L(»s  tribu- 
naux mixtes  de  commerce  se  composent  ainsi  de  cinq  magis- 
trats: le  président  et  deux  assesseurs  sont  Ottomans;  les  deux 
autres  assesseurs  sont  «'tiangers.  Mais,  en  depil  de  cet  élé- 
ment étranger,  qui  d'ailleui*s  y  constitue  la  minorité,  les  tri- 
bunaux mixtes  dt'  commerce  sont  des  tribunaux  ottomans; 
c'est  au  nom  du  sultan  qu'ils  rendent  la  justice.  Quelle  est  leur 
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compétoticc?  Kllc  est  doiiblc  Les  (lilxinaiix  mixloH  do  roin- 
mercc  ont  «'n  eiïet  imf  conipclciicc  aimincnrialo  cj  iino  com- 
pôloncc  civil»'.  Fn  matirn*  coimni'rriale,  Ifur  rmnyi'Wncc  ohI 
^l'iuM'alc  :  ils  staliieiu  sur  toutes  li»s  «•oiitcslaiions  cuiiinier- 
cialL'8  fntrc  ôlraiifiors  et  nttom.'ins,  qiKîllr  qiw  s^>it  la  valeur 
(le  rin(.ér<''l  eu  liligc.  Ko  inaii^ie  civil»',  leur  coin|)éi('nci*  est 
moins  ctcndin'  :  ils  connaissent  des  contestations  tmir»;  élran- 
pTs  et  Otloiiian."^.  à  la  condition  que  rinl»'*r»^l  imi  litige  dé- 
passe mille  piastres.  Ajoutons  que  les  trihunanx  mixtes  »''labiis 
dans  les  provinces  fonctionnent  comme  premier  d«'(çré  de  jn- 
ridiclion;  l'app»'!  de  leurs  diVisions  »»st  porté  devant  le  tri- 
bunal mixte  de  Constantinople.  Oliii-ci  fonctionne  comme 
tribunal  d'appel  pour  les  contestations  nées  dans  le  ressort 
des  tribunaux  établis  dans  les  provinces  ;  il  fonctionne  c^mme 
imiqiie  defijré  de  juridiction  pour  les  contestations  nées  dans 
s(m  ressort.  Dans  aucun  r:\<  le  r'-<>in<  "ii  cassation  n'<*st 
admis  contre  ses  décisions. 

La  compétence  des  iribimaux  mixtes  de  commerr^^  étant 
ainsi  précisée,  nous  devons  nous  demander  quelles  juridictions 
sont  compétentes,  en  matière  civile,  pour  sUitiier  sur  les  con- 
testations dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  mille  piastres,  et.  en 
matière  |)énale.  pour  poursuivre,  instruire  et  juger  les  infrac- 
lions  commises  par  des  étrangers,  dans  les  cas  où  la  connais- 
sance de  ces  infractions  n'est  pas  réservée  aux  juridictions 
étrangères.  La  réponse  est  facile  :  ce  sont  les  juridictions  otto- 
manes de  droit  commun,  c'est-à-dire,  dans  la  première  hypo- 
thèse, les  tribunaux  civils,  et,  dans  la  seconde  hypothèse,  les 
tribunaux  criminels,  correctionnels  et  de  police.  Nous  devons 
toutefois  faire  ici  une  observation  importante  :  les  décisions 
en  dernier  ressort  de  ces  tribunaux  de  droit  commun  ne  sont 
pas  susceptibles  d'être  déférées  à  la  Cour  de  cassation;  pour 
des  raisons  que  nous  expliquerons  plus  loin,  les  puissances 
n'ont  jamais  voulu  admettre  que  leurs  nationaux  fussent  justi- 
ciables de  li\  Cour  de  cassé^tion  ottomane, 
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Les  tribunaux  mixtes  de  commerci'  <*l  les  tribunaux  de 
droit  couiinun  ne  sont  |)as  les  seules  juridirtions  dont  ressoi- 
tisscnl  les  étrangers  dans  leurs  rappoils  avec  les  Ottomans, 
f.es  règles  que  nous  venons  d'exposer  reçoivent  en  elTet  une 
imporlanle  deiogation  en  matière  de  statut  personnel.  Loi-s- 
qu'une  conlestalion  surgit  entre  un  étranger  et  un  Ottoman, 
portant  sur  une  (|ueslion  qui  relève  du  statut  personnel,  l'ac- 
tion doit  être  intentée  devant  la  juridiction  personnelle  du  dé- 
lendeur,  c'est-à-dire  devant  la  juiidiction  consulaire  «'«tran- 
gère,  si  l'étranger  est  détendeur,  devant  la  juridiction  reli- 
gieuse ottomane,  si  c'est  l'Ottoman  qui  est  défendeur.  Faisons 
quel(jues  applications  :  V'  Un  étranger  meurt,  laissant  un  tes- 
tament dans  lequel  se  trouve  un  legs  lait  au  jirolit  d'un  Otto- 
man :  l'action  en  délivrance  du  legs  doit  être  portée  par 
l'Ottoman  devant  le  tribunal  consulaire  étranger,  Heciproqu»»- 
mont,  si  nous  supposons  (pi'un  (Utoman  nnisulman  a  légué 
un  bien  à  un  étranger-,  l'action  en  délivrance  du  legs  devra 
être  portée  par  l'étranger,  non  devant  le  tribunal  mixte  de 
commerce  ni  devant  le  tribunal  civil  ordinaire,  mais  devant  le 
tribunal  du  cadi  ;  2"  l'n  Ottoman,  après  avoir  acquis  une  na- 
tionalité étrangère,  est  atteint  d'aliénation  mentale.  Ses  pa- 
rents, restés  Ottomans,  veulent  provoquer  son  interdiction  : 
c'est  desant  le  tribunal  consulaire  étranger  (jue  la  demande  en 
interdiciiun  devra  être  portée.  Héciprocjuement,  si  nous  sup- 
posons (pi'un  étranger  veut  provoquer  l'interdiction  de  son 
parent  ottoman,  c'est  dexant  le  tribunal  religieux  de  l'Otto- 
man délendeur  —  tribunal  du  cadi,  tribunal  patriarchal  ou 
tribunal  du  rabbin  —  (pie  la  demande  devra  être  portée  ; 
3»  Un  étranger  meurt  intestat  ;  parmi  ses  h«'*ritiers  naturels 
il  y  a  des  Ottomans  :  ceux-ci  devront  intenter  l'action  en  par- 
tage devant  le  tribunal  consulaire  étranger.  Héciproquement, 
si  nous  supposons  qu'un  Ottoman  meure  intestat,  laissant  des 
héritiers  étrangers,  cen\-ci  dexronl  intenter  l'action  en  par- 
tage devant  le  tribunal   ivligieux  ottoman:    'r  Un   étranger 
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<om menant  a  cessé  ses  paiemonls;  il  a  (\rs  <  rfancins  oiio- 
iiians  :  raclion  en  déclaration  il»*  faillite  doit  éin*  ))orléi'  devant 
le  tribunal  consulaire  étranger;  ce  trihunal  e>»l  hciiI  roiiipé- 
lent  pour  proiioncei:  et  licpiider  la  faillite  (I). 

Aussi  bien,  relie  déri>gation  aux  règles  ordinaires  de  «om- 
péience  ne  doit  pas  nous  surprendre;  elle  était  en  quelque 
sorte  néeossaire.  et  les  exj)lications  données  plus  haut  la  fai- 
saient prévoir.  I,e  statut  persoiuiel  de  l'étranger  étant  r<''gi  pai* 
sa  loi  personnelle,  la  personnalité  de  la  loi  a  •Mitrainé.  par  \oie 
de  conséquence,  la  personnalité  de  la  juridiction  :  le  gouver- 
nement ottoman  devait  être  iraiitant  mieux  dispose  à  accepter 
celle  c,onsé(|uence  qu'il  en  faisait  lui-même  l'application  à  S4*s 
propn;s  sujets. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  cej)endant  que  ci'tle  double  com|)é- 
tence,  reconnue  (;n  matière  de  statut  persr)nnel,  suivant  la  na- 
tionalité (\u  défendr'ur.  au  tribunal  religieux  ottuiuan  et  au  Iri- 
bunal  consulaire  étranger,  fut  de  nature  à  résoudre  toutes  les 
difïicultés  que  peuvent  faire  naître  à  ce  point  de  vue  len  rap- 
ports (intre  étrangers  et  tUlomans.  Dans  certaines  hypothèses, 
exceptionnelles  il  est  vrai,  le  conflit  des  lois  ei  des  juridictions 
est  tel  qu'il  est  juridiquement  insoluble.  Prenons  des  exem- 
ples, La  loi  musnhnane  prohibe  le  mariage  entre  une  musul- 
mane et  un  chrétien  ;  la  loi  italienne  et  la  loi  française  au  cou- 
train;  l'autorisent,  comme  toutes  les  législations  qui  considè- 
rent le  mariage  comme  un  contrat  purement  civil.  Supposons 
qu'un  tel  mariag<'  ait  été  contracté  :   une  Ottomane  musul- 


1 1 1  La  récipiHKjia-  ii  i  m-  sciaii  jia-«  vraio.  1^  faillitf  du  roiiinn-rtaiit  <itti>maii. 
lorsqu'il  y  a  des  ci-cancioi-s  étrangers,  doit  être  déclarée  et  liquidée  par  le  tri- 
bunal mixte  de  conimei-ce.  Cette  différence  de  situation  tient  à  ce  que.  comme 
nous  lavons  lait  i-emarquer  plus  haut,  la  notion  du  statut  personnel  a  été  éten- 
due eu  laveur  do  l'étranger.  Le  statut  personnel  de  l'étranger  comprend  des 
matières  que  ne  comprend  pas  le  statut  personnel  de  lOttoman,  notamment  la 
faillite.  Voir  plus  haut,  p.  434. 
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manvi  a  «^pous»'  un  Italien  (Ij.  (le  mariage  «-st  mil  aux  yeuv 
de  la  loi  ottomane,  qui  est  ici  la  loi  musulmane;  il  est  parfai- 
tement valable  aux  yeux  de  la  loi  italienne  :  bien  mieux, 
l'Ottomane  est  devenue  Italienne  aux  yeux  de  la  loi  italienne, 
elle  est  restée  Ottomane  aux  yeux  de  la  loi  ottomane.  (Quelle 
sera  la  juridiction  compétente  pour  statuer  sur  l'action  en 
imllité  du  mariage,  si  elle  est  intentée?  Normalement,  ci»  de- 
\rait  être  la  juridiction  italienne,  puis(|ue  le  défendeur  à  l'ac- 
tion en  imllité  est  Italien.  Mais,  sur  ce  point,  il  est  évident 
((ue  la  loi  ottomane  ne  peut  pas  admettre  la  compétence  de 
la  juridiction  italienne,  c'est-à-dire  d'une  juridiction  dont  la  dé- 
cision violerait  nécessairement  une  disposition  fondamentaU; 
d(;  la  loi  musulmane.  D'autre  part,  la  loi  italienne  ne  peut  pas 
admettre  la  compétence  du  tribunal  religieux  ottoman  dans 
une  affaire  où  les  deux  parties  sont  italiennes  :  le  tribunal  du 
cadi  aura  beau  prononcer  la  nullité  du  mariage,  l'autorité  ila- 
lieime  sera  forcée  de  méconnaître  cette  décision.  Voici  un 
autre  exemple.  La  loi  musulmane  admet  la  polygamie;  la  loi 
française  la  repousse.  Suj)posons  (pi' une  femme  français*'  ait 
é|)ousé  un  Ottoman  musulman  déjà  engagé  dans  les  liens  d'une 
union  antérieure,  (le  mariage  est  valable  aux  yeux  de  la  lui 
ottomane,  il  est  nul  aux  yeux  de  la  loi  français!»  (2).  La  déci- 
sion du  tribunal  religieux  (pii  se  refuserait  à  annuler  un  tel 
mariage,  n'aurait  aucune  Naleur  aux  yeux  de  la  loi  français» •  ; 
la  loi  française  ne  peut  pas  reconnaître  sur  ce  point  la  compé- 
tence du  tribunal  religieux  ottoman.  On  voit,  j)ar  c<s  exem- 
ples, (|ue  le  principe  d'après  l»'([uel  le  tribunal  compétent 
en  matière  de  statut  personnel  est  le  tribunal  personnel  du 
défendeur   —  tribunal  consulaire  étranger  ou   tribunal  reli- 

1 1  Pratiqucnicnt  t'IiypoUicsc  est  possible,  car  le  mariage  peut  avoir  été  con- 
tracte devant  l'aiitoiité  consulaire  italienne. 

[2'^  D'après  la  jurisprudence  Iranva''»»',  la  femme  Trançaiso  qui  épouse  un 
Ottoman,  ne  perd  pas  la  nationalité  française.  Cette  jurisprudence  est  d'ailleurs, 
à  notre  avis,  très  contestable. 
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^Inix  olloman  —  n'osl  |)asabs<jlmn<'iit  vrai.  Il  «.••••sh<*  «Ir  I  rire 
dans  tous  les  cas  où  la  décision  à  n'ndn*  par  !«•  tribunal  nor- 
nialcinent  compétent  est  nécessairement  awUraire  à  une 
règle  d'ordre  public  admise  par  la  loi  p«'rs/>nnellr  du  d»*fen- 
dcnr.  Dans  ces  cas  on  aboutit  d'ailleurs  à  un  cijnflit  de  lois  et 
de  juridictions  (pi'il  est  iinpossii)lc  de  résoudre  juridirp»-- 
ment. 

Le  principe  d'après  lequel  les  jiiiidictions  oiionianes,  à 
l'exclusion  des  juridictions  elrangères,  connaissent  des  contes- 
tations entre  étrangère  et  Ottomans,  reçoit  une  seconde 
rnnitalion.  Cette  limitation  s*analys<^  en  un  privilège  tn*s  im- 
portant :  le  droit  poui-  les  étrangers  d'être  assistés  dtrvant  la 
juridiction  ottomane  de  leur  consul  ou  d'un  droguian  de  leur 
consulat. 

(le  privilèg»;  esl  consacré  dans  les  termes  les  plus  calego- 
ricjues  par  toutes  les  (iai)itulations.  Uornons-nous  à  re|)rf)- 
duire  les  articles  26  et  05  de;  la  Capitulation  française  de 
I7/iO. 

Art.  •2()  :  >«  Si  quehpi'un  avait  un  diflérend  avec  un  mar- 
ie chand  français,  et  qu'ils  se  portass<int  chez  le  cadi,  en  juge 
«  n'écoutera  point  leur  procès  si  le  droifuian  fraitçais  ne  ar 
«   trouve  présent.  » 

Art.  (55  :  «  Si  un  Français  ou  un  protégé  de  la  France 
«  commettait  quelque  meurtre  ou  quelque  crime,  et  qu'on 
(«  voulût  que  la  justice  en  prit  connaissance,  les  juges  de 
««  mon  Empire  et  les  officiers  ne  pourront  y  procéder 
«  quen  présence  de  t ambassadeur  et  des  consuls  ou  de 
«  leurs  substituts  >»  (1). 

L'existence  du  privilège  est  donc  certaine.  Déterminons  sou 
étendue  et  sa  sanction. 

{l'i  Conf.  Capitulations  anglaise  de  1675,  art.  15  et  42;  —  hollandaise  de 
1680,  art.  36:  —  autrichienne  de  171S,  art.  5;  —  des  Deux-Siciles  do  1740. 
art.  5;  —  danoise  de  1746,  art.  10:  —  espagnole  de  1782,  art.  5:  —  russe 
de  1783   art.  74;  —  prussienne  de  1761,  ait.  5;  —  suédoise  de  1737,  art.  6, 
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Son  étendue  d'abord.  La  présence  du  drof^man  (;st  requise 
devant  toutes  les  juridictions  ottomanes,  par  conséquent  de- 
vant les  tribunaux  mixtes  de  commerce,  qui  sont  des  juridic- 
tions ottomanes,  aussi  bien  que  devant  les  tribunaux  de  droit 
<'ommun  et  devant  les  tribunaux  religieux.  Elle  est  requise  à 
tous  les  degrés  de  juridiction,  en  aj)pel  aussi  bien  qu'en  j)re- 
luière  instance,  et  c'est  même  parce  ((ue  le  gouvernement 
ottoujan  n'a  pas  voulu  admettre  la  présence  des  drogmans 
étrangers  devant  la  (lour  de  cassation,  que  l«»s  puissances  ne 
reconnaissent  pas  la  juridiction  de  la  Cour  de  cassation  otto- 
mane. Klle  est  requise  en  matière  pénale  et  en  matière  civile, 
et  cela,  quel  que  soit  le  rôle  que  l'étranger  joue  dans  l'ins- 
tance, soit  (jii'il  y  figure  connue  |)laignant  ou  comme  deman- 
deiu',  soit  qu'il  ^  ligine  comme  prévenu  ou  comme  défendeur. 
Sur  ces  divers  points  tout  le  monde  est  d'accord  ;  mais  la 
controNerse  commence,  lorsqu'il  s'agit  de  précis<M*  le  rôle  et 
les  attributions  du  drogman.  Le  rôle  du  drogman  est-il  celui 
d'un  simple  témoin,  spectateur  impassible  du  procès  et  uni- 
(|uement  chargé  de  traduire  les  demandes  ou  les  défenses  de 
l'étranger?  Le  drogman  prend-il  au  contraire  une  part  effective 
à  l'instruction  et  au  jugement  de  lalVaire"^  L'étranger  —  de- 
mandeur ou  défendeur  dans  une  affaire  civile  ou  commerciale, 
partie  civile  ou  prévenu  dans  une  affaire  pénale  —  peut-il 
reclamer  l'intervention  du  drogman  dès  l'introduction  même 
de  l'instance,  ou  bien  doit-il  attendre  le  jour  du  débat  public, 
c'esi-à-dire  des  plaidoiries  et  du  jugement  ?  Le  drogman 
peut-il  éinetti'e  la  prétention  d'apposer  son  visa  et  sji  signa- 
ture sur  les  diverses  pièces  de  la  procédure  et  sur  le  jugement, 
et.  en  cas  d'affirmati\e.  le  refus  du  drogman  d'apposer  son 
visii  et  sa  signature  enq)èclier.i-t-il  le  procès  de  continuer  ou 
le  jugement  d'ètrtî  exécuté.'  Autant  de  questions  qui,  en  pra- 
tique, ne  sont  pas  résolues  et  qui  ne  le  seront  probablement 
jamais,  car  l'opposition  est  irréductible  entre  la  thèse  du  gou- 
vernement ottoman.  (|ui  prétend  restreindre  le  rôle  du  drog- 

2y 
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inan  à  celui  d'un  simple  inleipréle,  o.t  la  ihm?  des  puiftsanccH, 
qui  ppimet  an  drogniaii  d*'  rontiùlrr,  dans  tout  proc«S*  pénal 
ou  civil,  la  procédure  et  le  Jiigcuifiit.  Kii  fail,  il  n'y  a  donc  ni 
règle  eontractuellement  posée  ni  usage  ctabli.  Nous  pouvons 
ni^me  ajouter  (pie  r«''t<'iidu('  des  pou>oirs  du  droguian  varie 
tous  les  jours:  elle  Narie  avec  \vh  consulals,  a\cc  \rs  tribu- 
naux, avec  les  drogiuans  eux-mi'^mes;  elle  dépend  des  rela- 
tions que  l'ainbassadeiir  de  telle  ou  telle  puissance*  entretient 
avec  la  I*ort<',  des  dispositions  plus  ou  moins  favorai)les  aux 
étrangers  (pie  teiu(»igue  le  président  de  tel  ou  tel  tribunal, 
((uelquefois  aussi  de  rhal)ilet('>  dont  ont  fait  |)reuve  et  de  la 
syiiipalhie  personnelle  qu'inspirent  tel  ou  tel  consul  ou  bien 
tel  ou  tel  drogiuaii. 

Essayons  ce|)e!ulant  di;  déterminer  en  droit  quelles  doivent 
(Hre  les  attributions  du  droguian.  Il  est  tout  d'abord  un  point 
certain  :  c'est  (pie  le  dr(jgman  intervient  au  procès  en  qualité  de 
représentant  de  rautorilt'  consulaire.  L«;s  textes  sont  tr»*s  expli- 
cites à  cet  égard  ;  ils  exigent  priucipakMuenl  l'assistance  de  l'aiii- 
bassadeui  ou  du  consul,  subsidiairenienl  celle  du  droguian.  qu'ils 
qualifient  de  substitut  de  l'ambassadeur  ou  du  consul.  Nous 
avons  l'apporté  les  articles  26  et  65  de  la  Capitulation  française 
de  I7/|0  ;  joignons  à  ces  textes  Particle  V2  de  la  (lapitulation  an- 
glaise de  167Ô.  Il  est  très  caractéristique*  et  très  précieux  pour 
nous,  parce  qu'il  consacre  en  termes  très  clairs  le  droit  pour 
l'ambassadeur  ou  pour  le  consul,  et  subsidiain;ment  pour  le 
drogman,  de  coopérer  avec  les  juges  du  sultan  à  l'instruction 
et  à  la  décision  du  litige.  Voici  ce  texte  :  <•  Si  quelque  Anglais 
«  ou  autre  pei^sonne  naviguant  sous  la  l)annière  anglaise  ve- 
<(  nait  à  commettre  quelque  meurtre  ou  autre  crime  quelcon- 
"  que,  et  que  par  là  il  fût  inqjliqué  dans  une  poursuite  judi- 
«  ciaire,  les  gouverneurs  dans  nos  Etats  ne  procéderont  point 
«  dans  la  cause  avant  que  tamôassadeur  ou  les  consuls  ne 
«  soient  présents  ;  mais  ils  ouïront  et  jugeront  ladite  cause 
u  de  concert  avec  eux,  sans  se  permettre  de  les  molester  d'au- 
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'<  cune  manière,  ''ii  écoulant  ladite  cause  sans  leur  con- 
«  cours,  en  contravention  à  la  sainte  loi  et  aux  présentes  Ca- 
'<  pitulalions.  -.  De  ces  textes  et  de  l'assimilation  qu'ils 
étabiisscnl  conlic  \o  rôle  de  l'ambassadeur  ou  du  consul  et 
(îL'Iui  du  (hogman,  nous  devons  déduire  une  cons*''<|uenee  im- 
portante, qui  est  la  suivante  :  la  mission  du  drogman  n'est 
pas  une  simple  mission  d'interprète,  c'«*st  un«*  mission  de  con- 
trôle et  de  surveillance,  delà  étant  admis,  il  ««st  bi»*n  évidiMit 
(pi'il  faut  donner  au  drogman  le  moyen  pratique  de  remplir 
efficacement  sa  mission  di'  contrôle  et  de  surveillance.  Ce 
moyen,  c'est  et  ce  ne  peut  étn*  (pie  la  faculté  reconnue  au 
drogman  d'arièlcr.  le  cas  échéant,  la  marche  de  la  procé- 
ilure  ou  d'empéclu'r  l'exécution  du  jugement.  De  là  la  né- 
cessite (lu  visa  et  de  la  signature  :  ils  d(jivent  être  apposés 
sur  toutes  les  pi('ces  importantes  de  la  procédure,  c'est-à- 
dire,  en  matière  civile,  sur  la  re(pjète  introduciive  d'ins- 
tance, sur  les  procès- verbaux  d'enquête  et  d'expertise,  sur 
la  sentence  définitive,  et,  en  matière  pénale,  sur  l'assigna- 
tion à  comparaître  devant  le  juge  d'instruction,  sur  les  proces- 
verbaux  d'inti^rrogatoire  ou  d'audition  des  témoins,  sur  les 
ordoMuauces  du  juge  d'histruction,  enfin  sur  le  jugement  du 
condaumation. 

Onelle  est  la  sanction  de  ces  règh'S?  Elle  s'impose.  La  pré- 
sence du  drogman,  constatée  par  son  visa  et  sa  signature,  est 
une  condition  de  validité  de  la  procédure  et  du  jugement.  Si 
donc  le  Nisa  et  la  signatme  du  drogumn  ne  figurent  pas  sur 
une  pièce  de  la  procédure  où  ils  devraient  normalement  figu- 
rer, cette  pièce  est  iuoppos;d)le  à  l'étranger,  en  sorte  (jue  le 
procès  ne  peut  counnencer  ou  est  arrêté.  En  particulier,  si  le 
\is«i  et  la  signature  du  drogman  ne  figurent  pas  sur  une 
ordonnance  dr  prise  de  corps  décernée  contre  uti  étranger  ou 
sur  un  jugement  de  condamnation  prononcé  contre  un  étran- 
ger, cette  ordonnance  et  ce  jugement  ne  peuvent  pas  être 
«xçcutés. 
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II  y  a  une  troisièmo  limitation  à  la  rf»j;I<'  de  la  eoinpélenc 
des  juridictions  ottomanes,  dette  limitation,  qui  roncern' 
rt'\«'cnlion  d<'S  jnR^menls  et  mandats  d«*  jiistic»'.  n'-siilte  d'un 
piincipc  qui'  iu»iis  avons  •'îtiidii'  plus  liant,  le  princip*'  dr  l'iii- 
violahilitf  du  doniirilc  de  ri''trang«'r.  Nous  avons  vu  que  r- 
piincipc  s'analysait  d«'  la  mani«'n'  suivant»*  :  l«*s  autorités  ollo- 
inancs  n(;  peuvent  |>(>nétri>r  dans  la  maison  habitée  par  un 
étranfçer  (pTavcc  raulorisfition  et  l'assistanco  de  rauloritécon- 
sidaire  dont  cet  («tranger  relève.  La  cons^^quence  de  ce  prin- 
cipe, au  point  de  vue  qui  nous  orcupo,  c'est  l'impossibilité 
pour  les  autorités  ottomanes  d'exécutr'r  les  mandats  de  jus- 
tice décernés  ou  les  jugements  prononcés  contre  d(«  étran- 
gers, sans  l'autorisation  et  l'assistance  de  l'autorili'  étrangère. 
Pour  e\écul(!r  un  mandat  de  justici'  en  matière  |)éiiale, 
comme  |K)ur  exécuter  un  jugement  de  condamnation,  soil 
en  matière  pénale,  soit  en  matière  civile,  il  est  nécessaire 
en  ciïet  de  j)énétrer  dans  la  demeure  de  la  partie  prévenue 
ou  condamné*'. 

Ces  deux  dernières  limitations  sont  l'une  et  l'autre  très  ca- 
ractéristiques ;  combinées  entre  elles,  elles  font  à  l't'tranger. 
vis-à-vis  de  rautorité  ottomane,  une  situation  très  exorbitante 
du  droit  commun,  par  conséquent  très  privilégiée,  (jràce  à  la 
|)reniière,  la  personne  de  l'étranger  est  à  l'abri  de  toute  con- 
tiainie  de  l'autorité  ottomane  ;  en  ce  sens  il  est  vrai  de  dire 
(fue  la  personne  de  l'étranger  est  inviolable.  Grâce  à  la  seconde, 
les  biens  de  l'étranger  sont  à  l'abri  de  toute  mainmise  de 
l'autorité  ottomane.  Entre  l'autorité  ottomane  et  l'étranger  il 
y  a  nécessairement  un  iiiiermédiaire,  qui  est  rautorité  étran- 
gère. 

Cette  considération  va  nous  servir  à  résoudre  une  question 
que  nous  avons  simplement  posée  plus  haut  avec  l'intention, 
d'ailleurs  annoncée,  de  la  discuter  ultérieurement.  On  sait  que 
le  droit  international  moderne  reconnaît  à  tout  Etat  le  droit 
d'expulser   par  simple   mesure  administrative  tout  étranger 
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dont  il  juge  la  présence  dangereuse  sur  son  territoire.  Ce  droit 
de  liante  police,  conséquence  n<^cessaire  de  la  souveraineté 
territoriale,  doit-il  être  reconnu  à  l'Etat  ottoman? 

Il  y  a  une  raison  séiieiise  dr  douter.  Klle  vient  de  ce  que  la 
situation  de  l'étianger  dans  l'Empire  Ottoman  est  réglée  con- 
iractuellenienl.  (l'est  par  li'aité  ([ue  la  Porte  s'est  engagée  h 
ouvrir  aux  étrangers  les  portes  de  ses  Etats,  en  sorte  que  les 
étrangers,  en  venant  s'etablii- dans  l'Empire  Ottoman,  exercent 
un  droit  plutôt  qu'ils  ne  bénéficient  d'une  faveur.  Reconnaître 
au  gouvernement  ottoman  le  droit  d'«'xpulsion  vis-à-vis  des 
étrangcis,  n'est-ce  pas  lui  doimer  le  moyen  indirect  de  rompre 
imilatéralement  le  contrat  qui  l'oblige  à  les  recevoir?  L'expul- 
sion par  mesure  administrative,  c'est  l'expulsion  arbitraire,  et 
l'expulsion  arbitraire  seudîle  bien  peu  s'accorder  avec  le  droit 
d'établissement  et  de  circulation  garanti  aux  étrangers  jmr  les 
(lapitulations. 

En  dépit  de  cet  argument,  nous  croyons  qu'il  lam  nmij- 
naître  le  droit  d'expulsion  au  gouvernement  ottoman.  La  ques- 
tion ne  nous  parait  pas  douteuse  depuis  la  réforme  législative 
de  1850,  qui  a  rendu  applicables  aux  étrangers  hs  lois  de  |>o- 
lice  et  de  sûreté  de  l'Empire  Ottoman  :  s'il  est  une  mesure 
de  police  et  de  sûreté,  c'est  à  coup  sûr  l'expulsion  des  étran- 
gers. Il  semble  bien  d'ailleurs  résulter  du  texte  des  Lapi- 
tulations (pie  le  gouvernement  ottoman  a  entendu  réserver 
toute  sii  liberté  d'action  au  point  de  vue  qui  nous  occupe. 
Nous  lisons  eu  elî'et  dans  l'article  20  de  la  Lapitulation  fran- 
•  aise  de  17/|0  cette  disposition  très  significatise  :  «  Nous  vou- 
•  Ions  que  les  Fraurais.  maichands,  drogmans  et  autres, 
('  pourvu  qu'ils  soient  dans  les  homes  de  leur  état,  aillent  et 
i<  viennent  librement  par  terre  et  par  mer,  pour  vendre, 
«  acheter  et  commercer  dans  nos  Etats.  »  La  restriction  qui 
lésulte  de  ces  mots  •«  pourvu  (piils  soient  dans  les  borne.s  de 
»«  liuuétat  '»  n'est-elle  pas  caractéristique?  Nous  la  retrouvons 
dans  l'article  36  delà  même  Capitulation,  et  surtout  dans  rar- 
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ticio  8/i,  où  cil»'  est  «'xpliqiK^c,  roiiuiu.'ntéi;  ot  d»>vdop|)ée. 
M  I/atnhassadt'ur,  dit  rcl  .irlicli'  H'i,  |«'s  consuls  i-i  riiof^iiianH 
«  de  Kiaucc,  ainsi  que  l<'s  népx.ianls  et  artis;inH  qui  en  di*- 
«  pf^ndont,  plus  les  rApitaincs  des  i);\rnnpnls  fi-an<-aiH  et  leuiH 
<<  Rens  d(^  mer,  leurs  relif^ieux  el  leius  évoques,  Itnit  tfii ils 
«  seront  dans  h's  Imnu's  tir  lt'nr  t'tal  cl  i/tt  ils  s'4iltstifiiili'oiit 
«  df  toitlfs  (If'fnanlifs  </ui  puurrai*'nt  porter  nttfintf  nus 
«  devoirs  de  P amitié  et  aux  droits  de  la  sinrérité.  jouiront 
«  dorénavant  do  ces  anciens  et  nouNeaux  articles.  •.  C'est 
dire,  n'est-ce  pas?  f|ue  les  Français,  ei  plus  généralement  les 
éirangeis,  s'ils  sortent  des  bornes  de  leur  état,  ne  peiiveni 
plus  invoquer  le  biMK'fice  des  traités  ;  c'est  din*,  en  d'antres 
termes,  que  le  gouvernement  ottoman  reprend  en  ce  cas  à 
leur  égard  toute  sa  liberté  d'action. 

Il  ne  faut  pas  objecter  que  le  droit  d'expulsion  suppose  une 
conception  de  la  souxerainelé  qui  ne  pouvait  |)as  être  celle  du 
gouvernement  ottoman.  I()rs(pie  les  (la|)itulatir»ns  ont  été  con- 
clues. Une  telle  objection  serait  cxTtainement  inexacte.  Il  n'est 
l)as  besoin,  pour  justifier  le  droit  d'expulsion,  de  le  bas4*r 
sur  une  conception  plus  ou  nujins  juridique  de  la  souverai- 
neté ;  de  tous  les  attributs  de  la  souveraineté  le  droit  d'ex- 
pulsion est  sans  contredit  le  moins  juridique.  Il  suppose,  non 
la  conception  juridique  de  la  souveraineté,  mais  purement 
et  simplement,  ce  qui  est  bien  dilTérent,  la  notion  de  la 
propriété  territoriale,  et  il  est  évident  qu'on  ne  peut  pas  re- 
fuser cette  notion  toute  matérielle  même  aux  Etats  les  moins 
civilisés. 

Ce  droit  d'expulsion  que  nous  venons  de  lui  reconnaître, 
comment  le  gouvernement  ottoman  le  mettra-t-il  en  pratique? 
S'il  a  décidé  d'expulser  un  étranger,  peut-il  exécuter  librement 
et  directement  sa  décision  ?  La  négative  s'impose.  Le  droit 
d'expulsion  ne  peut  certainement  pas  être  placé  en  dehors  et 
au-dessus  du  système  des  Capitulations,  et  l'acte  d'expulsion 
n'échappe  pas  à  la  règle  générale  qui  régit  l'application  aux 
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«Hrangers  de  tout  acte,  jiidiciairt*  ou  administratil',  émane  de 
l'autorité  ottomane.  Entre  l'autorité  ottomane  et  l'étranger  il  y 
a  un  intiMinédiaire  nécessaire,  qui  est  lautorilé  consulaire 
étrangère.  La  mesure  d'expulsion  prise  par  le  gouvernement 
ottoman  à  rencx)ntre  d'un  étranger  ne  peut  «ionc  Hre  mise  à 
(exécution  qu'avec  le  concours  de  l'autoiité  consulaire  dont  cet 
etiauger  relève. 
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niAPITHK  V 

LIMMUNITE  DE  JURIDICTION  ET  LA  CONCESSION 

AUX  ÉTRANGERS 

DU  DROIT  DE  POSSÉDER  DES  BIEINS-FONDS 


Onolque  lib(''i'alp  qu'ail  été  la  Porto  oiiomant*,  lorsfjiio  par 
les  Capitiilalions  ollc  a  oiivort  aux  étrangers  l'accès  de  la  \i«* 
jiiridiqin',  il  <'St  un  droit  qu'elle  leur  avait  refiisé.  Les  (lapilii- 
lations  ne  reconnaissent  pas  ati\  élranpjers  le  droit  de  propriété 
immobilière.  L'étranger  ne  pon\ait  pas  possi'der  des  immeu- 
bles dans  l'Kmpire  Ottoman;  à  ce  point  de  vue,  après  comme 
avant  les  Capitulations,  il  n-sle  en  dehors  du  droit.  Alors  que 
tous  les  droits  civils  lui  sont  largcnu-nt  n*<-(mnus,  il  est  exclu 
de  la  propriété  immobilière. 

Des  motifs  d'ordre  religieux  expliquent  cette  exclusion,  qui. 
d'ailleurs,  était  confirmée,  mais  pour  d'autres  raisons,  par  la 
plupart  des  législations  étrangères  contemporaines  des  Capitu- 
lations, notamment  par  la  législation  française.  C'est  ainsi  que 
l'ordonnance  de  17SI.  re|)roduisant  les  dispositions  de  l'or- 
donnance de  16'i9,  port<'  dans  son  article  id  :  «  Défend  Sa 
«  Majesté  à  ses  sujets  établis  dans  hîs  Echelles  du  Levant  et 
«  de  Barbarie  d'y  acquérir  aucuns  biens-fonds  «'t  immeubles, 
«  autres  que  les  maisons,  caves,  magasins  et  autr.s  propriétés 
«  pour  leur  logement  et  pour  leurs  cITets  et  marchandises  ». 
Cette  exception  est  même  une  disposition  nouvelle  de  l'ordon- 
nance de  1781  ;  elle  ne  se  retrouve  pas  en  effet  dans  l'ordon- 
nance de  16/|9.  qui  contient  une  défense  absolue.  Le  but  de 
ces  dispositions  était,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remar- 
quer, d'empèchei-  les  etablissenients  définitifs  des  Français  en 
Orient, 
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Toutefois,  et  bien  que  la  législation  ottomane  et  la  plupart 
des  législations  étrangères  concordassent  sur  ee  point,  la  pro- 
hibition qu'elh's  édietaicnt,  était,  en  lait,  bien  souvent  éludée. 
Les  étrangers  se  rendaient  aaïuéreurs  de  biens  immobiliers, 
soit  au  inoy«Mi  de  i)réte-nonjs  ottomans,  sur  la  tête  des^piels 
la  propriéti'  rcposjiit  fictivement,  soit  en  ut'  faisant  tMiv-mémes 
passer  pour  Ottomans,  En  Kgypte,  on  n'usait  même  pas  de 
ces  détoui*s  ;  le  droit  de  propriété  immobilière  y  était,  en  fait, 
reconnu  aux  étrangers. 

Il  ne  restait  donc  (\u'iï  substituer  le  di*oit  au  fait,  ou,  pour 
mieux  dire,  qu'à  légitimer  le  fait.  C'est  ce  que  la  Port**  otto- 
mane comprit  sans  dilliculté,  et  l'une  des  premières  réformes 
])romises  par  le  liatti-humaïoim  de  185()  est  précisément 
celle-là  :  «  Comme,  y  est-il  dit,  les  lois  qui  régissent  la  v«*nte, 
«  l'achat  et  la  disposition  de  propriétés  immobilières  sont 
«  communes  à  tous  les  sujets  de  mon  Kuqure.  il  pourra  être 
«  permis  aux  étrangers  de  posséder  des  propriéttS4  foncières 
«  dans  mes  Ktals,  en  se  conformant  aux  lois  et  aux  rt^le- 
«  ments  de  police,  en  acquittant  h's  mêmes  charg»*s  <pie  les 
«  indigènes,  et  après  que  des  arrangiMuents  auront  en  Hmii  nscr 
«   les  |)uissances  étrangères  <>. 

Cependant  la  réforme  promise  ne  fut  pas  immédiatement 
acrompru',  et  la  l'ortc  ajourna  jusqu'en  I8()7  l'exécution  de 
la  promesse  contenue  dans  le  hatti-humaïoun  de  IH.'>().  C'est 
(pie,  très  habilement,  le  gouvernement  ottoman  voulut  profiter 
de  la  concession,  d'ailleurs  plus  apparente  que  réelle,  qu'il 
faisiiit  aux  étrangers,  pour  se  débarrasser  des  Capitulations. 
Le  congrès  de  Paris  ouvrait  ses  séances  au  mois  de  mars 
KSôt)  ;  le  moment  était  solennel  et  l'occasion  semblait  favo- 
rable. A  la  séanc<'  du  "25  mars,  le  |)remier  plénipotentiaire 
ottoman,  Ali-Pacha,  demande  formelleuieut  au  congrès  l'abro- 
gation des  Capitulations.  t>n  sait  ce  qu'il  advint  de  cette  uio- 
tion  ;  bien  qu'elle  ait  été  très  vivement  appuyée  par  le  comte 
de  Cavour,  elle  n'aboutit  pas.  Tout  se  borna  à  un  échange  de 
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viKîs,  cl  les  pirnipotcliliailcs  se  scpar/'iTril  «ans  av(»ir  iV*»oIii 
la  question.  La  Porte  insista  cepciitlanl.  Comme  les  pnissanroH 
enmpéennes  la  pressaient  de  tenir  le»  en^a^i'inenis  que  le 
.sultan  avait  pris  dans  le  liatli-huniaïoun,  et  d'accorder  t*nfin 
le  droit  de  proj)ri»Mf'  inniiolniicre  aux  élran^ers,  Ali-l'aclia,  à 
la  dalc  (\\i  li  orlohrc  l<s«)-i.  adressa  lUie  note  aux  l('^ations. 
DanH  cette  note  il  déclarait  formellement  qu'il  était  impoHHible 
d'ar<'order  le  droit  de  propriété  sur  le  sol  de  l'Huipin*  à  des 
populations  qui  ne  reli'\ aient  pas  de  son  autoritr*  et  qui  étaient 
soustraites  î\  ses  lois.  A  la  comnuiniratiou  d'Ali-l'aelia  les 
puissanc4*s  répondirent,  en  IH()3,  par  une  note  collective  éia- 
blissanl  que  la  concessioii  du  di'oit  <le  propriéti'  iu)uioi)ilière 
aux  étrangers  n'était  pas  in<"onqjalil)le  avec  le  régiuM*  capilu- 
laire  et  |)ouvail  être  faite  sans  porter  atteinte  aux  prérogatives 
de  l'autorité  territoriale:  les  puissan<"i«s  s'y  déclaraient  d'ail- 
leurs prêtes  à  s'entendre  à  ce  sujet  avec  la  Porte,  t'/était  ou- 
vrir la  porte  aux  négociations. 

Elles  portèrent  sur  plusieurs  points.  Il  s'agissait  en  effet  de 
H'gler,  non  |)as  une  question  imique.  mais  une  sj-rie  d»*  ques- 
tions qui  se  liaient  enseud)le,  sans  cependant  se  confondre. 
La  question  principale  était  sans  aucun  doute  celle  de  la  re- 
connaissance aux  étrangers  du  droit  de  propriété  inunobilière. 
Sur  cette  ([ueslion,  il  était  d'autant  plus  facile  de  s'entendre 
que  la  Porte  était  maîtresse  de  la  situation.  Libre  d'accorder 
ou  de  refuser  aux  étrangers  le  droit  de  posséder  des  biens- 
fonds,  à  la  faveur  ((u'elh-  octroyait  ell«>  mettait  ime  condi- 
tion :  l'application  aux  étrangers  de  tontes  les  lois  régissant 
dans  l'Empire  Ottoman  la  propriété  immobilière.  A  cette  con- 
dition les  puissances  devaient  adhérer,  sous  peine  de  voir 
ajourner  indéfiniment  la  réfonne  attendue.  Elles  l'acceptèrent 
en  effet,  et  le  7  sepher  1284  (Iti  juin  1867)  le  sultan  promul- 
guait le  firman  qui  concède  aux  étrangers  le  droit  de  posséder 
des  immeubles  urbains  et  ruraux  dans  toute  l'étendue  de 
l'Empire  Ottoman,  à  l'exception  de  la  province  de  l'Hedjaz. 
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La  question  de  principe  était  ainsi  résolue,  mais  elle  était 
seule  lésoliie.  Le  firman  de  sepher  12S'i  n'était  pas  en  ellet  im- 
médiatement exécutoife,  et  la  Porte  en  subordonnait  formel- 
lement la  mise  à  exécution  à  la  solution  de  div<Ms«^s  questions 
qu'elle  avait  posées  aux  puissances  et  qu'elle  rattachait  direc- 
tement à  la  concession  aux  étrangers  du  droit  dr  j)ropriété 
immobilière  (1).  Partant  de  <'eil<*  idé«*,  incontestablement  très 
juste,  que  la  concession  aux  étrangers  du  droit  de  propriété 
immobilière  aurait  pour  conséquenre  d'accroitrr  leur  nombre 
et  de  faciliter  ieiuélablisstîment  en  dehors  des  centres  urbains, 
[)ar  conséqu«;nt  dans  des  localités  souvent  très  éloignées  de 
tonte  résidence  consulaire,  la  Porte  demandait  aux  piiissances 
de  déterminer  dans  quelle  mesure  l'action  administrati\e  et 
judiciaire  des  autorités  ottomanes  pourrait  s'exercer  libre- 
ment sur  la  personne  et  les  meubles  de  l'étranger,  au  moins 
dans  les  cas,  (|ui  sans  doute  deviendraient  de  plus  en  plus 
fréquents,  où  l'éloignemeut  du  consul  rendrait  en  fait  impos- 
sibl(»  l'application  stricte  des  (lapitulations.  Elle  leur  deman- 
dait aussi  de  délinir  le  domicile,  de  façon  que  toute  propriété 
innuobilière  ne  bénéficiât  pas  de  la  ivgle  de  l'inviolabilité,  que 
les  (lapitulations  j)osaient  pour  le  domicile  seul.  C'étaient  là 
des  questions  complexes  et  d'autant  plus  difliciles  à  résoudre 
que,  sur  certains  points,  les  demandes  otticielles  de  la  Porte 
ne  tendaient  à  rien  moins  ((u'à  une  abrogation  pure  et  simple 
des  Capitulations.  Au  bout  d'ime  année  cependant,  la  Porte 
et  la  France  parviment  à  s'entendre  :  un  protocole,  signé  à 
Constantinople  le  9  juin  1808  (2)  par  le  grand-vizir  et  par 
l'ambassadeur  de  France,  M.  Uourée,  constata  l'acr'ord  inter- 
venu. A  ce  protocole  adhérèrent  presque  immédiatement 
l'Antriche-Hongrie,  la  (îrande-Hretagne,  la  Pruss*',  la  Suède, 

1  '  Art.  5  du  tirnian  :  «  Tout  étranger  jouira  du  bénéticc  de  la  présente  loi, 
«  dès  que  la  puissance  de  laquelle  il  relève  aura  adbéré  aux  arrangements 
•<  proposés  par  la  Sublime-Porte  pour  l'exercice  du  droit  de  propriété  ». 
\'ij  Promulgué  en  Franco  par  décret  du  27  juin  1868. 


la  Holf^ifiup,  le  naïK'iiiark.  rKspapic  «'l  \o  l*ortii(?al.  \a  Hiisnie 
et,  ritalic,  plus  liésitanlow,  ri<'  doMiK'n'fii  Inir  adluVion  qn*»-» 
1873.  0>'<'">t  aux  Kfals-rnis  (l'AriKTirinc.  iln  n'ar^(•|)t^r<'nl  I«'h 
propositions  (!«'  la  Porto  qiiVn  187^. 

I.c  prolocol*'  (1(1  î)  juin  I8<)8  rsi  l«>  roinplfiiiint  du  lirinan 
«le  sophcr  l*28'i;  il  lonnc  avcr  ce  (irinan  un  tonl  indivisil)!^  t*i 
il  lui  donne  son  véritable  caractère,  cpini  d'une  convenlion 
intorna(ional(».  Nous  allons  ctndicr  snccfssivomont  Ip  firman  cl 
le  protocole. 

SECTION  PRKMIKRK 

Le  firman  du  7  sepber  1284  (Loi  du  16  juin  1867) 

L'article  1""est  ainsi  conçu  : 

«  L(îS  étranp;(M"s  sont  admis,  au  niAme  titre  (|ue  les  sujets 
««  ottomans  et  sans  autre  condition,  à  jouir  du  droii  de  pro- 
«  priét(^  des  immeubles  urbains  ou  ruraux  dans  toutf  l'jHrndue 
«  de  l'Empire,  à  l'i'xceptiou  d«'  la  provinn*  de  l'Ib-djaz,  en  m^ 
«  soumettant  aux  lois  et  rèjçlements  qui  n'-gissent  les  sujets 
'<  ottomans  eux-m('^mcs  -•. 

L'article  2,  développant  la  dernière  j)hrasr'  df  rariirlf  ^^ 
ajoute  : 

<«  Les  étrangers,  propriétaires  d'immeubles  uri)ains  ou  ni- 
«  raux,  sont  en  conséquence  assimilés  aux  sujets  oitomans, 
«  en  tout  ce  qui  concerne  leurs  biens  immeubles. 

«  Cette  assimilation  a  pour  effet  légal  : 

«  1°  De  les  obliger  à  se  conformer  à  toutes  les  lois  et  à  tous 
«  les  règlements  de  police  ou  municipaux  qui  régissent  dans 
«  le  présent  et  pourront  régir  dans  l'avenir  la  jouissance,  la 
«  transmission,  l'aliénation  et  l'hypothèque  des  propriétés 
«   foncières  : 

c  2°  De  les  obliger  à  acquitter  toutes  les  charges  et  con- 
«  tributions,  sous  quelque  forme  et  sous  quelque  dénomi- 
«  nation  que  ce  soit,  frappant  ou  pouvant  frapper  par  la  suite 
((  les  immeubles  urbains  ou  ruraux  ; 
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«  3°  De  les  rendre  directement  justiciables  des  tribunaux 
«  civils  ottomans,  j)Oijr  toutes  les  (|uesiions  relatives  à  la  pro- 
«  priété  foncière,  (M  pour  toutes  les  actions  réelles,  tant  comme 
<<  demandeurs  que  <-omm«'  défendeurs,  même  lorsque  l'une 
«  et  l'autre  partie  sont  sujets  étrangers  ;  le  tout,  au  même 
«  litre,  dans  les  mêmes  conditions  ei  dans  les  mêmes  fi)rmes 
"  que  les  |)ropiiétaires  ottomans,  et  sans  qu'ils  puissent  en 
«  cette  matière  se  prévaloir  de  l<'ur  nationalité  personnelle, 
(«  mais  sous  la  réserNc  des  inuniuiilés  atta«-hees  à  leur  per- 
«   sonne  et  à  leurs  biens  meubles,  aux  termes  des  traités  »». 

Ces  dispositions  sont  aussi  clair<*s  et  aussi  catégoriques  que 
|)Ossibl(\  Kn  termes  absolus  elles  consacrent  l'assimilation 
complète  des  étrangers  aux  sujets  ottcunans:  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  jouissance  et  l'exercic  •  du  droit  de  propriété  im- 
mobilière, l'imuninilé  de  jiuidiction  <*8t  levée.  Développons 
cette  i)ropositiou  :  deux  règles  y  sont  contenues. 

I*i'f'mièrf'  l'hjle,  —  Les  immeubles  possédés  par  des  étran- 
gers restent  régis  par  la  loi  ottomane,  tant  au  point  de  vue 
administratif  (ju'aii  point  de  vue  civil.  (^Kielles  sont  les  consé- 
qu(Mices  de  cette  règle?  De  ce  (pie  les  immeubles  sont  régis 
par  la  loi  ottomane»  au  point  de  vue  administratif,  il  résulte 
que  les  étrangers  sont  assujettis,  au  même  titre  et  dans  les 
mêmes  conditions  (pie  les  (Ktomans,  au  paiement  de  tous  les 
impôts  (pie  le  gouvernement  ottoman  a  établis  ou  pourra  éta- 
blir sur  les  biens  immobiliers;  il  en  résulte  aussi  que  les  rè- 
glements de  |)olice  ou  municipaux  concernant  les  immeubles 
obligent  les  étrangers  comme  les  <  Ktomans,  sans  qu'il  soit  be- 
soin, pour  rap|)lication  des  règlements  qui  peuvent  être  pro- 
mulgués dans  l'avenir,  d'un  accord  préalable  entre  la  Porte  et 
les  puissances  intéress(''es  ;  il  en  ivsulte  enfin  que  It^s  lois  sur 
l'expropriation  des  immeubles  pour  cause  d'utilité  publique  sont 
de  plein  droit  applicables  aux  étrangers  comme  aux  Ottomans. 
De  ce  que  les  immeubles  sont  ivgis  par  la  loi  ottomane  au  point 
de  eue  civi/,  il  résulti'  ipie  la  constitution  de  la  propriét*'  l'on- 
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cièn',  t«'ll(^  qii'«'II('  (!.si  fix<'e  par  la  loi  otloinanr»,  s'im|K)^<*  aux 
étrangers  coiniiie  aux  Otiornaiis;  il  ««n  lésiillr*  aussi  fju<î  sur  les 
immeubles  (jii'ils  possèdi'iit,  les  étrangers  ne  peuvent  concéder 
d'autres  droits  n'cls  (jiic  ceux  (pii  soni  adniis  par  la  loi  (»lio- 
mane,  etcpiilsiie  pt'UNent  les  coiistitucr  qiir  sni\aiit  1rs  inod«'«^ 
de  eonstitutioii  reconiuis  par  la  loi  ottomane:  il  en  réHulte 
riilin  que  c  est  la  loi  ottomane  el  la  loi  ottomane  si'iile  (pii  dt'r- 
termitie  dans  tous  les  r.is,  (pie  l'aele  s<*  passr  rntre  étrangers 
ou  (pi'il  S(;  |)asse  entre  étrangers  et  tHtomans.  les  formes,  les 
conditions  et  les  conséquences  jundiques  de  racx{uisition  des 
biens  iuiiiu^biiiers,  d«'  leur  aliénation,  de  leor  transmission,  soit 
à  titre  onéreux  soit  à  titre  gratuit,  soii  etïtre  vifs  soit  à  caus4,' 
de  mort  :  en  particulier,  la  succession  immobilière  laissée  par 
un  étranger  est  régie  par  la  loi  ottomane.  Nous  devons  insister 
sur  cette  dernière  |)roposition.  au  sujet  de  laquelle  .s'élèvent 
d'assez  graves  contioverses. 

IMaçons-nous  d'abord  dans  l'hypothèse  où  le  défunt  étranger 
est  mort  intesUil.  Il  est  hors  de  doute  (pie  c'est  la  loi  «ittomane 
(pii  réglera  la  rr(piitlatiori  et  le  partage  de  la  succession  ;  sp»*- 
cialement,  c'est  la  loi  ottomane  qui  déterminera  quelles  p**r- 
sonnes  sont  appelées  à  succéder,  dans  quel  ordre  et  pour  quelle 
part  (.'Iles  doivent  succédfjr.  Aucune  dilliculté,  si  les  héri- 
tiers appartiennent  à  la  mèm»?  nationalité  que  le  défunt  ;  ils 
recueilleront  certainement,  suivant  les  règles  tracées  par  la  loi 
ottomane,  leur  part  de  succession.  Mais  la  ('ontrover-se  s'»''lève 
si,  parmi  les  parents  normalement  appelés  par  la  loi  ottomane, 
il  en  est  qui  n'appartiennent  pas  à  la  même  nationalité  que  le 
défunt.  O'iPlques  auteurs  (I)  voient  dans  cette  dillerence  de 
nationalité  une  incapacité  de  succéder  pour  l'héritier  appelé. 
Ils  fondent  leur  opinion  sur  la  règle  du  droit  musulman,  dite 
<■   Ihtilaf  Dar  (2)  »,  daprès  laquelle  l'héritier  qui  habite  un 

(1)  ToRXAUW,  Droit  musulman,  p.  ^5.  —  Lcciani,  Des  successions  en  droit 
mumihnan,  n"  201.  —  Mahmoud  ëssad  Effenoi,  Traité  des  successions, 
n"  211. 

(2)  La  traduction  littérale  est  :  diversité  de  demeure. 
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pays  diderent  de  celui  qu'habitait  le  defiinl,  est  incapable  de 
succéder  à  ce  dernier.  La  didérence  de  nationalité  doit,  par 
argument  d'analogie,  ou  mieux  par  argument  a  fortiori,  en- 
traîner la  même  incapacité  qu(^  la  dillerencp  de  résidence. 
Nous  devons  à  la  vérité  de  reconnaître  que  le  gouvernement 
ottoman  a  olliciellement  repousse  cette  tliès»^'  par  décision  de  son 
(lonseil  d'Etat  en  date  du  18  nissam  1300.  Il  était  d'ailleurs  bien 
diiHcile  de  la  soutenir  sérieusement,  en  présence  des  disposi- 
tions si  formelles  du  lirman  de  l'iSii  (jui  assimilent  d'une 
manière  absolue,  en  ce  qui  concerne  la  propriété  immobilière, 
les  étrangers  aux  sujets  ottomans.  La  controverse,  sur  ce 
point,  ne  sort  donc  pas  du  domaine  de  la  tljéorie;  mais  voici 
où  elle  est  plusgraxe.  Modifions  (jiielque  p«'u  notre  by|)olhése: 
supposons  que  le  défunt  intestat  est  un  sujet  ottoman  et  que. 
parmi  les  parents  (pi'il  laisse,  il  \  a  des  étrangei-s.  Le  défunt, 
par  exemple,  laisse  un  lils  qui  a  perdu  la  nationalité  ottomane 
par  une  naturalisation  acijuise  en  pays  étranger,  ou.  plus  sim- 
plement, un«'  fille  qui  a  épousé  un  étranger  (1).  Ce  fils  ou  cette 
fille  hériteront-ils  de  leur  père,  resté  sujet  ottoman?  I^  raison 
de  douter  vient  de  ce  (pie,  d'après  le  droit  commun  ottoman, 
l'exlranéite  de  l'héritier  est  une  cause  d'exclusion  de  la  suc- 
cession, dette  règle,  qui  n'est  qu'une  ap|)lication  particu- 
lière de  la  règle  *<  Ihtilaf  Dar  »  rappelée  plus  haut,  est  cer- 
taine en  droit  musulman  ;  elle  a,  de  plus,  été  consacrée,  pour 
la  dévolution  du  droit  de  succession  sur  les  terres  domaniales, 
par  le  Code  ottoman  de  la  propriété  foncière,  dont  l'article  110 
porte  :  «  La  terre  du  sujet  ottoman  ne  passer  pas  par  héritage 
«  à  ses  enfants,  père  et  mère,  sujets  étrangers.  Les  sujets 
«  étrangers  ne  peuvent  avoir  droit  de  tapou  sur  les  terres 
'  d'un  sujet  ottoman.  »  La  question  dès  lors  est  de  savoir  si 
la  règle  qui  exclut  l'étranger  de  la  succession  de  son  parent 

(1)  Il  n'est  pas  contesté,  en  droit  ottoman,  que  la  l'emme  ottomane  qui 
épouse  un  étranger,  perd  la  nationalité  ottomane,  a  la  condition,  bien  entendu, 
que  ce  mariage  soit  reconim  valable  par  la  loi  ottomane. 
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olloinaii,  a  v.[r  ahvoii^H'  |)ar  Ir  linnan  dr-  s(îj)licr  ilH'i.  Par  driix 
lois,  l«'  (lonsoil  d'Hlal  ollomaii  Ta  n'Holin*  djuis  !••  non»  d«'  la 
négaliv»'.  Sa  décision  du  24  tcrnoii/  1291  (.'>  aoiit  lH7(i)  porlo  : 
«  (fiin  la  pioprif'té  fl  riK-rilap*  iw  st;  licnl  pas  ivciproqiKMiM'nl 
'<  t't  soiil  dos  choses  disiinclrs  l'une  i\f  Vâuivc:  (pu;,  par  la  loi 
«  du  7  sepin'r  I28'i,  on  a  conn'd^  aux  «;lrangrrs  le  droit  di-  j)08- 
«  séder  dos  inmi(3ul)lcs,  M)ais  qu'il  n'a  point  •'•té  arcordé  aux 
"  (ils  v\  parents,  siijcls  étratijçcrs.  le  droit  d'hériter  des  biens 
«  délaissés  par  le  défunt,  sujet  ottoman  ;  (jue  l'incapacité  de 
«  succéder  consjuTée  par  l'article  110  du  Code  de  la  propriété 
«  foncière  est  dictée  daris  le  but  léj^itiuie  de  cons<*rNer  les 
«  liens  de  la  nationalité  ottouianc;  ;  que  ce  point  «îst  considéif'r 
«  avec  importance  darjs  tous  les  paya,  el  qu'il  doit  être  pria 
<<  en  considération  dans  l'Kmpire  Ottoman;  que,  conséquem- 
<«  ment,  il  y  a  lieu  de  maintenir  la  di-rnière  décision,  c'est-à- 
«  dire  qu'à  la  mort  du  défunt  sujet  ottoman,  ses  meubles  et 
««  immeubles  et  biens  ne  peuvent  pass<'r  par  héritage;  à  ses 
«  enfants  ou  |)arents  sujets  étrangers,  »»  (les  motifs  ne  sau- 
raient nous  convaincre  ;  ils  sont  aussi  contraires  à  la  lettre 
qu'à  l'esprit  du  firman  de  seplier  128A.  {)ini  dit  en  eiïet  a* 
firman  ?  Que  «  les  étrangers  sont  admis,  au  itu'me  titre  que 
<(  les  sujets  ottomans  et  sons  autre  condition,  à  jouir  du  droit 
«  de  propriété  des  immeubles  urbains  i't  ruraux  »,  que  <<  les 
«  étrangers,  propriétaires  d'immeubles  urbains  ou  ruraux, 
«  sont  assimilés  aux  sujets  ottomans  »  et  que  «  cette  assimi- 
«  lation  a  pour  elTet  légal  de  les  obliger  à  se  conformer  à 
i<  toutes  les  lois  qui  régissent  et  peuvent  régir  la  jouissance, 
«  la  transmission^  l'aliénation  et  l'hypothèque  des  propriétés 
«  foncièn's.  »  Refuser  aux  étrangers  le  droit  de  succéder  à 
leurs  parents  ottomans,  n'est-ce  pas  les  empêcher  de  jouir  du 
droit  de  propriété  immobilière  au  même  titre  que  les  Ottomans, 
n'est-ce  pas  faire  une  distinction  entre  les  étrangers  et  les 
sujets  ottomans,  et  par  conséquent  violer  les  dispositions  for- 
melles du  firman  de  128'i?  Il  v  a  mieux  :  le  firman  de  1284 


DROIT   DK    POSSÉDER    DKS    BIENS-FONDS  465 

iiieL  sur  la  même  ligne,  au  |)oint  de  vue  des  modes  d'acquérir 
la  |)io|)riét('',  hîs  étrangers  et  les  sujets  ottomans.  Or,  quels 
sont,  eji  droit  ottoman,  les  mode-;  d'ac'(|uerir  la  propriété? 
L'article  12/|8  du  Code  civil  ottoman  va  nous  répondre  :  «  Les 
«  modes  d'.acquérir  la  propriété  sont  au  nombre  de  trois  :  le 
«  premier  (;st  la  transmission  d'un  bien  d'un  propriétaire  à  un 
«  autre,  comme  la  vente  :  //•  xpcoitd  e^it  Ih  fait  ihu-  li^juel  uttf 
«  personne  succède  à  tautre^  comme  ritérita(/€\  le  troi- 
'«  sième  est  l'occupation  d'une  clios«*  hors  de  eonunerce.  »> 
L'esprit  du  jirman  de  128ii  n'est  pas  moins  clair  que  son 
texte.  Kn  concédant  aux  étrangère  l<'  droit  de  propriété  immo- 
bilière, h;  firman  a  l'ait  œuvre  de  si'cularisation  législative;  S(»s 
dispositions  ne  pcuivent  (ju'ètre  innunpatibles  avec  une  règle 
(jui,  connue  la  lègle  "  Ihtilaf  Ihir  »,  est  inspirée  par  des  mo- 
lifs  d'ordre  exclusivement  religieux  (1). 

Plaeons-u(tus  maintenant  dans  l'Iix  p(»tliès«*  où  l'étranger  dé- 
funt a  laissé  uii  testament.  A  quelles  conditions  ce  testament 
sera-t-il  valable  et  dans  quelle  mesure  pourra-l-il  s'exécuter? 
La  question  est  prévue  par  un  texte  du  lirman  de  1284,  l'ar- 
ticle /i,  aiusi  conçu  :  «<  Le  sujet  étranger  a  la  faculté  de  dispo- 
«  ser  par  donation  ou  par  testament  de  ceux  de  ses  biens 
«  immeubles,  dont  la  disposition  sous  cette  forme  est  permise 
«  par  la  loi.  Quant  aux  iuiuieubles  dont  il  n'aura  pas  disposi' 
«  ou  dont  la  loi  ne  lui  permet  pas  de  disposer  par  donation 
«  on  testament,  la  succession  en  sera  réglée  confonnémem  à 
«  la  loi  ottomane  ».  Il  s'agit  d'interpréter  ce  texte.  Consta- 
tons tout  d'abord  (jue  les  autorités  ottomanes  n'ont  jamais 
émis  la  prétention  de  faire  régir  les  testaments  des  étrangers. 


^1^  Que  cette  règle  soit  inspiivo  |t«i-  det*  niutiCs  irligieiix,  c'est  ce  qui  iiisulte 
de  ce  fait  que  le  inusuluiau,  sujet  d'une  puissance  étrangère,  n'est  pas  exclu 
de  la  succession  du  sujet  ottoman.  L4's  auteui>  musulmans  disent  d'aiUeurs 
que  la  règle  <<  Uitilaf  Uar  u  est  mutivéc  par  le  fait  que  les  sujets  étrangers 
appartiennent  à  un  pavs  qui  est  en  j;uerj-e  avec  la  nation  nuisulmanc.  •  Dar-ul- 
Harb  ». 

30 
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quant  à  la  forme,  cxcliiaivcmciit  par  la  loi  oltoinanf  :  loul 
au  contraire,  inn*  décision  du  (!ons<*il  d'Htal  ottoman,  ollicii'Ilc- 
mont  counuunicpMîO  aux  ambassides  par  le  ministre  (!<'«  aiïai- 
res  étrangères,  reconnaît  la  parfaite  validité  des  K^tament» 
faits  par  les  étrangers  suivant  les  fornws  rerpjiai's  par  leur 
loi  nationale  (1).  (lonslatons  ensuite,  alin  de  bien  préciser 
la  portée  de  l'article  ^  i)récité,  que  la  loi  ottomane  actuelle- 
ment en  vijçiieur  reconnaît  quatri'  catégories  de  bit'ns  immeu- 
bles pouvant  t^tre  possédés  par  les  parli<-uliers  :  les  inmieubles 
mulk,  les  ti'rres  doinaniales  ou  >•  eraziie  miric  »,  b's  biens 
wakfs  et  les  iuun(Mibles  mukala  (2)., mais  qu'elle  ne  permet  la 
disposition  par  donation  ou  par  testament  que  des  imm«Mibles 

(1|  La  dociHinii  du  Coiis4>il  d'Ktat  exige  Unitcfoiit  riioiiioluKatioii  du  l'auloriu- 
consulaire  dont  relève  le  tt"»tateur  «Hranjçer.  -  -  CJrrulair*'  miniMi^riello  du 
31  mars  18^1.  t 

i'i)  1"  La»  immfuhlex  mulk  »oiit  les  hoiiIs  qui  Miient  HU<^«'eptibleK  d'un  droit 
de  propriété  ab^jUic.  Aux  teiines  do  l'aiticlc  5  du  code  de  la  propriété  fon- 
cière, il  y  a  quatre  classes  di-  teires  «  mulk  »  : 

a)  délies  qui  se  trouvent  dans  rintéricur  des  communes  et  cantons  et  celles 
«[ui.  s'étcndant  sur  la  lisiéiv  de  ce»  circonscriptions,  dan»  un  périmètre  d'un 
demi  liennouni.  sont  considérées  comme  complément  d  habitation. 

b)  Celles  qui  ont  été  distraites  du  domaine  public  et  cédée»  aux  particuliers 
à  titre  de  propriété  libre. 

c)  Le»  terres  dites  de  dime  \uchrie,  qui,  partagées  lor»  de  la  conquête  entre 
les  vainqueurs,  leur  ont  été  données  en  toute  propriété  sous  condition  du 
paiement  de  la  dlme. 

d)  Les  terres  dite»  a  liaradje  »  qui.  lors  de  la  conquête,  ont  été  laissées 
aux  habitants  non  musulmans  sous  la  condition  du  paiement  de  l'impôt  dit 
«  haradj  >>. 

2°  Les  terres  domaniales  «  erazûe  mirie  «  relèvent  du  domaine  public  : 
elles  restent  la  propriété  de  IKtat.  qui  peut  en  concéder  la  jouissance  aux  par- 
ticuliers. Elles  sont  transmissibles  par  voie  de  succession  ab  intestat  seule- 
ment et  suivant  un  ordre  établi  par  une  loi  civile  spéciale.  Elles  ne  sont  pas 
susceptibles  dun  véritable  droit  d'hypothèque,  mais  le  possesseur  peut  le» 
vendre  à  réméré. 

30  Les  immeubles  tcakfs  sont  des  immeubles  dont  les  revenus  sont  alTectés 
à  des  œuvres  pieuses.  Ils  sont  susceptibles  d'être  donnés  à  bail  perpétuel. 

4"  Les  immeubles  mukata  sont  les  constructions  élevées  par  le  possesseur 
sur  les  terres  domaniales  ou  sur  les  immeubles  wakfs.  Ces  constructions  cons- 
tituent pour  celui  qui  les  a  élevées  une  propriété  libre  imulk). 
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de  la  pieniière  et  de  la  quatrième  caiégories.  (lonslatons  enfin 
que.  pour  la  disposition  |)ar  voie  de  donation  ou  de  testament 
(l<'s  immeubles  mulk  cl  des  immeubles  luukata.  la  loi  otto- 
mane lixe  une  quotité  disponible  ;  cette  quotité  dis|)()nible 
est  du  tiers.  Kn  su|)posant  que  h*  ti^stateur  étranger  i»'a  dis- 
posé (juc  de  SCS  immcîiibles  imilk  ou  unikata  et  que  l'ensemble 
de  ses  dispositions  à  titre  gratuit  ne  depass**  pas  la  quotité 
disponible  fixée  par  la  loi,  le  testam<?nt  sorlii'a-l-il  dans  tous 
l<^s  cas  son  plein  et  entier  effet?  Il  y  a  une  raison  de  douter. 
Elle  vient  de  n^  que  la  loi  ottomane,  dans  l'espèi-e  la  loi  mu- 
sulmane, n'autorise  pas  les  donations  préciputaiivs  au  profil 
(les  héritiers  réservataires,  dette  disposition  de  la  loi  otto- 
mane lie-t-ellc  les  étrangers?  I/usage  s'est  établi  dans  le  s«mis 
(le  la  négati\e  :  en  fait  les  autorites  ollomanes  opèrent  la 
délivrance  du  legs  sur  le  vu  d'un  certificat  de  rautorité  consu- 
laire attestant  le  droit  du  légataire,  sans  sie  préoccuper  de  la 
(picstion  de  siivoir  si  ce  légataire  est  ou  n'est  pas  appelé  à  la 
succession  du  délunt.  L'usage  est  constant;  ajoutons  qu'il  est 
conforme  à  la  disposition  précitée  de  l'article  h  du  firinan  de 
l'28'i.  Kn  précisant  que  la  succession  de  l'i-lranger  doit  être 
réglée  cimjtinnrntfiit  à  la  loi  ottiinitnif\  tjiiaiil  ans  iiinm-a- 
//If's  dont  il  II' mira  pan  flispost^  ou  dont  la  loi  ne  lui  per- 
met pwi  dr  diyto-if'f^  le  législateur  reconnaît  implicitement 
([ue  la  loi  ottomane  n'est  pas  iit'cessairement  applicable  (juant 
aux  immcubJj's  dont  Uî  testateur  a  pu  norinaleiiKvit  dispos»*!-. 
Et  cet  argument  n  contrario  acquiert  toute  la  force  et  tout»' 
la  valciH'  d'un  argument  //  fortiori,  si  nous  remarquons  (pie 
le  gouveriu'int'nt  ottoman  ne  conteste  pas  que  la  succession 
testamentaire  de  ses  sujets  non  musulmans  soit  régie,  en  ce 
qui  concerne  la  quotité  disponible,  par  la  loi  personnelle  du 
testateur,  et  non  par  la  loi  musulmane  (1). —  Renvei-sons  l'hy- 

1)  Une  cire  niai  If  du    ministcrr  do   la  justice  du  23  Djeniazi-ul-Abir  i3(J8 

l.'î  rcviier  1895  ,  porto  qui-  ■•  tout  testauient  qui  >»era  trouve  dans  la  succes- 

>ii>n  de  toute  personne  qui  laissera  des  heritici's  mim-urs  ou  uiajiMU's  cJjrc- 
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polhî'sc  :  If  t('stu((Mji-  est  sujet  ottoman,  cA  il  a  diHfKisé  d'un 
innnoublt'  nitilk  ou  uiukala  au  profit  d'un  •'•trangrr.  Il  n'«'^I 
pas  conlcslr  (pu;  le  legs  puisse  fl  doiv»'  s'«'\«*culer. 

Ih'U.rtr/iir  /ry/^.  —  Les  seuls  tribunaux  rompélr'nts  poui 
statuer  sur  les  contestations  en  matière  immobilière  Hont  le- 
Iribuiiaux  ollouians.  ('.en  tribunaux  s^tnt  seuls  roiupétenis 
pour  sialiicr,  soil  qu(!  la  couli'slalion  s'élève  entre  étranger 
ei  (Uiomau  et  (pie  l'étranger  y  ligure  comme  demandeur  ou 
eoinuie  dérendeiir,  soit  fpi'elle  s'élève  entre  étrangers  i\> 
uiènie  nationalité,  soit,  à  plus  fort»;  raison,  qu'elle  s'élè\r 
entre  (îtrangers  de  nationalités  différentes.  Dans  tous  les  cas 
les  tribunaux  ottomans  statuent  hors  la  présence  du  drogman. 

Os  priiKMpes  sont  certains  et  iiicontestés,  mais  leiu'  applica- 
tion prati(pie  a  soulevé  quelques  dinirult(''s,  d(ml  nous  devons 
essayer  de  résoudre  les  principales. 

Les  tribunaux  ottomans  sont  seuls  compétents.  Mais  il  \  a 
plusieurs  sortes  de  tribunaux  ottomans.  L«.*s  tribunaux  mixtes 
de  commerce  sont  des  tribunaux  ottomans,  comme  aussi  le» 
tribunaux  civils  ordinaires,  comme  aussi  le  tribunal  religieux 
du  cadi.  Quel  est,  parmi  ces  disers  tribunaux  ottomans, 
le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  les  qu(,'Stions  immobi- 
lières? 

II  est  tout  d'abord  un  point  certain  :  c'est  que  ce  tribunal 
n'est  pas  le  tribunal  mixte  de  commerce.  Les  tribunaux  mix- 
tes de  commerce  sont  en  elTet  des  tribunaux  d'exception, 
dont  la  compétence  a  été  restreinte  par  la  loi  même  de 
leur  organisation  à  une  certaine  catégorie  de  questions  mobi- 
lières. 

"  lions,  une  fois  approuvé  pai-  le  patnarcat.  sci-a  tenu  f)our  valable  par  le 
•<  uielikémé,  et  qu'à  l'exception  des  dispositions  relatives  aux  tcires  domaniales 
«  ou  aux  wakfs,  tout  bien  meuble  et  immeuble  légué  pir  le  testament  sera 
'<  laissé  an  légataire  sans  aucune  autre  mainmise  ».  Voir  sur  cette  question 
et  sur  celles  qui  s'y  rattachent ,|les  intéressants  articles  de  M.  Salera  dans  le 
Journat  de  Droit  international  privé,  1899,  p.  47  et  suiv.,  470  et  suiv,,  961 
et  suiv. 
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Il  est  un  autre  point  certain  :  c'est  que  ce  tribunal  compé- 
tent est  en  principe  le  tribunal  civil  ordinaire.  Ce  tribunal 
est  en  ell'ct  le  tribunal  de  droit  commun,  lorsque  la  contesta- 
tion immobilière  s'élève  entre  sujets  ottomans  ;  il  doit  rester 
le  tribunal  de  droit  commun,  lorsqu'elle  s'élève  entre  étran- 
ger el  sujei  ottoman  ou  entre  étrangers  appartenant  ou  non 
à  la  même  nationalité.  Mais  c«*  principe  ne  comporte-t-il  pas 
ime  dérogation?  La  raison  de  douter  vient  de  ce  que  la  légis- 
lation ottomane  a  soinuis  une  certaine  catégorie  d'immeubles, 
les  iuuueiibles  wakls,  à  des  règles  de  ronq)élence  Sj)éciales. 
Les  contestations  qui  s'élèvent  sur  la  jouissanc»*  de  ces  immeu- 
bles, sont  soustraites  par  la  loi  ottomane  aux  tribunaux  civils 
ordinaires  et  déférées  au  tribunal  religieux  du  cadi.  Cette 
règle  spéciale  et  d'une  nature  exce|)tioimelle  n'esl-elle  pas 
modifiée  par  la  présence  d'un  étranger,  |)artie  dans  la  contes- 
tation concernant  l'imnH'uble  wakf .'  En  d'autres  termes,  lors- 
(pi'un  étranger  est  partie  dans  une  contesL:ition  concA'inani 
un  immeuble  wakf,  le  tribunal  compétent  est-il  le  tribunal 
religieux  du  cadi  ou  bien  le  tribunal  civil  de  droit  commun? 

La  (piestion  a  été  souh'vée,  il  y  a  quelques  années,  par  l'am- 
bassadeur d'Italie  à  Constantinople,  le  comte  Corti,  qui  a  sou- 
tenu que,  lorsqu'un  étranger  était  intéressé  dans  la  contesta- 
tion, le  tribunal  religieux  cessait  d'être  compétent.  Le  comte 
Corti  tirait  argument  du  texte  du  tiruîan  de  I^S^j,  dont  l'ar- 
ticle 2  attribue  compétence  pour  toutes  les  questions  immobi- 
lières, et  sans  distinguer  entre  les  différentes  catégories  d'im- 
uK'ubles,  aux  tribunaux  ci\ils  ottctmans.  A  cette  argumentation 
la  Porte  a  répondu  l'U  se  prévalant  du  texte  turc  de  la  loi,  où  le 
mot  «  civil  »  maïKjue  et  où  il  n'est  question  que  des  tribunaux 
ottomans.  \  quoi  le  comte  Corti  répondit  à  son  tour  que.  le 
lirman  de  l'28'i  ayant  revêtu  le  caractère  d'une  convention 
internationale,  il  n'y  avait  qu'un  texte  officiel,  par  conséquent 
obligatoire,  qui  était  le  texte  français. 

En  elle-même,  cette  réponse  de  l'ambassadeur  est  exacte  : 
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il  est  crriaiii  (jnc  h-  iirinnn  (!♦•  128^  («si  rl«*Ncnii  tin»*  ronvon- 
tion  intcrnalionalc  cl  que,  vn  cons/fqiirnr»',  h'  hciiI  Ii'Mo  obli- 
gatoirn  (»st  celui  (jiii  a  été  ofliriellpinent  conimiiniqué  aux  puin- 
sances  par  la  l*orU',  c'cHl-à-dirn  le  texU»  l'ranrai!*.  <x'la  éu»iil 
admis,  laiil-il  iiilerprétcr  les  mots  <<  Irihiiiiativ  ciNils  oiio- 
maiis  .«  dans  le  sens  il  une  exclusion  de  compétence  p(Mn'  le 
tribunal  roli^ieux?  Non»  ne  le  croyons  pas.  lue  telle  interpi^- 
lalion  nous  parait  contraire  et  à  Ti'sprit  général  du  droit  otto- 
man <;t,  plus  particuliércMuent,  à  l'esprit  du  (irnian  de  lâM'i 
qui  a  entcmdu  consacrer,  au  point  de  vue  immobilier,  une 
assimilation  absolu»'  entre  les  étrangers  et  les  Ottomans. 
Ajo!itons  qu'elle  n'est  pas  imposée  par  le  texte  du  lirman  :  en 
spécifiant  (pie  les  étrangers  seraient  justiciables  des  tribunaux 
civils  ottomans,  les  rédacteurs  du  firman  ont  voulu  exclure  le» 
tribunaux  njixles  de  connuerce;  ils  ont  oppose  les  tribimaux 
civils  aux  tribimaux  mixtes  de  connuerce,  non  aux  tribunaux 
religieux.  Concluons  donc  que  le  tribunal  religieux  du  cadi 
reste  compétent  pour  statuer  sur  les  contestations  concernant 
les  immeubles  wakfs,  même  lorsqu'im  étranger  est  partie  dans 
la  contestation. 

Des  questions  plus  délicates  ont  surgi  relativement  à  l'éten- 
due de  la  compétence  des  tiibimaux  ottomans.  Nous  sa\ons 
que  les  tribunaux  ottomans  sont  .seuls  compétents  pour  sta- 
tuer sur  les  contestations  s'élevant  m  matière  immohUière^ 
quelle  que  soit  la  nationalité  des  parties  en  cause,  et  qu'ils 
statuent  dans  tous  les  cas  hors  la  j)résence  du  drogman.  Mais 
il  faut  préciser.  Quand  peut-on  dire  (pTune  contestation  s'élève 
en  matière  immobilière']  Il  n'y  a  pas  de  doute  en  ce  qui  con- 
cerne les  actions  réelles  immobilières,  action  en  revendication, 
actions  confessoire  et  négatoire.  action  hypothécaire,  action 
en  pétition  d'hérédité,  action  en  partage:  ces  actions  sont,  sans 
contestation  possible,  de  la  compétence  exclusive  des  tribu- 
naux ottomans.  Mais  les  actions  réelles  immobilières  sont-elles 
les  seules  qui  rentrent  dans  les  prévisions  du  firman  de  128/i 
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et  qui  entraînent  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  otto- 
mans statuant  liors  la  présence  du  droginan,  quelle  (\w  soit 
la  nationalité  des  paities  en  cause? 

La  jurisprudence  des  tribunaux  considaires  est  formelle  et 
constante  dans  l<' sens  de  l'airuinatixe.  Les  tribimaiix  consu- 
laires, interpiélant  rigouiciisemenl  le  texte  de  l'article  2-.^"  du 
firman  de  i2H'j,  aux  termes  duquel  l'assimilation  des  étran- 
gers aux  sujets  ottomans  a  pour  elï'et  légal  «<  de  les  rendre 
«  directement  justiciables  des  tribunaux  civils  ottomans... 
«  pour  toutes  actions  réelles  >»,  se  déclarent  invariablement 
coin|)étents  pour  connaître  dcB  actiam  personnelles  immobi- 
lières intentées  j)ar  un  étranger  contre  un  autre  étranger, 
(l'est  ainsi  cpie,  pai"  deux  jugemenls  e.»  date  des  17  juill«*t  et 
7  août  IHiM,  le  tribunal  consulaire  français  de  Conslantinople 
.s'est  déclaré  compétent  pour  connaître  d'une  action  en  déli- 
vrance d'un  immeuble  vendu  par  un  Français  à  un  autre  Fran- 
çais. Kn  pratique,  la  question  résolue  par  les  jugements  pré- 
cités se  pose  de  la  manière  suivante.  Lorsqu'une  vente  d'im- 
meuble a  lieu,  le  vendeur  contracte  l'obligation  d'accomplir, 
par  devant  l'auttjrité  coinpéienie  ottomane,  les  formalités  né- 
cessaires pour  faire  transcrire  l'immeuble  vendu  au  nom  de 
Tacquereur.  Ces  formalités  consisient  en  ce  que  le  vendeur 
doit  se  présenter  personnellement  ou  par  fondé  de  pouvoirs 
devant  la  commission  ud  hoc,  pour  déclarer  qu'il  a  vendu 
l'immeuble  et  qu'il  en  a  reçu  le  prix.  L'acheteur,  de  son  côté, 
s'oblige  à  se  |)résenter  en  même  temps  que  le  vendeur  devant 
ladite  commission,  pour  payer  le  prix  convenu.  L'exécution  de 
l'obligation  du  vendeur  constitue  la  déUvi*ance  de  l'immeuble 
vendu.  Si  le  vendeur  se  refuse  à  exécuter  cette  obligation, 
quel  est  le  tribunal  comi)étent  pour  statuer  sur  l'action  inten- 
tée par  l'acheteur  afin  de  l'y  forcer,  et  qui  n'est  autre,  eu  der- 
nière analyse,  qu'une  action  en  délivrance?  Les  tribunaux 
consulaires  se  déclarent  compétents,  lorsque  les  deux  parties 
sont  étrangén's.  pour  ce  motif  que  l'action  en  délivrance  n'est 
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pas  une  aclioii  iMIc.  Obsi'ivons  qiif,  dans  ^^'Hp^Cl^  IVx^V.u- 
lion  (les  di'Tisions  des  tribunaux  consiilain'S  fst,  on  fait,  tou- 
jours possible.  Kn  «'fTct.  les  tribunaux  ronsiilaiifs  roiidaninfni 
le  vendeur  principnh'Dicnl  k  pxéciitor  robli(;alion  di*  «l/'li- 
vrance.  c'est-j'i-dirc  à  se  prôsonter  dans  un  driai  donnô  de- 
vant la  coininissioii  ntloinaiie  pour  prorrdcr  aii\  fornialiU'H  de 
la  transciiption,  et  suhsidinirntH'nt  k  payer  ii  l'arbeUMir  des 
(lominages-intén'''ts;  en  sorte  (pie,  si  Ir  vendeur  no  se  présente 
pas  devant  la  commission  ottomane  dans  le  délai  (pii  lui  a  M. 
imparti,  il  devient  débiteur  de  dommages-intérêts,  c'est-à-dire 
d'une  obligation  mobilière,  dont  l'exécution  forcée  rentre  dans 
la  compétence  normale  des  autorités  consulaire. 

Le  ministère  de  la  justice  ottoman  a  toujours  protesté  contre 
cette  jurisprudence  des  tribunaux  consulaires.  Il  a  toujours 
soutenu  que  les  actions  pers<mnelles  immobilières,  aussi  bien 
rpie  les  actions  réelles  immobilières,  rentraient  dans  les  prévi- 
sions du  firman  de  I'28'i,  et  il  revendique  pour  les  tribunaux 
ottomans  seuls  la  connaissance  de  toutes  les  actions  immobi- 
lières, tant  personnelles  rpie  ré«'lles.  Le  ministère  de  la  jus- 
tice va  plus  loin  encore  :  il  pose  en  prinei])e  que  les  tribunaux 
turcs  sont  seuls  compétents  pour  connaître  des  m tioif^  mriitr 
mo/n'/ièrfs  qu'un  étranger  intente  fn  fjna/iff'  f/f  proprirtnlrc 
(fun  imittfiiihlt'.  l'ar  application  de  ce  principe,  il  décid<'  que 
l'étranger,  propriétaire  d'un  immeuble,  (pii  intr'ute  contre  son 
locataire  une  action  en  paiement  de  loyer,  doit  être  assimilé 
à  un  sujet  ottoman,  et  cpie.  en  cons<''quence,  il  doit  porter  sa 
demande  devant  les  tribunaux  turcs,  sans  (pi' il  ait  h  droit 
lie  sv  faire  asftistpr  du  drotfjiian  de  non  fonsu/ot.  Cette 
di'cision  du  ministère  de  la  justice  date  du  10  octobre  1880; 
en  voici  la  traduction  : 

«  Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  concédant  aux 
«  étrangers  le  droit  de  propriété  immobilière,  ceux-ci,  dans 
«  le  cas  d'actions  immobilières,  doivent  s'adresser  directe- 
«  ment  aux  tribunaux  ottomans.  Le  ministère  a  été  invité  de 
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"  tlivei's  côtés  à  se  prononœr  sur  la  question  de  savoir  si, 
«  dans  les  contestations  qni  proviennent  des  immeubles. 
«  commes  c<'lles  dérivant  d«'s  locations,  les  étrangers  doivent 
«  on  non  avoir  recours  à  l'intervention  des  consulats  dont  ils 
«  relèvent.  La  question  a  été  soumise  au  comité  légiste  du 
«  département,  et  celui-ci,  considerani  que  le  premi«'r  para- 
'•  graphe  de  l'article  2  de  la  loi  conférant  aux  étrangers  le  droit 
«  de  propriété  dit  clairement  que,  dans  toutes  les  affaires  qui 
«  regardent  les  immeubles  et  dans  toutes  les  actions  qui  con- 
((  cernent  les  imuKuibles,  que  le  demandeur  ou  que  le  défen- 
"  deur  ou  bien  que  tous  les  deuv  à  la  fois  soient  sujets 
«  étrangers,  les  étrangers  doivent  s'adiesser  directement  aux 
«tribunaux  ottomans,  a  émis  l'aNis  (pie,  dans  le  cas  où 
«  le  sujet  étranger  actionne  en  rik'lamation  de  loyer  d'un  im- 
«  meuble  qu'il  possède,  fas^vitance  du  drof/man  de  son  coti- 
«<  su/ai  n'psl  jHis  nécpssa ire .  » 

En  fait,  cela  est  à  peine  utile  à  dire,  les  tribunaux  otto- 
mans se  sont  conformés  à  l'avis  du  ministère  de  la  justice. 

(les  <leu\  théories  extrêmes,  celle  des  tribunaux  consulaires 
et  celle  du  ministère  de  la  justicr,  n(»us  pai;ii>sent  éire  l'une 
et  l'autre  k  égale  dislance  de  la  vérité. 

Kt  d'abord  il  nous  semble  bien  diUicile  d'admettre  a\ec  les 
tribunaux  consulaires  (pie  le  Hrman  de  1*2H^  ait  entendu  rt^s- 
treindre  la  compétence  des  tribunaux  ottomans  au  \  sé'ules  ac- 
tions réelles  immobilières.  Le  gouvernement  ottoman,  en  accor- 
(lanl  aux  étrangers  le  droit  de  devenir  propriétaires  fonciers  en 
Tnnpiie,  a  imposé,  comme  condition  essentielle  acceptée  par 
les  puissances,  le  respect  absolu  du  principe  de  la  souverai- 
neté territoriale.  Le  firman  do  1*2S'i,  par  cela  même  qu'il  a 
soumis  d'une  Hiçon  expresse  les  étrangers  à  la  loi  ottomane  (M1 
tout  ce  qui  concerne  la  jouissance,  la  transmission,  l'aliéna- 
tion des  propriétés  foncièn^s.  a  entendu  bien  évidemment  con- 
fier le  soin  d'interpréter  la  loi  ottomane  aux  tribunaiix  otto- 
mans, et  non   aux  tribunaux  étrangers.   Il  n^ssorl   île  là  que 
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loiih'8  les  aclioiis  qui  tcndcnl  h  la  roronnaissancf.  a  la  roiinli- 
tiitioii,  à  la  traiisiiiissioii  <riiii  droil  sur  un  iiniiiciihlf,  c'csl-à- 
diro  toutes  les  actions  ayanl  pour  objiH  un  immeuble.  cVHl-à- 
dirc,  eu  un  mot.  /ott/f-s  h-s  m  lions  iniinuhilièrfs,  tant  it'HIcs 
(juc  pcrsoiiufllrs.  roiitirnt  dans  la  coni|M't»'nrr  j'vchisivi;  <l<i« 
tribunaux  ottomans.  On  objectiMpir  l«'  w\w  du  firman  de  12X^ 
\is('  unifjucmcnt  »  les  actions  réelles  ».  Il  est  fjicile  de  répondre 
que,  dans  les  habit ufles  du  lani^aj^e  juridique  français,  l'ex- 
pression «  action  réelle  »  est  souvent  prisir  «'oinme  sjnonyme 
de  l'expression  ««  action  immobilière  »,  el  (ju'en  conséquencf 
les  rédacteurs  du  texte  français  du  firman  de  \'1^\,  qui  n'é- 
taient probablenn'nt  pas  des  jurisconsultes,  ont  pu  commettre 
une  erreur  ou  iim*  inadvertance  que  commettent  en  France  les 
jurisconsidtes  les  plus  autorisés;  cette  conjecture  est  d'autant 
plus  vraisemblable  que  l'expression  •<  action  réelle  ..  ne  figure 
pas  dans  le  texte  turc.  Ajoutons  que  le  texte  français  lui-même 
est  plus  explicite  qu'on  ne  semble  le  croire.  Il  ne  se  contente 
|)as,  en  «'(fei,  d'attribuer  compétence  aux  tribunaux  ottomans 
pour  les  actions  réelles  ;  il  est  lK*aucoiq)  plus  général.  L(?s 
étrangère,  y  est-il  dit,  sont  directement  justiciabU's  des  tribu- 
naux ottomans  «<  pour  toutes  les  questions  relatives  à  la  pro- 
priété foncière  ».  Les  mots  qui  suivent  ■<  et  pour  toutes  actions 
réelles  »,  n'ont  pas  poiu-  but  de  restreindre  l'attribution  de 
compétence  qui  résulte  de  la  première  partie  de  la  phrase, 
mais  plutôt  de  l'étendre,  en  soumettant  à  la  même  règle  les 
questions  relatives  aux  droits  réels  immobiliers. 

Il  nous  est  donc  impossible  d'accepter  sur  ce  point  la  juris- 
prudence des  tribunaux  consulaires.  D'autre  part,  l'interpréta- 
tion du  ministère  de  la  justice  ottoman  nous  paraît  quelque 
peu  fantaisiste.  Une  action  qui  tend  au  paiement  d'une  somme 
d'argent,  reste  toujours  mobilière,  quelle  que  soit  la  qualité  de 
la  personne  qui  agit  ;  elle  ne  peut  pas  être  considérée  comme 
une  action  relative  à  la  propriété  immobilière,  parce  que  celui 
qui  l'intente  agit  en  qualité  de  propriétaire  d'un  immeuble. 
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La  caractère  mobilier  on  immobilier  d'une  action  dépend  de 
son  objet,  et  l'objet  d'une  action  en  paiement  de  loyer  est  une 
somme  d'argent,  c'est-à-dire  un  bien  ««ssi'nliellenient  mobi- 
lier. D'ailleurs,  il  est  juridiquement  faux  dt"  soutenir  que  le 
bailleur  qui  actionne  le  locataire  en  paiement  du  loyer  con- 
venu, agit  en  (jualité  de  propriétaire  :  le  tond<'meut  de  l'action 
n'est  pas  dans  le  droit  de  propriété  de  l'immeuble  loué,  il  esc 
uniquement  dans  le  «'ontrat  de  louage  intervenu  entre  le  bail- 
leur et  le  locataire;  l'action  est  la  sanction  du  contrat,  non  du 
droit  de  propriété.  L'interprétation  du  ministère  de  la  justice 
n'est  pas  seulement  contraire  aux  principes  généraux  du  droit; 
<'lle  est  aussi  contraire  ati\  dispositions  formelles  du  lirman  de 
i'IHfi.  Ce  firman  réserve  dans  son  article  '1  (dernier  alinéa) 
<»  les  immunités  attachées,  aux  termes  des  (lapitulalions,  à 
«  la  personne  des  étrangers  et  à  hurs  hiens  infuhlea  »  ;  il 
résulte  de  là  (pie  les  actions  mobilières  restent  régies  par  le 
droit  commun,  c'est-à-diic  par  les  Capitulations. 

Nous  conclurons  donc,  en  nous  résumant,  que  les  tribunaux 
ottomans  sont  exclusivement  conipétents  pour  ccmnaître  de 
toutes  les  actions  immobilières,  laiii  p.M^^ouin'jJ.'s  ipi.'  nM'Iles. 
mais  de  celles-là  seulement. 

SKCTIO.N  II 
Le  protocole  du  9  juin  1868 

Nous  c«)nnaissons  l'origine  et  la  raison  d'être  des  arrange- 
ments (pi'il  coiisacre.  Vovonsni  quoi  ces  arraiiirenierifs  con- 
sistent . 

Le  protocole  débute  par  ratlirmation  très  catégorique  que 
les  (lapitulations  restent  dans  l'Kuïpire  Ottoman  le  droit  com- 
mun des  rapports  entre  eirangei-s,  appartenant  ou  non  à  la 
même  nationalité,  ainsi  que  entre  étrangers  et  sujets  otto- 
mans. Voici,  eu  ell'et,  la  première  phrase  du  protocole  :  «  La 
(«  loi  qui  accorde  aux  étrangers  le  droit  d<'  propriété  immobi- 
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«  li^re,  in'  ()()i1('aii('iiin'  alicinii'.'iiix  iiiiiniinitt'S  «•ons.Krm's  par 
«  les  traités  vl  qui  contiiiiicroiit  à  couvrir  la  pcrsoiirH'  ri  {««s 
«  bions  miMiblos  ih'H  r^lranpcrs  (l(>v(>riuH  propriétain's  d'im- 
"    meubles.  « 

L(i  principe  de  la  persislam  .•  dis  <;apilulalntii>  .nn-^i  ;illiriin', 
le  protocole  entre  dans  le  déiail  des  arran^fUD'Uis  ron\eritis 
avoc  les  puissances  et  rendus  nécossairos  par  la  ronc<»Rsion 
faile  aii\  étrangers  du  droii  de  propriét*'  innnobiliére.  r>s  ar- 
raii^enienls  constituent  autant  de  dérogations  au  régime  des 
(lapilulalions  ;  c'osl  assp/ dire  qu'ils  doivent  Mre  ri^oureiifto- 
nienl  inttMprétés. 

La  première  dérogation  \ise  la  réple  de  l'inviolabilité  du  do- 
micile. KIN'  est  ainsi  formiHée  par  le  protocole  :  »  Hans  les 
«  localités  éloignées  de  neuf  boures  ou  de  plus  de  neuf  heures 
«  i\i\  marche  de  la  résidence  (!«>  l'agent  consulaire,  les  agents 
«  de  la  force  publique  pourront,  sur  la  réquisition  de  l'auto- 
«  rite  locale,  et  avec  ras.sistarice  de  trois  membres  du  Ojnseil 
«  des  anciens  de  la  eomuuine,  pénétrer  dans  la  demeure  d*»n 
«  sujet  étr.inger,  sans  être  assistés  de  l'agent  consulaire,  mais 
«  seulement  en  cas  d'urgence  et  pour  la  recherche  ou  la  cons- 
"  tatation  des  crimes  de  meurtre,  d'incendie,  de  vol  à  main 
«  armée  ou  avec  effraction  ou  de  nuit  dans  une  maison  habi- 
«  tée,  de  rébellion  armée  et  de  fabrication  de  faussa*  monnaie. 
«  et  ce,  soit  que  le  crime  ait  été  commis  par  un  sujet  étran- 
<«  ger  ou  par  un  sujet  ottoman,  et  soit  qu'il  .lit  eu  lieu  dans 
«  l'habitation  d(^  l'étranger  ou  en  dehors  de  cette  habitation 
«  et  dans  quelque  autre  lieu  que  ce  soit.  »  Ainsi,  dans  les 
localités  éloignées  de  neuf  heures  ou  de  plus  de  neuf  heures 
de  maiche  de  la  résidence  consulaire,  la  règle  de  l'inviolabilité 
du  domicile  de  l'étranger  n'est  plus  absolue  ;  son  eflei  peut 
être  suspendu  dans  certains  cas  et  sous  certaines  conditions, 
rigoureusement  et  limitativement  déterminés  par  le  protocole  : 
dans  certains  cas,  qui  sont  la  recherche  on  la  constatation 
des  crimes  suivants  :  meurtre,  incendie,  vol  à  main  armée  ou 
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avec  eirraclion  ou  de  nuit  dans  une  maison  habitée,  rébellion 
armée  et  fabrication  (!«'  fanssc  monnaie:  sons  certaines  con- 
ditions :  il  l'aul  (|iril  y  ait  nrgenc»*  et  qur  les  agents  de  la 
loice  publique  soient  assistes  de  trois  membres  du  Conseil  des 
anciens  de  la  commune  (  I  :.  En  dehors  de  l'es  cas.  ou  si  ces 
conditions  ne  stjnt  pas  remplies,  l'elVet  de  la  règle  de  l'inviola- 
bilité du  domicile  ne  |)eul  pas  être  suspendu.  Il  n'est  d'ailleurs 
aucun<'menl  dérogé  à  la  régie  d«'  l'inviolabilité  du  domicile 
dans  les  localités  éloigm'es  de  moins  de  neid'  heures  de  mar- 
che de  la  résidence  consulaire.  Le  protocole  prend  soin  de  le 
spécilier  :  «  Dans  les  localités  éloign(''e8  de  moins  de  neuf 
«  heures  delà  résidence  consulaire,  les  agents  de  la  force  pu- 
«  bliquc  ne  pourront  j)>nétr«'r  dans  la  «iemeure  d'un  étranger 
«  sans  l'assistance  du  consul.  »  Toutefois,  il  ne  faut  pas  que 
la  mauvaise  volonté  du  consul  puisse  paralyser  l'action  de 
l'autorité  locale  ;  aussi  le  protocole  ajoute-t-il  :  <  De  son  «'ôté, 
«  le  consul  est  tenu  de  prêter  son  assistance  immédiate  à  l'au- 
"  torité  locale,  de  telle  sorte  qu'il  m*  s'écoule  pas  plus  de  si\ 
«  heures  entre  l'instant  où  il  aura  éUî  pi"évenu  et  l'instant  de 
«  son  départ  ou  du  départ  de  son  délégué,  afin  que  l'action 
«  de  l'autorité  ne  puisse  jamais  être  suspendue  plus  de  vingt- 
<«  (juatre  heures.  " 

Kn  même  leuq)s  (|u'il  écartait  dans  certains  Ciis  et  sous  cer- 
taines conditions  ra|)plication  de  la  règle  de  l'iiiNiolabiHté  du 
domicile,  le  protocole,  comblant  une  lacune  des  Capitulations, 
precisjiit  la  portée  normale  de  eette  règle,  en  définissant  le  do- 
micile. Le  domicile,  c'est  la  demeure  du  sujet  étranger,  et 
«  on  entend  par  demeure,  dit  h*  protocole,  la  maison  d'habi- 
«  tation  et  les  attenances,  c'est-à-dire  les  communs,  cours. 
«  jardins  et  enclos  contigus,  à  l'exclusion  de  toutes  les  autres 

^1)  Lo  protocole  exige  en  ouii-e  qu'un  procéit-verbal  de  la  visite  domiciliaire 
soit  dressé  par  Tageiit  compétent  et  ceux  qui  l'assistent.  Ce  procès- verlial, 
aprês  avoir  été  communiqué  à  l'autorité  supérieuir.  doit  être  transmis  sans 
retai"d  à  l'agent  consulaii-e. 
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"  parli(»s  dp  la  propri/Mé  ».  ()'*'mI  la  diMnrMirc  ainsi  HolmW»  qui 
osl  inviolahk'  ;  en  (l(;l)ors  (rrll(>,  l'urlion  de  la  polin-  utlomant* 
piMil  s'exercer  librement  sur  lonles  les  parties  du  domaine  de 
l'étranger. 

Une  s<'(;ond«.'  dero^alioii  \ise  |;i  n-^lt-  (|iii  pennrl  au\  elian- 
(^ers  (le  se  l'aire  assister  devant  l(;s  trilxinanx  «iltomaiiH  par  It* 
dro^man  du  consulat  dont  ils  relèvent.  Oelte  seconde  dérogîi- 
lion  s'e\|)li(pie  d'ailleurs  parles  nn^mes  motifs  rpie  la  première: 
il  ne  faut  pas  (pie  l'éloignenuMit  d(;  l'agt'nl  consulaire  puisse* 
paralyser  l'action  de  la  jusiic-e  ottomane.  Klle  esl  formulée  par 
le  protocole  de  la  manière  suivante  :  «  Dan»  les  localités  di»- 
«  tantes  de  plus  de  neuf  heures  de  la  résidence  de  l'agent 
«  consulaire  et  dans  lesquelles  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
«  ciaire  du  vilayet  sera  en  vigueur,  les  sujets  étranger»  se- 
«  rouf  juges,  sans  l'assistance  du  délègue  amsulaire.  par  le 
<<  (lonseil  des  anciens  remplissant  les  fonctions  de  juge  de  paix 
«  et  par  le  tribunal  du  caza,  tant  pour  les  contestations  n'ex- 
«  cédant  pas  mille  piastres  qtie  pour  les  contraventions  n'en- 
•<  traînant  que  la  condamnation  à  une  amende  de  cinq  cents 
«  piastres  au  maximum.  >•  Ainsi,  dans  les  localités  éloignées 
de  plus  de  neuf  heurtîS  de  la  résidence  consulaire,  la  règle  de 
l'assistance  du  drognian  est  écartée  aux  deux  conditions  sui- 
vantes :  1"  il  faut  que  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  du 
vilayet  soit  en  viguein*  dans  la  localité  ;  2"  il  faut  qu'il  sagisse 
d'une  contestation  n'excédant  pas  mille  piastres  ou  d'une  con- 
traxention  passible  d'une  amende  de  cinq  cents  piastri'S  au 
maximum.  Observons  d'ailleurs  que  la  règl»;  de  l'assistance*  du 
drograan  n'est  écartée  que  pour  l'instruction  et  le  jugement 
de  l'alVaire  ;  elle  est  de  nouveau  applicable  en  tant  qu'il  s'agit 
d'exécuter  la  sentence.  Une  disposition  du  protocole  porte  en 
ett'et  que  »<  l'exécution  forcée  des  sentences  rendues  dans  les 
«  conditions  qui  viennent  d'être  déterminées,  ne  pourra  avoir 
«  lieu  sans  le  concours  du  consul  ou  de  son  délégué.  >•  Le 
protocole  réserve  en  outre  formellement  le  droit  d'appel  dans 
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tous  les  cas,  en  spécifiant  que  l'appel  doit  toujours  sus|)endro 
l'exécution  et  qu'il  doit  «'•tre  suivi  cl  jugé  av»^c  l'assistance  du 
délégué  consulaire,  conformément  aux  traités. 

Le  protocol<'  consacre  enfin  une  dernier»*  dérogation  au\ 
principes  généraux  des  Capitulations.  Il  autorise  les  étrangers, 
en  ([uelque  localité  que  cjp  soil,  c'est-à-dire  niénie  dans  les  lo- 
calités éloignées  de  moins  de  neuf  Ihmucs  de  la  résidence  con- 
sulaire, à  renoncer  au  bénéfice  de  l'assistance  du  drogrnan 
devant  le  tribunal  ottoman.  «  Les  sujets  étrangei"S,  est-il  dit,  en 
"  quelque  localité  que  ce  soit,  sont  autorisés  à  se  rendre  .spon- 
«  tanément  justiciables  du  Conseil  des  anciens  ou  des  tribunaux 
«  des  cazas,  sans  l'assistance  du  consul,  dans  les  contestations 
«  dont  l'objet  n'excède  pas  la  compétence  de  ces  conseils  ou 
«  tribunaux.  »  Tu  texte  était  doublement  n«*cessaire  pour  au- 
toriser cette  renonciation,  car.  d'une  part,  les  lois  étrangères, 
les  lois  françaises  en  particidier.  interdisent  aux  nationaux 
étrangers  de  S(î  dépouiller  des  garanties  (|ui  leur  sont  assurées 
par  les  Capitulations,  et,  d'autre  part,  les  Capitulations  font 
défense  auv  autorités  judiciaires  ottomanes  de  procéder  à 
rinstruction  et  au  jugement  des  contestations  intéressant  les 
étrangers  hors  la  présence  du  consul  ou  de  son  délégué.  Four 
que  la  renonciation  de  l'étranger  soit  \alable,  deux  conditions 
sont  formellement  exigées  par  le  protocole  :  il  faut  que  la  re- 
nonciation soit  donnée  par  écrit  et  il  faut  qu'elle  ait  lieu  préala- 
blement à  toute  procédure.  Le  protocole  réserve  d'ailleurs  le 
droit  d'appel  dans  tous  les  cas,  et  il  spt'cifie  qu'en  appel  la 
cause  ne  peut  être  instruite  et  jugée  qu'avec  l'assistanc»'  du 
consul  ou  de  sou  délégué. 


B'.dLtOIHÊQUL 
L*  CÀlnEI 


APPENDICE  A  LA  DEUXIEME  PARTIE 

LES  IMMUNITÉS  CUNSILAIKHS 


Des  cxpliaitions  (|ui  précèdent  il  ivsiillc  que  le«  consuls 
(les  Etats  qui  ont  concln  des  (lapittilations  avec  la  Porte,  ont. 
dans  l'Empin;  Ottoinan,  un»'  situation  très  prépondj-iante  et 
que  leurs  fonctions  sont,  à  certains  points  de  vue,  très  diffé- 
rentes de  celles  qu'ils  exercent  dans  les  pays  dits  de  chn*- 
tienté.  Les  consuls  étrangers  dans  l'Empire  Utlonian  ne  sont 
pas  seulement  des  fonctionnaires  publics,  chargés  de  veiller  à 
la  collectivité  des  intérêts  prix  es  de  leui-s  nationaux;  par  les 
droits  qui  leur  sont  olUciellement  reconnus,  ils  sont  surtout 
les  représentants  et  les  agents  ell'ectifs  de  la  souveraineté  de 
l'Etat  (jui  les  a  nommés.  Au  nom  et  comme  représentants  de 
cet  Etat,  ils  exercent  sur  leurs  lessortissants  tous  les  attribuLs 
de  la  souveraineté.  A  cette  situation  exceptionnelle  des  consuls 
il  fallait  des  garanties  exceptionnelles  ;  elles  leur  ont  été  don- 
nées et  par  les  Capitulations  et  par  la  coutume  qui,  sur  cer- 
tains points,  a  inodilié  et  élargi  les  Capitulations.  Quelles  sont 
ces  garanties  ? 

La  première  et  la  plus  importante  de  toutes,  c'est  sans 
contredit  l'immunité  de  juridiction.  Il  n'y  a  rien  là  qui  doive 
nous  surprendre,  car  il  n'est  pas  extraordinaire  (jue  les 
consuls  dans  l'Empire  Ottoman  bénéficient  d'un  privilège  dont 
bénéficient  déjà  leurs  ressortissants.  Mais  nous  avons  vu  que 
l'immunité  de  juridiction  dont  jouissaient  les  ressortissants 
étrangers  n'était  pas  sans  limite  et  que,  en  particulier,  dans 
leurs  rapports  avec  les  sujets  ottomans,  les  étrangers  restaient 
dépendants  de  la  loi  ottomane  et  justiciables  des  tribunaux  otto- 

31 
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mans.  L'immunité  de  juridiction  dont  b<''iiclicir»nt  le«  consulK, 
est-ollo  soumise  aux  mAiiifs  rr'strirlions?  Ou  bien,  an  ronlraire, 
<îst-»'ll<'  absolue  et  s'aiialyse-l-»*Ilr  m  une  «'xcmption  totale  d<; 
la  juridiction  ottomane,  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière 
))»''iiale  ?  A  vrai  dire,  il  règne  en  cette  matière  une  certaine 
confusion  dans  les  Capitulations,  car,  s'il  est  des  texlr's  qui 
mettent  sur  la  même  ligne  et  ne  siiparenl  pas  dans  leur  dis- 
position les  consuls,  les  interprètes  et  leurs  ressfirtissanls,  il 
en  est  d'autres  qui  seud)lenl  bien  voul(»ir  faire  aux  consuls 
une  siluaHou  privilégiée  ««i  dillerente  de  celle  do  leurs  ressor- 
tissants. I/article  23  de  la  Capitulation  française  de  1740, 
repioduisant  l'article  30  de  la  (!a|>itulation  française  de  iOO'i 
et  l'artich;  29  de  la  Capitulation  française  de  1(>73,  nous  dit. 
par  exeujple  :  <«  Les  marchands^  les  tlrof/iitniis  et  les  consuls 
«  français,  dans  leurs  achats,  ventes,  commerce,  cautionne- 
«  ment  et  autres  affaires  de  justice.  s<*  rendront  chez  le  cadi, 
«  où  ils  feront  dresser  un  acte  de  leurs  accords  et  le  feront 
«  enregistrer,  afin  que  si.  dans  la  suite,  il  survenait  quelque 
'<  différend,  ou  ait  recours  à  l'acte  et  aux  registres  et  qu'on 
«  juge  en  conformité  ».  Voici  encore  ce  passag»;  de  l'article  5 
de  la  Capitulation  autrichienne  de  1718  :  «  S'il  survenait 
«  {(uelque  procès  ou  dissension  enti'e  des  consuls,  vicf-con- 
«  suis,  interprètes  et  néijociants  impériaux,  qui  sur|)asse  la 
«  somme  de  3,000  aspres.  il  ne  poiura  être  décidé  devant 
«  aucun  tribunal  de  province,  mais  il  devra  être  renvoyé  au 
«  jugement  de  la  Sublime-Porte  ».  Nous  trouvons  une  dispo- 
sition analogue  dans  l'article  5  de  la  Capitulation  des  Deux- 
Siciles  de  1740.  Citons  enfin  Particle  52  de  la  Capitulation 
IVançaise  de  17/|0  :  «  S'il  arrive  que  les  consuls  et  les  négo- 
«  ciants  français  aient  quelque  contestation  avec  les  consuls 
«  et  les  ncf/ociants  d'une  autre  nation  chrétienne,  il  leur  sera 
«  permis  de  se  pourvoir  par  devant  leurs  ambassadeurs  qui 
«  résident  à  ma  Sublime-Porte,  et  tant  que  le  demandeur  et 
«  le  défendeur  ne  consentiront  pas  à  porter  ces  sortes   de 
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'<  procès  par  devant  los  pachas,  cadis,  officiers  on  douanicis, 
'<  ceux-ci  ne  pourront  pas  les  y  forcer  ni  pn-lcndre  en  pren- 
«  dre  connaissance  ».  Voici,  d'antre  part,  certains  textes  des- 
(pjels  lésidtc  assez  clairement  une  distinction  entre  les  consnis 
et  leurs  ressort issiinl s,  tout  à  l'avantage  des  consuls.  O  sont 
d'abord  l'article  'iô  de  la  (lapitulatiou  IVançaise  de  1004,  l'ar- 
ticle 25  de  la  (-apitulation  anj^Iaise  de  lt)7ô,  l'article  US  de  la 
(lapilidation  IVanraise  de  17'|0,   l'article  ($  de  la  Capitulation 
hollandaise  de  1080.  (jui,  par  une  disposition  expresse  dans 
laquelle  ne  sont  plus  mentionnés  les  ressortissants  étrangers, 
et  sans  fixer  aucun  taux,  défèrent  au  Dix  an  iui])érial  la  con- 
naissance de  tous  les  procès  où  un  consul  étrang(îr  est  inté- 
ressé. C'est  aussi  et  surtout  cette  disposition  qui  se  retrouve 
en  termes  identicpjes  dans  toutes  les  Capitulations  et  qui  fait 
défense   expresse  aux  autorités  ottomanes   d'emprisonner  un 
consul  étranger,  pour  quehpie  cause  (jue  ce  soit.  L'article  25 
de  la  Capitulation  franc^aise  de  1004,  par  exemple,  débute  par 
la  phrase  sui\anle  :  »<   (Jue  les  consuls  français  qui  sont  éta- 
«   blis  par  les  lieux  de  notre  Empire  pour  prendre  soin  et  sii- 
«<   reté  des  trafiquants,  ne  puiss«M)t,  pour  quelque  cause  que  ce 
«  soit,  être  constitués  prisonniers  »  (i).  (Juoi  (ju'il  en  soit  de 
ces  dispositions  entre  elles  assez  j)eu   concordantes,  la  cou- 
tume,  reformant  ou   complétant  les  (Capitulations,  a  fait  aux 
consuls,  au  point  de  vue  de  l'immunité  de  juridiction,  une  si- 
tuation  très   nette.    EIU'  les  assimile  aux  ministres  publics. 
Les  principales  conséquences  de  cette   assimilation  sont  les 
suivantes.  En  matière  pénale,  les  consuls  sont  complètement 
exempts  de  la  juridiction  ottomane;  ils  ne  sont  jamais  justi- 
ciables des   tribunaux  ottomans,    quelle  (pie  soit  l'infraction 
par  eux  commise,  la  victime  de  cette  infraction    fût-elle   un 
sujet  ottoman.  En  matière  civile,  les  consuls  sont  exempts  de 


(1^  kl.  Cap.  anglaise  1675,   art.  ".^ô;  —  Cap.  hollandaise   do  1680,  art.  6; 
C^ip.  IVancaiso  de  1740,  art.  16. 
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la  juridiction  ottomane,  non  seulement  dans  leurn  rapporlA 
avec  leurs  ressortissants  ou  avec  des  étrangers  appartenant  à 
une  autre  nationalil<^,  mais  <Micore  dans  lours  rapports  avec 
les  sujets  olloinans  ;  reux-ci  ne  peuvent  pas  citer  Ifs  consuls 
à  coujparaltn;  d<'vaul  les  Jurididious  oltomanrs.  Tout''fois  il 
faut  admettre  que  les  consuls  peuvent  renoncer  à  l'exeuipiion 
dr  la  jinidi<"tion  <!ivile  :  ils  peuvent  y  renoncrr.  soit  <*xpn'Hsé- 
inent,  soit  lacitcuienl,  et  il  faudra  voir  une  renonciation  ta<'itc 
dans  le  fait  par  le  consul  de  s'Alre  porté  demandeur  devant  la 
juridiction  locale  ou,  s'il  a  été  actionné  de\ant  celle  juridic- 
tion, de  n'avoir  |)as  opposé  l'exception  d'incouipélence  in  li- 
tnine  /itis.  D'autre  pari,  l'immunité  de  juridiction  civile  doit 
être  résolument  écartée  et  la  compétence  des  tribunaux  otto- 
mans devient  nécessaire  <lans  deux  r^s  :  en  matière  iiruno- 
bilière  d'abord,  c'est-à-dire  dans  tout»?s  les  contestations  rela- 
tives au  régime  de  la  propriété  foncière,  soit  qu'il  s'agisse 
d'une  action  réelle  ou  d'une  action  personnelle  immobilières 
intentées  par  ou  contre  le  consul,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  ac- 
tion en  partag(î  ou  en  liquidation  de  succ<*ssion  imuiobilière 
ouverte  dans  le  pays,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  procédure  et  de» 
incidents  de  la  saisie  immobilière,  soit  enfin  qu'il  s'agisse 
d'expropriation  i)our  c^use  d'utilité  publique  ou  de  dommages 
causés  par  des  travaux  publics  ;  en  second  lieu,  en  matière 
commerciale,  lorsque  le  consul  exerce  dans  le  pays  la  profes- 
sion de  négociant.  Ces  deux  tempéraments  à  l'immunité  de 
juridiction  civile  s'impost;nt  aux  ministres  publics  dans  tous 
les  pays  ;  il  n'y  a  aucune  bonne  raison  pour  y  soustraire  les 
consuls  dans  l'Empire  Ottoman. 

L'immunité  de  juridiction  civile  et  pénale  n'équivaut  pas 
plus  pour  les  consuls  envoyés  dans  l'Empire  Ottoman  que 
pour  les  ministres  publics  en  général  à  une  mise  au-dessus 
des  lois  ;  si  elle  les  soustrait  à  la  juridiction  locale,  elle  ne  les 
soustrait  pas  à  toute  juridiction.  Les  consuls,  comme  les  mi- 
nistr.'s  publics,  restent  soumis  à  leur  juridiction  nationale. 
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c'est-à-dire  à  la  juridiction  dti  pays  qui  les  a  nommés.  Mais 
(juelle  est  cette  juridiction  nationale  à  laquelle  ils  restent 
soumis?  Pour  les  ministres  publics  en  général,  la  ques- 
tion ne  se  pose  pas,  pour  cette  raison  bien  simph*  qu'il  ne 
peut  pas  y  avoir,  en  c«*  qui  lesconcj'rue,  deux  juridictions  na- 
tionales; il  n'y  en  a  qu'une  :  la  juridiction  de  la  métropole. 
Elle  se  pose  au  contraire  pour  les  consuls  envoyés  dans  l'Em- 
pire Ottoman  ;  il  y  a  en  eflet,  en  ce  qui  les  ccmccrne,  deux 
juridictions  nationales  :  la  juridiction  de  la  métropole  et  la 
juridiction  consulaire,  qui  est  précisément  établie  au  lien 
même  de  leur  résidence.  Les  consids  envoyés  dans  l'Empire 
Ottoman,  exempts  de  la  juridiction  ottomane,  sont-ils  soumis 
à  la  juridiction  de  la  métropole  ou  bien  à  la  juridiction  consu- 
laire? 

Ainsi  posée,  la  question  a  été  formellement  prévue  et  réso- 
lue par  la  loi  consulaire  française  dans  l'iiypolbèse  particulière 
d'une  contestation  entre  le  consul  et  un  de  ses  ressortissants. 
1/article  19  du  titre  IX  de  l'ordonnance  de  1081  porte  :  «<  En 
«  cas  de  contestation  entre  les  consuls  et  les  nego<Mants  tant 
<i  aux  Echelles  du  Levant  qu'aux  côtes  d'Afrique  et  de  Harba- 
(«  rie  pour  leurs  aflaires  particulières,  les  parties  se  ponrvoi- 
«  ront  au  siège  de  l'amirauté  de  Mai^s'ille.  »  Ce  t'xte  écarte 
la  juridiction  consulaire  et  attribue  compétence  à  une  juridic- 
tion de  la  métropole;  il  est  vrai  que  cette  juridiction  est  une 
juridiction  d'exception.  La  décision  cpii  écarte  la  jinidiction 
consulaire,  indépendamment  de  tous  autres  motifs,  tirés,  par 
exemple,  de  la  nécessité  de  ne  pas  porter  atteinte  au  prestige 
de  l'autorité  consulaire  «»n  soumettant  le  consul  au  jugement 
de  ses  justiciable -.  se  justifie  très  bien  par  la  raison  suivante, 
([u\  est  i)éremptoire  :  c'est  que  le  tribunal  consulaire  est  par 
essence  le  tribunal  du  consul  ;  le  consul  n'est  pas  seulement  le 
président  du  tribimal  consulaire,  il  en  est  l'élément  nécessaire, 
à  tel  point  (pie,  dans  certains  cas,  le  consul  peut  constituer  à 
lui  seul  le  tribimal  consulaire  et  que,  dans  aucun  cas,  le  tri- 
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bunal  coii^iilairo  nr  |)ciit  Mro  con»litii<^  sans  lo  coiihuI.  Il  y  a 
donc  cl  impossibilité  jiiridiqiH^  H  im|>OHsibilité  inatt^rit^llc  à  ce 
qu'iinr  afTairc  (iii  le  r.onsiil  esl  partit',  soit  porln*  devant  le 
Iribiiiial  consulaire  :  le  ronsiil  ne  peni  |)as  se  Jnger  Ini-m^uie; 
il  ne  peut,  pas  plus  se  jugtM-  lui-m^nr*  ({u'il  ne  juMit  s'cxpuisiT 
lui-ni^nie. 

delà  pos«*,  l'ailicle  19  précite  de  l'ordorniance  de  KiHl  «'si- 
il  encore  en  vigueur,  et,  en  cas  d'aflinnalive,  faut-il  en 
étendre  la  disposition  à  l'Iiypotlu'fMi  d'une  eonteslalion  enln* 
le  consul  et.  tin  snjei  oiloitian  ou  un  sujet  étranger  n'appar- 
tenant pas  à  la  nationalité  IVanraisc  .'  Il  est  évident  «pie,  dans 
cette  dis<-nssion,  nous  n'avons  pas  h  nous  préoccuper  de  l'at- 
tribution de  <'onipélenre  laite  au  tribunal  de  l'ainirauté  d**  Mar- 
seille, (pii  n'existe  plus,  et  (pu*  nous  devons  lire  l'article  \M 
comme  si  r^tlribulion  de  <omp^tence  était  faite  soit  au  tribu- 
nal du  domicile  du  consul,  si  celui-ci  est  domicilié  en  France, 
soit  au  tribunal  de  la  Seine. 

La  question  de  savoir  si  l'article  19 de  l'ordonnance  de  1681 
est  encore  en  vigueur  s'est  présentée  récemment  en  jurispru- 
dence, à  propos  dune  action  en  dilVamation  intentée  devant  le 
tribunal  consulaire  français  du  (laire  par  un  Français  contre  le 
gérant  du  consulat.  Faisant  application  du  texte  précité,  le 
tribunal  consulaire  s'était  déclaré  incompétent  et  avait  renvoyé 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit.  Sur  l'appel  inter- 
jeté, la  (lour  d'Aix  a  réforme  le  jugement  du  tribunal  consu- 
laire, par  ce  motif  qu'il  s'agissait  dans  l'espèce  d'une  action 
pénale  et  que  l'article  19  de  l'ordonnance  de  1681,  toujours 
en  vigueur  en  matière  civile,  avait  été,  en  matière  pénale, 
implicitement  abrogé  par  la  loi  du  28  mai  1836  :  l'abrogation, 
d'après  la  Cour  d'Aix,  résulte  de  ce  que,  la  loi  de  1836  for- 
mant un  tout  complet  et  constituant  une  sorte  de  Code,  ses 
dispositions  se  suffisent  à  elles-mêmes.  En  conséquence  de 
cette  décision,  la  Cour  a  renvoyé  de  nouveau  l'affaire  devant 
le  tribunal  consulaire.   Nous  espérons  très  fermement,  pour 
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le  prestige  de  raiitorité  consulaire  française  dans  !e  Levant, 
que  cet  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  ne  fera  pas  jurisprudence,  et 
nous  nous  demandons  vraiment  ce  qui  serait  adveini  si,  au 
moment  où  la  Cour  a  renvojY'  les  parties  devant  le  tribunal 
consulaire,  le  consulat  avait  encore  été  gén;  par  le  prévenu. 
C'est  que  l'article  19  de  rord(UHiance  de  1H81  est  une  de  ces 
dispositions  qu'imposent  la  nature  des  choses  en  même  temps 
(jucî  le  juste  souci  des  intérêts  français  dans  les  pays  des  Ca- 
pitulations, et  dont  on  pourrait  dire  rpi'i!  faudrait  les  inventer, 
si  elles  n'existaient  pas.  La  Cour  prétend,  il  est  \rdi^  que  notre 
article  a  été  implicitement  abrogé,  en  matièn*  pénale,  par  la 
loi  de  IH3(),  mais  le  motif  qu'elle  invoque  à  l'appui  de  cette 
abrogation,  est  d'une  faibless<'  extrême.  (Jue  la  loi  de  1836 
forme  uti  tout  complet,  que  ses  dispositi(»ns  se  suffisent  à  elles- 
mêmes,  qu'elle  constitue  le  Code  d'instruction  ciiminelle  ap- 
plicable aux  Français  des  Kchelles,  nous  n'en  dis<'onvenons 
pas;  mais  encore  faut-il  int<M*préter  sainement  cette  proposition 
et,  pour  cela,  ne  pas  appliquer  la  loi  de  183()  à  des  hypothèses 
que  ses  auteurs  n'ont  ni  pu  ni  voulu  prévoir.  Il  nous  suflira, 
pour  nous  convaincre  que  les  législateurs  de  \H'M)  n'ont  pas 
prévu  l'hypothèse  qui  nous  occupe,  d<'  jeter  im  coup  d'teil 
sur  les  nombreuses  dis|)ositions  de  la  loi  ;  toutes  ces  dispo- 
sitions mettent  eu  coustaule  opposition  le  consul,  qu'elle» 
considèrent  tour  à  toui-  comme  juge  d'instruction,  ministère 
public,  président  du  tribunal  consulaire,  et  ses  ressortis- 
sants, qu'elles  considèrent  comme  prévenus,  accusés  ou 
parties  civiles.  Dans  aucune  d'elles,  il  n'est  question  du 
consul,  prévenu,  «iccusé  ou  partie  civile.  Et  la  meilleure 
preuve  que  cette  hypothèse  est  restée  en  dehors  des  pré- 
visions de  la  loi  de  I83tî,  c'est  que,  nulle  part,  cette  loi 
n'a  organisé  inie  procédure  spéciale  poiu-  instruire  et  juger 
les  infractions  commises  par  le  consul  :  elle  l'aurait  dû 
cependant,  car,  dans  leurs  termes,  ses  dispositions  étaient 
juridi((uement  et  matériellement  inapplicables  à  ces  infrac- 
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lions.  En  rcalin'',  la  loi  de  iH'M  n*a  ou  d'aiilro  biil  ni  d'autn' 
atiibilion  que  di'  substituer  à  la  procédun*  ri  à  rinslruriion 
criininellps  organises  par  l'édii  «U»  1778  nno  procédure  «•! 
un*'  instruction  rriuiiiu'lh's  |)Ius  «'onforinfs  au\  priruip«*H  du 
droit  uiodcrni!.  Kllc  ne  doit  pas  avoir  une  portn*  jijus  grand»» 
que  l'édil  do  1778.  Or  l'ôdit  do  1778,  bien  quo,  do  l'aveu  de 
tous,  il  formât  un  tout  complot  et  ronstiluàt.  tant  on  matière 
rivilo  qu'on  maliôro  p;>nalo,  lo  dodo  dos  Français  dans  los 
Kchollos,  avait  laiss»'«  sui)sistor  dans  son  intôgrit«'î  la  disposition 
précitée;  de  l'ordonnance  do  1081.  Il  ne  jiout  pas  en  être  dif- 
féremment do  la  loi  de  18.3(1. 

l/article  19  de  l'ordounanco  de  1681  étant  encore  on  vi- 
gueur, il  no  nous  parait  pas  contestable  qu'il  faille  en  appli- 
quer la  disposition  d  l'hypothèse  d'une  contestation  entre  le 
consul  et  un  sujet  ottoman  ou  tm  sujet  étranger  n'appartenant 
pas  à  la  nationalité  française.  Les  raisons  théoriques  de  d»'ci- 
der  sont  les  mêmes,  et,  en  droit,  la  nationalité  lU'  l'adversaire 
du  consid  no  peut  être  (priudiiïeronte.  I>ès  qu'il  est  admis  que 
les  consuls,  en  matière  pénale,  et  en  matière  civil»'  lors^pi'ils 
jouent  le  rôle  de  défondeurs,  sont  soustraits  à  la  juridiction 
locale  et  restent  justiciables  de  la  juridiction  étrangère,  c'est  à 
la  loi  étrangère,  à  la  loi  française  en  particulier,  qu'il  appar- 
tient de  dt'torminer  cpiollo  doit  être,  dans  l'espèce,  la  juridic- 
tion compétente.  Pour  cette  détermination,  la  loi  étrangère  est 
absolument  libre,  et,  en  tout  cas,  les  indigènes  ou  les  autres 
étrangers  ne  peuvent  pas  se  plaindre,  s'ils  sont  soumis  au 
même  traitement  que  les  ressortissants  du  consul.  Si  on  objec- 
tait que  l'article  19  de  l'ordonnance  de  1681.  étant  une  dis- 
position exceptionnelle,  no  saurait  être  étendu  ta  des  hypo- 
thèses qu'il  no  prévoit  pas.  nous  répondrions  que  les  tribunaux 
consulaires  sont  en  définitive  des  tribunaux  d'exception  et  que 
lo  but  de  leur  institution  a  été  principalement  de  mettre  la 
justice  française  à  la  disposition  des  Français,  non  des  indi- 
gènes ou  des  autres  étrangers.  Les  tribunaux  de  droit  commun 
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sont  les  tribunatjx  de  la  métropole;  ce  sont,  par  conséquent, 
les  seuls  dont  la  juridietion  puisse  ^tre  normalement  revendi- 
quée par  les  indigènes  ou  les  autn's  étrangers.  Il  est  bon 
d'ajouter  d'ailleurs  que  la  situation  que  nous  faisons  ainsi  auv 
sujets  ottomans  ou  étrangers  à  l'égard  des  consuls  français,  n'a 
rien  qui  doive  siuprendre.  car  elle  est  précist-ment  celle  qui 
est  faite  dans  les  pays  d**  pleine  souveraineté  aux  nationaux 
de  ces  pays  h  l'égard  des  ministres  publics  étrangers. 

]/imniunité  de  juridiction  civile  et  pénale  n'est  pas  le  seul 
privilège  dont  bénéficient  les  consuls  étrangers  dans  l'Kmpire 
Ottoman.  Il  en  est  un  autre,  non  moins  nécessaire  :  c'est  l'in- 
violabilité de  l'hôtel  consulaire.  L(»s  autorités  ottomanes  ne 
peuvent  jamais,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  pénétrer 
dans  l'hôtel  consulaire  sans  l'assentiment  du  consul,  (le  privi- 
lège est  formellement  consacré  par  toutes  les  Capitulations; 
dans  toutes  en  eiïet  nous  trouvons  la  disposition  suivante  ; 
«  La  maison  du  consul  ne  pourra  p<Ls  ètn;  mise  sous  sceU 
«  lés  ->  (1).  Aussi  bien,  cette  disposition  ne  fait  pas  double 
emploi  avec  celle  (jui  assure  à  l'étranger  l'inviolabilité  de  sa 
demeure.  L'intérêt  d'une  disposition  consacrant  spécialement 
l'inviolabilité  de  l'hôtel  consulaire  apparaîtra  évident  si  l'on 
suppose  que  le  consul  n'habite  pas  dans  l'hôtel  du  consulat. 
[>ans  ce  cas.  en  l'absence  d'une  dispr)sition  spéciale,  la  règle 
de  l'inviolabilité  de  la  demeure  n'aurait  |)as  été  sullisante  pour 
|)rotéger  l'hôtel  consulaire. 

L'immunité  de  juridiction  et  l'inviolabilité  de  l'hôtel  consu- 
laire combinées  ensemble  ««ntraînent,  comme  conséquences 
nécessaires,  l'inviolabilité  du  mobilier  personnel  du  consul, 
l'inviolabilité  de  sa  corresponflaïue  ollicielle  ou  privée  et  l'in- 
violabilité des  archives  et  du  mobilier  du  consulat.  La  coutume 
est  constante. 


(1)  Voy.  notamment,  Cap.  française  de  1604.  art.  25;  —Cap.  anstaise  do 
1675,  art.  25;  —  Cap.  hollandaise  de  16SO.  art.  6:  —  Cap.  française  do  1740. 
art.  16. 
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L'iiiiiiuinité  do  juridiction.  rinvioIabiliU'di*  l'hôuM  consiilairf* 
(U  leurs  corollaires,  inviolabilili'  d<*s  eiïets  personnels  du  am- 
sul,  inviolabilité  de  sa  correspondanee.  inviolabiliiy*  dos  arrjii- 
V(;s  du  consulat,  sont  antani  do  piiviloges  indispotisibles  à 
l'oxercice  des  fonctions  consulaires  dans  h*  Kcliell<*s  du  Levant. 
Ils  ont  on  efl'ot  pour  but  d'assurer  rindopendance  du  consul 
vis-à-vis  dos  aulorit(''S  ottomanes:  cr  sont,  dans  loulo  l'accep- 
tion du  mot,  des  garanti«'s.  D'autres  privilèges,  également 
consacrés  par  les  Capitulations  et  les  usages,  ont  un  caractère 
difTérent;  ils  s'analysent  en  prérogatives  de  courtoisie;.  Cà*h 
privilèges  de  second  ordre,  indlonicnl  intlispensablos  à  l'exer- 
cice des  fonctions  consulaires,  sont  les  suivants  : 

1°  L'e.rentp/ion  dr  loiil  inipôl  pcrstnnipl.  —  (i'est  là,  nous 
l'avons  vu,  un  privilège  commun  à  tous  les  étrangers  résidant 
dans  l'Empire  Ottoman. 

2"  L exemption  des  droits  de  douane.  —  Ce  privilège  est 
con.sacré  en  ces  termes  par  l'article  18  de  la  Capitulation  fran- 
çaise de  1740  :  «  Ou  n'oxigera  d'oux  (les  ambassadeurs  et  b«8 
«  consuls)  ni  douane,  ni  droit  de  badj  sur  ce  qu'ils  feront 
«  venir  pour  leurs  présiMits  et  habillement  et  pour  leurs  be- 
«  soins  et  provisions  do  boire  et  de  manger  ». 

3°  Le  droit  d'arborer  le  pavillon  national  sur  fluitel  du 
consulat.  —  L'article  49  de  la  Capitidaticm  française  de  1740 
est  ainsi  conçu  :  «  Les  pachas,  cadis  et  autres  commandants 
«  ne  pourront  empêcher  les  consuls,  ni  lours  substituts  par 
«  commandement,  d'arborer  leur  pavillon,  suivant  l'étiquette, 
«  dans  les  endroits  oi'i  ils  ont  coutume  de  résider  ». 

Les  consuls  étrangers  dans  l'Empire  Ottoman  jouissent  enfin 
d'un  dernier  privilège,  très  important  et  très  caractéristique, 
qui  peut  être  considéré  tout  à  la  fois  comme  une  prérogative 
de  courtoisie  et  comme  une  garantie  nécessaire  à  l'exercice 
des  fonctions  consulaires.  Ce  privilège  consiste  dans  le  droit 
pour  les  consuls  d'avoir  à  leur  service  une  garde  composée 
d'un  certain  nombre  d'hommes  armés,  que  l'on  appelle  des 


LES    IMMUNITÉS   COXSl'LAIRES  4$)1 

janissaires  (yassakdgis).  ou,  plus  couramment,  (lescav\ass.  La 
mission  de  ces  janissaires  ou  cawass  est  d'exécuter  les  man- 
dats ou  décisions  de  l'aulorité  consulaire,  d'escorter  le  consul 
dans  les  cf-rémonies  publiques,  de  le  proléj^er  au  besoin, 
ainsi  que  s<'s  administrés,  et  d'empêcher  la  violation  de  l'hôtel 
considaire  ou  de  la  demeuie  des  ressortissants,  (le  privilège  est 
formeJleuient  consacré  par  la  (lapitulation  française  de  17'jO, 
dont  l'article  'ib  p«jrte  :  •<  Les  andjassadeurs  du  très  magnifi- 
«  que  empereur  de  France,  de  même  que  ses  codruIs,  se  ser- 
«  viront  de  tels  drogmans  qu'ils  voudront  et  emploieront  te/s 
•'  Janissaires  ffuil  leur  plaira,  sans  qu<*  personne  puisse  les 
<•  obliger  de  se  servir  de  ceux  qui  ne  leur  conviendraient 
«  pas  ».  Cette  disposition  ne  limitait  pas  le  nombre  des  janis- 
saire et  des  drogmans  que  les  consuls  pouvaient  avoir  à  leur 
service.  Il  y  avait  là  une  lacune  évidente,  d'où  étaient  résul- 
tés quelques  abus.  D'un  commun  accord,  en  18ti3,  la  Porte  et 
les  puissances  ont  comblé  cette  lacune.  Le  Règlement  relatif 
aux  consjdats  étrangers,  promulgué  le  23  sepher  1*280  (9  août 
1863),  a  fixe,  pour  chaque  consulat,  le  nombre  des  janissaires 
et  des  drogmans  ainsi  qu'il  suit  :  les  consulats  généraux  et  les 
consulats  de  chefs-lieuv  de  province  ont  droit  à  quatre  drog- 
mans et  à  ([ualre  janissaires,  les  consulats  t)rdinaiies  à  trois 
drogmans  et  à  trois  janissaires,  les  vice-consulats  et  les  agences 
consulaires  à  deux  drogmans  et  à  deux  janissaires.  Les  noms 
de  ces  drogmans  et  janissaires,  ajoute  le  règlement,  doivent 
être  enregistrés  par  l'autorité  locale. 

Telles  sont  les  immunités  consulaires.  Précisons  à  qui  elles 
appartiennent. 

Le  consul  n'est  pas,  en  elfet,  le  seul  fonctionnaire  public 
du  consulat.  Il  est  le  chef  de  poste,  mais,  au-dessous  de  lui, 
il  y  a,  ou  il  peut  y  avoir,  soit  dans  la  localité  même  où  réside 
leconsid,  soit  dans  d'autres  localités  de  la  circonscription  con- 
sulaire, un  certain  nombre  d'autres  fonctionnaires.  Ce  sont  les 
consuls  suppléants,  les  élève*-consuls,   les  vice-consuls,    les 
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chanceliers,  Ioî*  élèves-chana'rM'rs,  les  drof^an»,  les  Alèves- 
(Irogmans,  les  commis  de  ehanc/'llerie,  enfin  lf*«  agents  con- 
sulaires. 01)servons  loul  de  suite  (|ii"  rcs  divers  fonctionnaires 
des  consulats  irap|)articiineiil  pas  ntVcssairemcnt  à  la  natio- 
naliti'^  du  pays  ((ui  a  institué  le  eonsniat  où  ils  ex«>rc«>nt  leurs 
fonctions  :  paimi  eux,  surtout  |)armi  les  fonctionnaires  subal- 
ternes, droguians,  conunisde  chancellerie,  agents  ronstdaires, 
il  en  est  (jiii  sont  les  sujets  de  la  puissance  territoriale 
ou  m^ine  quelquefois  d'autres  |)uissances  étrang/?rr's.  CetU* 
observation  doit  d'ailleins  Atre  appliquée  aux  consuls  eux- 
nièincs.  A  côt«'  des  consids  de  carrière,  —  des  tonsu/es  ;//m/, 
pour  employer  l'expression  technique  —  nécessairement  na- 
tionaux de  l'Etat  qui  les  a  nommés,  il  y  a,  dans  l'Empire 
Ottoman,  un  certain  nombre  de  consuls  choisis  par  un  gou- 
vernement étranger  parmi  les  résidants  notables  de  telle  ou 
telle  localité  où  ce  gouvernement  a  des  intérêts  à  défendre. 
Os  derniers,  appelés  ron^nfi'^  chrli,  sont  le  plus  souvent 
des  négociants  depuis  longtemps  établis  dans  la  localité;  ils  ne 
sont  pas  nécessairement  nationaux  de  l'Etat  qui  les  a  choisis  ; 
ils  sont  même  presque  toujours  soit  des  sujets  de  la  puissance 
territoriale,  soit  des  sujets  d'utje  autn»  puissance  étrangère  (1). 
Il  n'est  pas  inutile  d'ajouter  —  et  c'est  là  une  remarque  im- 
portante à  retenir  —  que  ces  confuiles  elecli,  ainsi  que  les 
autres  fonctionnaires  consulaires,  lorsqu'ils  n'appartiennent 
pas  à  la  nationalité  de  l'Etat  qui  a  institué  le  consulat  où  ils 
exercent  leurs  fonctions,  deviennent  de  plein  droit,  par  le  seul 
fait  de  l'acceptation  régulière  des  fonctions  qui  leur  .sont 
confiées,  des  administrés  de  cet  Etat  et  sont  placés,  tout  en 
conservant  leur  nationalité  d'origine,  sous  sa  protection. 

Dans  quelle  mesure  et  jusqu'à  quel  point  les  divers  fonc- 
tionnaires que  nous  venons  d'énnmérer,  jouissent-ils  des  im- 


(1)  La  France  et  les  grandes  puissance;  n'ont  dans  l'Kmpirc  Otton»an  que 
des  consuls  de  carrière. 
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munîtes  consulaires?  Nous  reniarqurrons  tout  d'abord  que, 
parmi  les  immunités  consulaires,  il  en  est  pour  lesquelles  la 
question  ne  se  pose  pas.  L'inviolabilité  de  l'iiôiel  consulaire, 
des  archives,  de  la  correspondano'  oiliciell»',  l»*  droit  d'arborer 
le  pavillon  national  sur  l'hôtel  consulaire,  le  droit  aux  janis- 
saires, ce  ne  sont  pas  là  des  privilèg»"s  att;ichésà  la  personne; 
ils  ont  au  contraire  un  caractèr»'  de  realité  bien  marqué.  Ils 
sont  concèdes  à  l'Etat  que  ieprés«,*nte  le  consul  plutôt  qu'au 
consul  lui-même.  Sans  doute  c'est  le  consul,  chef  du  poste, 
(pii  en  fait  les  cvercc;  mais  c'i'st  l'Ftal  étranfçer.  ou,  plus 
exactement,  la  eollectiviti'  des  uationaux  de  cet  Ktat  établis 
dans  la  circonscription  consulaire  qui  en  bénéficie.  La  ques- 
tion ne  se  pose  pas  davantage  pour  l'evemplion  des  impôts 
persoimels  ;  c'est  là.  sans  contredit,  une  immunité  attachée  à 
la  personne,  mais  nous  savons  (|u»'  de  cette  immunité  bénéfi- 
cient, d'une  manier»'  générale.  Unis  les  étrangers  ainsi  que 
(•<'n\  (|ni  joiiissi-nt  de  la  protection  étranger»'.  Tous  les  fonc- 
tionnaires cjusulaires  (jue  nous  avons  enumérés,  bénéficient 
de  l'exemption  des  impôts  personnels,  à  laquelle  leur  donnent 
droit,  indépendamment  de  leur  qualité,  leur  extranéité  ou  la 
protection  étrangère  dont  ils  jouissent.  Kestent  donc  l'exenij)- 
lion  des  droits  de  douane  et  rinununité  de  juridiction  avec  son 
double  corollaire  :  l'inviolabilité  des  effets  et  du  mobilier  per- 
sonnels et  l'inviolabilité  d«'  la  correspondance  privée.  Ces  im- 
munités appartiennent  tO'Jt  naturellement  et  •*n  premier  lieu 
aux  consuls  chefs  de  poste.  Elles  appartiennent  non  seule- 
ment aux  consuls  de  carrière,  mais  encore  aux  consulefi  electi: 
la  pratique  est  constante,  et  (railleurs  les  Capitulations  ne  dis- 
linguiMit  pas.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  constths  electi, 
il  y  a  des  précisions  à  faire.  Loi"S(pie  ces  consuls  sont  en  même 
temps  négociants,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent,  les  deux 
privilèges  dont  nous  nous  occupons,  ne  leur  sont  reconnus  que 
sous  certaines  reserves.  Nous  avons  déjà  vu  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  se  prévaloir  dans  tous  les  c-iis  de  l'immunité  de  juridic- 
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lion  et  qu«\  pour  leurs  an'airf»s  comnuTcialos,  ils  rosiairnl 
justiciables  des  juiidirtions  normalfiiient  comp»Hent«s,  noiam- 
iDfMit  (les  tribunaux  mixtes  de  cctinmcrn'.  IIim»  iV'hitvo  aiia- 
loîçiie  s'iniposr  en  ce  (|iii  coiinMnr  Tcxi-mption  dr*s  droiu  de 
douane.  Kn  droit,  il  est  évident  (pic  celt*»  exemption  ne  peut 
prunier  rpTaiix  objets  on  cnTcts  à  l'usai,'*'  persoiuirl  du  eonsul 
«'t  (pj'ellc  ne  peut  pas  rtn*  (''tendue  aux  marrjiandiscs  desti- 
nées à  alimenter  son  conunerce.  Mais,  quckpie  juste  et  rpielque 
(•ertaine  qu'elle  fut,  cette  règle  souNîva  dan»  la  pratique  d'as- 
sez nond)reus(;s  difïicultés.  I.e  Hègleuient  ottoman  du  '1~  juil- 
let \H(\{),  promulgué  avec  rassenliment  des  puissances,  les  a 
très  heureusement  et  très  habilement  levées,  en  fixant  à  for- 
lait  la  franchise  douanière  des  consuls  négociants.  Aux  term^w 
(le  l'article  '1  de  (!e  règlement,  la  taxe  est  de  •20,000  |)i{Lstres 
turques  pour  les  consuls  généraux,  de  20,000  piastn^  tur- 
(|U(^s  pour  les  consuls  et  de  10,000  piastres  turques  pour  les 
vice-consuls,  chaque  ann(''C. 

Passons  aux  f(mclionnaires  consulaires.  Une  distinction  ca- 
pitale doit  être  faite  entre  eux,  suivant  qu'ils  sont  Ottomans  ou 
étrangers;  peu  importe  (railleurs,  dans  ce  dernier  cas,  qu'ils 
appartiennent  à  la  nationalité  de  l'Ktat  qui  a  institué  le  con- 
sulat ou  à  une  autre  nationalité  étrangère.  Les  fonctionnaires 
consulaires  de  nationalité  ottomane  ne  bénéficient  pas  des  im- 
munités considaires:  aux  termes  de  l'article  0  du  rt'glement 
relatif  aux  consulats  étrangers,  ces  fonctionnaires  jouissent, 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  de  la  protection  étran- 
gère, et,  à  ce  titre,  ils  peuv(^nt  invoquer,  comme  nous  le  ver- 
rons plus  loin,  la  plupart  des  immunités  qui  sont  reconnues 
aux  ressortissants  étrangers,  mais  là  se  bornent  leurs  privi- 
lèges. Les  fonctionnaii'es  consulaires  de  nationalil('  étrangère 
bénéficient,  en  principe,  des  immunités  consulaires.  Dans 
quelle  mesure?  L'immunité  de  juridiction  civile  et  pénale  leur 
est  reconnue  dans  toute  sa  plénitude.  Quant  à  l'exemption  des 
droits  de  douane,   la  question  est  prévue  et   résolue  en  ces 
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termes  par  l'article  9  du  règlement  ottoman  du  27  juillet  4869  : 
«  L'exemption  de  douane  des  consuls  non  commerçants  sera 
«  appliquée,  pour  chaque  consulat  général,  à  deux  des  ofTiciei-s 
■'  supérieurs  y  attachés  et,  pour  ciiaque  consulat,  à  un  de  ces 
<  officiers,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  eux-mêmes  commer- 
«  çants  ».  11  nous  reste  à  préciser  que  les  immunités  consu- 
laires s'étendent,  dans  les  mêmes  conditions,  aux  familles  des 
consuls  et  des  fonctionnaires  des  consulats  :  la  coutuuif  est 
constante. 
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